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COMMISSION  ROYALE 


ENQUETE 

DANS  LAFFAIRE  DU  CHEMIN  DE  FER  DK  LA 

BAIE  DES  CHALEURS 


RAPPORTS  DES  COMMISSAIRES 


RAPPORT  INTERIM AIRK 


A  Son  Honneur  A.  R.  Anoehs, 

Lie»tenant-goav-('rn«trr  de  la 
»  province  de  Qm'-bec,  etc.,  etc; 

«  NouB,  les  commissaires  souesign^,  avons  l'honneur  de  vous  faire  rap- 
port : 

"  La  maladie  grave  du  président  de  la  Commission  rendant  alwolument 
impossible,  pour  un  temps  indéfini,  son  concours  dans  la  rédaction  du 
rapport  définitif,  nous  sommes  forcés  de  suspendre  ce  travail. 

"  Cependant,  nous  comprenons  que  Votre  Honneur  doit  être  informé  mi 
plus  tôt,  dans  Hntérêt  de  la  chose  publique,  du  résultat  de  nos  délibération». 

"  M.  le  juge  Jette  a  intimé  à  Votre  Honneur  que  son  état  de  santé  le 
mettait  dans  l'impossibilité  de  participer  à  aucun  rapport,  quant  à  présent. 

"  Conscients  de  la  grande  responsabilité  que  nous  avons  assumée  en  accep 
tant  la  charge  si  difficile  que  nous  avons  acceptée,  nous  croyons  qu'il  est  d« 
strict  devoir  pour  nous,  dans  la  circonstance,  de  vous  transmettre  sans  plan 


I   1 
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fin  rotard  le  rAsumë  des  concIuRÎiinH  auxi|Ut«lle8  iiouh  iiouh  soinmos  umH«$a, 
mms  coiniiiHiitaires  toutofois,  rt^stirvaiit  cnux-oi  pour  lo  rapport  dëtinitif. 

"  Durant  ïhh  tiégooiationa  J.  J.  MacUoiiaid  et  ))uiH  cvilea  de  A.  M.  Thoni 
avec  qui  C.  N.  Aniintrong  s'était  lie,  Pacaud  servait  d'intennédiaire  entre 
le«  int«SreHS('8  et  certains  membres  du  gouvernement  local. 

"  L'un  et  l'autre,  McDonald  et  Armstrong,  étaient  [lersuadës  »]ue  l'ingë- 
i"eni!e  de  Pacaud  ëtait  nécessaire  pour  les  faire  réussir. 

"  Le  marché  fait  entre  Amiatronrg  et  Pacaud,  le  ou  vers  le  19  niafs  1891, 
par  Ie(|uel  la  somme  de  cent  mille  piastres  a  été  promise  et  puis  payée  à 
Pacaud,  était  frauduleux,  contraire  i  l'orflre  public  et  une  audacieuse  exploi- 
tation du  trésor  provincial,  et  il  a  été  effectué  sous  un  prétexte  ayant  tous 
les  dehorti  de  la  plausibilité. 

"  lie  gouvernement,  lorsque  l'ordre  en  conseil  No.  237  a  été  passé,  21  et 
23  avril  1891,  et  les  lettres  de  crédit  émises,  28  avril,  n'avait  rien  par  devers 
lui  pour  constater  que  les  personjies  avec  lisquelles  il  était  supposé  transiger 
se  trouvaient  légalement  liées  et  obligées  à  l'accomplissement  des  conditions 
do  l'acte  54  Victoria,  chapitre  88.  • 

"  L'ordre  en  conseil  en  question  est  basé  sur  la  réorganisation  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie  des  Chaleurs,  et,  cependant,  telle  réorganisation  n'avait 
|MUi  encore  eu  lieu  lorsque  les  lettres  de  crédit  ont  été  irrégulièrement  émises, 
a  l'insu  de  Votre  Honneur.  , 

"  Dans  cette  arrêté  du  conseil,  les  termes  "  dettes  privilégiées  "  qui  se 
trouvent  dans  la  sous-section  j  de  la  section  1  do  la  54  Victoria,  chapitre  88, 
sont  remplacées  par  les  mots  "  dettes  actuelles,"  changement  d'une  grande 
gravité,  d'après  nous. 

"  La  réclamation  Armstrong  telle  que  constatée  par  la  pièce  3  du  dossier, 
s'élevait  à  la  somme  de  $298,493.62;  elle  n'était  point  due,  et  conséquem- 
nient  non  exigible;  de  plus,  elle  n'était  pas  privilégiée. 

"  L'apparition  soudaine  et  inattendue  de  cette  réclamation,  après  la  passa- 
tion de  l'ordre  en  conseil,  soldée  par  de»  avances  faites  à  même  le  trésor 
public,  parait  avoir  causé  beaucoup  d'embarras,  d'ennuis  et  d'anxiété  à  l'hono- 
rable M.  Garneau,  et  sans  elle,  évidemment,  les  lettres  de  crédit  en  question 
•l'auraient  pas  été  émises. 

"  Nous  sommes  d'avis  que  M.  Garneau,  au  cours  de  toute  la  transaction 
Thom,  a  subi  une  pression  considérable  de  la  part  de  plusieurs  de  ses  collè- 
gues et  a  fait  preuve  d'incurie  ;  mais  qu'il  était  de  bonne  foi  et  n'a  bénéficié 
en  rien  de  cette  affaire. 

"  Le  fait,  par  l'honorable  M.  Robidoux,  procureur  général,  d'nvoir  eu  en 
.w  possession  le  billet  de  Pacaud  pour  vingt  mille  piastres,  end. . ssé  par  P. 
Vallière  et  auquel  était  attaché  l'un  des  chèques  de  vingt  mille  piastres  signé 
l>ar  Jean  Chrysostôme   Langelier,   commissaire  di^ns  l'affaire  de  la  Baie  des 
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Chal(»ur«,  et  la  lettre  du  caisnier  Wel>l)  au  caissier    Honsquet   promettant  dt* 
rencontrer   ce   cliiM|ni»   de    Paciiud,   lon»(|ue  la  lettre  de  cr««dit  de  cent    mille 
piastres  serait  payëe  pur  le  gouvernement,  et  la  tentative  faite  par  M.  Holii 
doux  de  faire  escompter  w  l.ill..t  du  Pauiiud,    constituent  des  actes  fi.rt  com 
promettants  jMiur  ce  monsieur. 

"  Il  n'est  pas  en  preuve,  n»5anmoins  que  M.  Rohidoux  ait  re\u  aucune 
partie  des  '.«ent  mille  piastres,  ainsi  qu'il  l'a  déclare  devant  nous. 

'  A  mAme  cette  somme  de  cent  mille  piastres,  Pacaud,  en  différents  temps, 
a  payé  à  l'Iionorahio  Charles  Langelier,  secrétaire  provincial,  diverses  scmimes 
d'argent  s'élevant  à  19, 2'Jl.L'.'l,  sur  (|uoi  on  a  semblé  prétendre  que  celle  de 
«2,872.76  devait  être  détluite. 

"  M.  Langelier  a  été  l'un  de  ceux  des  ministres  qui  ont  le  plus  largement 
iwrticipé  k  l'afloption  do  la  pi-ojxwition  Thom.  Il  savait,  et  a  secondé  les 
efforts  faits  par  Pacaud,  son  ami  intime,  pour  arriver  à  faii-e  escompt«îr  la 
lettre  de  crédit  de  cent  raill'  piastres  à  la  Banque  Nationale.  L'escompte 
obtenu  par  Pacau»!,  tjint  à  la  Iljinque  Nationale  qu'à  la  Banque  du  Peuple, 
lui  était  connu. 

"  Après  avoir  sérieusement  posé  et  considéré  tous  les  faits  se  rapportant  a 
ce  monsieur,  nous  ne  pouvons  nous  exempter  de  déclarer  qne  M.  L»ingelier, 
lorsqu'il  a  accepté  cet  argent  de  Pacaud,  devait  en  connaître  parfaitement  la 
source. 

"  Les  billets  au  chiffre  de  vingt-trois  mille  piastres  en  totalit<5,  escompté 
pour  des  fins  politiciues,  ont  ét.Ç  payés  par  M.  Pacaud,  à  même  l'argent  de  lu 
Baie  des  Chaleurs.  Cette  dette,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  témoignage  d*^ 
M.  Mercier,  avait  été  contractée  avec  entente  formelle  (jue  la  responsabilité 
entre  les  signataires  ou  endosseurs  serait  égale,  sans  égard  k  l'orrlre  des  signa- 
tures, ou  des  endosseme'i't. 

"  Bien  que  le  paiem^  if  fait  par  M.  Pacaud  de  ces  billets  l'ait  été  apparem- 
ment hors  de  la  connaissance,  et  sans  le  consentement  des  divers  obligés,  il 
n'en  constitue  pas  moins  l'acquittement  d'une  dette  peraonnelle  à  chacun 
d'eux  ;  ot  lorsque  le  paiement  a  été  connu,  plus  tard,  il  n'a  pas  été  i-épudié 
par  ceux  qui  en  avaient  ainsi  profité. 

"  MM.  Mercier  et  Charles  Langelier  étaient  au  nombre  de  ces  endosseui-s. 

"  Les  cinq  mille  piastres  requises  pour  la  traite  envoyée  par  M.  Pacaud  à 
M.  Mercier  le  furent,  dans  le  moment,  k  même  le  produit  d'un  billet  de 
vingt  mille  piastres,  escompté  le  même  jour  à  la  banque  Nationale,  et  auquel 
un  des  chèques  du  commissaire  Langelier,  en  faveur  d'Armstrong  était 
attaché. 

"  Nous  devons  signaler  ici  la  contradiction  qui  semble  exister  entre  ce  que 
M.  Mercier  vous  a  déclaré  dans  ses  explications,  telles  que  rapportées  par  la 
correspondance  officielle,  et  les  témoignages  rendus  devant  nous. 
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"  A  la  page  2.1  Jh  m  letti-.',  vctre  Hmuiour  dit  :  "  I^  tmnw  jour  (Ifl  niai) 
M.  P.uttud  mhi^  nu  n.nyp»  d'un  ohwiu..  tir^  Hur  le  inftmw  compte,  uno  iHttre 
dn  clmiiKe  8ur  Pari-  «i>  faveur  d..  rh.Hioral.le  M.  Mercier,  au  montant  de 
«inq  mille  piaHtr«>«,  piiMluixant  ê'in.ftOO  fraïu-n.  " 

"  Jjo  t^moij{naKO  de  M.  Ufrance,  caÎHHierde  la  Ka!U|uo  Nationale  à  guébeo, 
|>«Ke  77-78,  «^tahlit  que  cru  fn.OOO  ont  été  priH,>H  À  nic^me  le  pnKluit  d'un 
l>ill.it  de  M.  Pacuud  endmsé  |mr  M.  Valli^re  et  garanti  i»ar  un  dt«  chèque» 
que  Votre  Honneur  mentionne. 

"  D'un  autre  uMé,  je  nuin  infornii5  qu(  ce  montant  a  été  prëlevë  au  moyen 
<l  un  dos  blanc-HeiiiKH  que  j'avais  laUw»,  au  sihiateur  Pelletier  avant  mon 
d»îp«rt  pour  l'Eun.jw.  Je  n'ai  pas  eu  «H-'ciwion  de  vt«riH»ir  la<|uelle  de  ces  deux 
veniionH  ent  exacte." 

"  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  affirme  «ju'dt»int  en  Eun>pe,  et  senUmt  le 
îjesoin  de  toucher  cette  somme,  j'en  ai  fait  la  demande,  convaincu  que  ce 
montant  pouvait  iHre  prëlev»!  au  moyen  des  blanc-seings  que  j'avais  laissfSs  et 
naturellement  avec  l'intention  de  payer,  moi-mômH,  l'effet  de  commerce  qui 
auifiit  été  employé  pour  me  procurer  co  montant,  vu  (juo  c'était  p<iur  des 
(iépenses  qui  m'ëtaient  personnelles." 

"  J'afKrme,  de  plus,  que  (juand  j'ai  fait  demander  cette  somme,  j'ignorais 
et  j'ai  ignore  longtemps  encre  après,  .;ue  cette  transaction  du  chemin  de  fer 
do  la  Baie  des  Chaleurs  était  faite,  et  je  n'ai  su  <pie  (iuel<,ue  temps  après  mon 
it^tour  au  Canada,  sur  le  rapport  des  procédés  du  Sénat,  publiés  dans  les  jour- 
J»»ux,  que  M.  Pai-aud  avait  obtenu  cette  somme  de  cent  mille  piastres  ou 
t^>ute8  autres  sommes." 

"  Néanmoin.s,  MM.  Mercier  et  Pacaud  témoignent  tous  les  deux  que  cette 
première  traite  a  été  demandée  par  lettre  écrite,  dans  les  première  joui-a  de 
iiiai,  l'argent  devant  ôtre  prélevé  à  même  le  chèque  de  cinq  mille  piastres  que 
M.  Mei-cier  avait  laissé  à  Pacaud  avant  son  départ  pour  l'Europe. 

•'  Ce  dernier  a  répondu  en  lui  transmettant  la  traite  ou  en  l'avisant  qu'elle 
lui  serait  transmise.  Tl  est  beaucoup  à  regretter  que  cette  correspondance 
n  ait  pas  été  produite. 

"  Nous  ne  saurions  nous  e\pli(,uer  pour«|noi  M.  Mercier  n'a  pas  dit  à  Votre 
Honneur,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  devant  nous,  qu'il  avait  laissé  ce  chèque  de 
|.'»,000  entre  les  mains  de  Pacaud,  avec  un  autre  de  $3,,500,  pf>ur  son  usage 
liersonnel  À  lui,  M.  Mercier. 

"  Nous  regrettt)ns  aussi  que  les  lettres  suivantes  n'aient  pas  été  produites  • 
li  lettrn  de  M.  Garneau  à  M.  Mercier  et  la  réponse  de  ce  dernier,  la  lettre  de 
M.  Chs.  Langelier  à  M.  Mercier,  la  lettie  de  M.  Pacaud  à  M.  Garneau,  et  k 
correspondance  entre  lui  et  M.  Mercier  et  à  laquelle  il  réfère  dans  son  témoi- 
gnage. 
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*'  Il  n\mt  |MM  prouvé  que  M.  Mercier  connaissait  IVxistenw!  du  niarohii 
«•ntre  Arnistrong  et  Pacitud,  et  ce  mcnsieur  déclare  n'en  avoir  en  rien  Mut^ 
ticié. 

"  Iam  h«>noraliles  MM.  U.ikm,  Slichyn.  lioyei  et  Duhiujwl  u'unt  iftir 
HMtiitjigo-de  cette  uHair«>. 

"  Jm  Umt  liuuil)lenient  Houniin. 
Quéljec,  15d(«ceiu»>ro  l«91. 

<8iffR*()     ».   lUiiv. 

V.  P.  l>Aviim(nii, 

ConmiissaireH." 


A  floS  Ho.VNEVR  LE  LurTKSANT-OoCVERNKUH,  -^  ' 

de  la  Pn)vinc«  de  QuélMti. 
Honorable  Mcnsienr, 

Nous,  les  so«.«4signé8,  Commissaii-es  nommés  *•  j)mir  faire  eTwiucte  et  raj^Hirt 
"  sur  les  faits  et  circonsUnces  cjui  ont  précé<lé,  accompaj^nè,  motivé  et  suivi 
"  les  transactions  f.iit«s  en  consë  lueace  de  Tact  ■  51  Vict.,  ch.  »8.  en  ce  (lu'îl  s« 
"  rapporte  k  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  do  la  Buie  des  Chaleui-s." 

Avons  llionneur  de  transmettre  à  Votif  Honneur  ; 

1  -   Les  procès- verbaux  de  nos  procédés  : 

2  '  La  preuve  telle  que  jirise  devant  noua,  avec  les  exliibits  pn^hiits  et 
les  cédnles  s'y  rapportant  ; 

3=  Le  dossier  c«implet,  imprimé  «lans  les  deux  langue-s,  avec  apiK-ndiee.s 
et  tables  de  matières  ; 

4  -   ]jSon  rapports  sur  la  preuve. 

Nous  avons  l'honneur  d'être. 

Vos  oWissants  8erviteur.s, 


à  Québec,  le  8  février  189l>. 


At  Monti-eal,  ôth  February,  1892. 


(Signé)         L.   A.  Jkttk, 

(î.   Baby, 

C.  P.  Davidson. 


A  Son  Honneur  Le  Lieutenant  Gouvebneob, 

de  la  province  de  Québec. 
Honorable  Monsieur, 

Nous,  les  sonssignës,  Commissaires,  avons  l'honneur  de  faire  à  Votre  Hon- 
neur le  rapport  suivant  :  '  \ 

Attendu  le  rapport  de  l'honorable  Premier  Ministre,  celui  de  l'honorablç» 
Conseil  Executif,  et  l'ordre  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  Votre 
Honneur  agissant  en  vertu  des  articles  596  et  suivants  des  Statuts  Refondus 
•le  la  province  de  Québoc,  avez  jugé  bon,  dans  l'intérôt  public,  de  faire  émet- 
tre une  Commission  royale  sous  le  Grand  Sceau  de  cette  province,  en  date 
du  21  septembre,  189L 

Par  cette  commission,  Votre  Honneur  nommiez  l'honorable  Louis  A.  Jette, 
H  les  soussignés,  Commissaii-es  "  pour  faire  enciuête  et  rapport  sur  les  faits  et 
••  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné,  motivé  et  suivi  les  transactions . 
"  faite»  en  conséquence  de  l'acte  54  Vict.,  ch.  88,  en  de  qu'il  se  rapporte  à  la 
'•  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs.  " 

En  même  temps.  Votre  Honiieur  nommiez  l'honorable  Louis  A.  Jette, 
I)résident  de  la  commission,  et  celle-ci  était  autorisée  par  vous  à  tenir  ses 
séances  en  la  cité  de  Québec,  ou  ailleurs  dans  la  province  de  Québec,  si  les 
tins  de  la  justice  le  requéraient. 

Comme  cette  charge  nous  était  confiée,  sans  qu'au  préalable  notre  assenti- 
ment eut  été  demandé,  nous  avons  compris  qu'il  y  avait  là,  pour  nous,  un 
devoir  qui  s'imposait.  Nous  avons  donc  fait  l'enquête  ainsi  ordonnée,  et, 
conformément  aux  tei-mes  de  la  commission,  nous  soumettons,  maintenant  k 
Votre  Honneur  notre  rapport  sur  la  preuve. 

Les  séances  de  la  commission,  qui  furent  toutes  tenues  à  Qnébec,  couvrirent 
vingt-et-un  jours,  à  partir  du  6  octobre,  aller  au  7  novembre.  Cinquante 
deux  témoins  ont  été  examinés  et  leurs  dépositions  imprimées  forme  un 
volume  de  plus  de  800  pages.  En  outre,  il  a  été  produit  510  exhibits,  dont 
plusieurs  états  longs  et  compliqués. 

La  commission  avait  nommé  M.  Leopold  Laflamrae,  avocat,  comme  secré- 
taire ;  mais  la  maladie  força  celui-ci  à  résigner  sa  charge,  et  M.  Jules  Bélan- 
ger, greflaer  de  la  Cour  de  circuità  Québec,  fut  appelé  à  le  remplacer. 

Dès  le  début  de  ses  travaux,  la  Commission  donna  avis,  dans  les  journaux 
de  Montréal  et  de  Québec,  de  l'ouverture  de  l'enquête,  invitant  tous  ceux 
qiti  pourraient  y  avoir  intérêt  k  s'y  présenter. 

A  la  première  séance,  Messieurs  Béique,  C.  R.  et  Amyot,  C.  R,  comparu- 
rent pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec.  Cette  comparution  fut 
plus  tard  modifiée  et  limitée  aux  ministres. 

M.  George  Irvine,  C.  R.  comparu  pour  M.  Pacaud. 


9  Québec. 
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MM.  Cooke,  C.  R.,  Hall,  C.  R.  et  Casgrain,  C.  R.  se  sont  aussï  présentés 
et  ont  déclaré  que  des  particuliers  intéressés  dans  l'en(,uête  avaient  l'inten- 
tion de  s'y  faire  représenter.  Ils  demandèrent  un  ajournement  jusqu'au  S 
.«tobre  pour  aviser  à  ce  qu'ils  feraient    Cette  demande  fut  a  .cordée 

A  la  seconde  séance,  le  8  octobre,  MM.  Cook,  Hall  et  Casgrain  demande- 
ront qu'on  leur  permit  de  comparaitre  pour  MM.  J.  O.  Villeneuve  et  Owe.i 
Murphy,  tous  deux  députés  à  l'Assemblée  Législative.  Ils  requirent,  en 
même  temps,  le  privilège  de  conduire  l'enquête,  d'assigner  divers  témoins  et 
ne  produire  certains  documents. 

A  la  séance  suivante,  tenue  le  14  octobre,  la  comparution  des  avocats  fut 
l>ermise  par  les  commissaires  ;  mais  il  fut  décidé  que  ceux-ci  conduiraient 
eux-mêmes  l'enciuôte,  sauf  aux  avocats  le  droit  do  poser  aux  témoins  toutes 
questions  jugées  pertinentes,  ei  .  'me  de  produire  des  témoins  dont  l'audition 
serait  reconnue  nécessaire. 

Cette  manière  de  faire  a  certainement  imposé  aux  commissaires  un  travail 
Imucoup  plus  considérable  que  s'ils  s'étaient  bornés  à  présider  une  enquête 
conduite  par  les  avocats  comparaissant  devant  eux.  La  confection  de  ce 
••apport  en  a'nécessairement  été  retai-dée,  par  suite  de  l'obligation  où  se  trou- 
vaient les  commissaires,  au  cours  de  l'enquête,  de  consacrer  tout  leur  temps 
a  préparer  l'examen  des  témoins  assignés  pour  le  lendemain.  Mais  ce  procédé 
leur  a  permis  d'nbi-éger  l'enquête  et  de  la  nicKlilier  avec  avantage  sous  plusieurs 
rapports. 

Dès  le  lundi  suivant,  à  notre  grand  r.gret,  à  la  fois  personnel  et  officiel,  le 
Président  fut  contraint  de  se  désister  de  tout  travail. 

Là  dessus  les  soussignés,  par  leur  rapport  du  15  décembre  1891,  soumirent 
i'd  intérim,  à  Votre  Honneur,  leur  opinion  mûrie  sur  les  principaux  traits 
de  l'enquête. 

Ce  faisant,  ils  remplirent  ce  qui,  à  leurs  yeux,  était  un  grand  devoir  public, 
Le  rapport  qui  suit  témoigne  de  notre  désir  de  faire  connaître  dans  leur 
détail  "les  circonstances  et  les  faits  "  se  rapportant  à  cette  atfai>-e. 

Toutes  les  personnes  y  concernées  avaient  droit  d'exiger  le  récit  le  plus  com- 
plet de  tout  ce  qui  a  "  précédé,  accompagné,  motivé  et  suivi  »  l'adoption  de 
l'ordro-en-conseil  du  23  avril,  1891,  et  l'émis-sion  subséquente  des  lettres  de 
crédit  pour  $175.000. 

Chaque  exposé  de  faits,  chaque  appréciation  de  témoignages  contradic- 
toires, chaque  expression  d'opinion  sont  corroborés  par  des  renvois  en  marge 
à  la  partie  de  la  preuve  qui  leur  sert  de  base. 

Sur  tous  les  points  impoi-tants  la  preuve  même  est  eitét*  du  texte,  et 
copieusement  Ihise  à  contribution.  ' 

Nous  arrivons,  ainsi,  à  placer,  côte  à  côte,  nos  opinions  et  la  preuve  s'y 
rapportant. 


/ 
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Dans  la  partie  historicjue  du  rapport,  nous  avons  adopté  comme  règle 
générale  de  raconter  les  faits  dans  l'ordre  de  leur  survenance.  ^ 

Sui-  les  points  d'importance  secondaire,  nous  donnons,  sur  le  champ,'  notre 
opinion,  lorsque  celle-ci  peut  s'exprimer  assez  brièvement  pour  ne  pas  inter- 
rompre la  narration. 

Mais,  pour  ce  qui  i-egarde  le  marché  des  ^100,000,  les  faits  affectant  paV- 
ticulièrement  les  ministres,  et  auti-es  de  même  nature,  en  r^le  générale,  nous 
nous  contentons,  à  leurs  dates  respectives,  de  les  mentionner,  ne  les  soumet- 
tant que  plus  tard  à  des  développements  en  relation  avec  la  personne  ou  le 
Rujet  que  ces  faits  concernent  d'une  manière  spéciale. 

Nous  savons  qne  dos  répétitions  plus  ou  moins  fréquentes  se  présentent  au 
eoura  de  ce  rapport,  mais  elles  sont  faites  à  dessin.  Dans  notre  opinion,  il 
est  d'importance  première  que  tous  les  faits  essentiels  soient  amener  en  rapport 
étroit  avec  les  différentes  personnes  qu'ils  touchent,  et  cela  même  au  prix  de 
({uelques  redites. 

C'est  de  concert  que  les  Commissaires  ont  délimité  le  champ  de  l'enquête. 
Leurs  décisions  sur  les  objections  ^faites  à  l'admissibilité  de  quelque  preuve, 

invariablement  ont  été  unanimes. 

• 

Le  rapport  qui  suit  netend  pas  à  effectuer,  et,  de  fait,  n'effectue  pas  une 
nouvelle  répartition  de  cette  responsabilité  assumée  par  chacun  des  membres 
de  la  Commission,  et  qui,  encore  aujourd'hui,  incombe  à  chacun  d'eux  pour 
une  j)art  égale. 

Nous  exposons  les  faits  dans  leur  entier  tels  que  nous  les  trouvons  devant, 
nous. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  ajouter  que  le  plan  général  de  ce  rapport  fut  détei-- 
miné,  et  même  en  grande  partie  exécuté,  dans  le  courant  du  mois  de  décem- 
bre dernier.  Ce  serait,  de  notre  part,  un  manque  de  courtoisie  que  de  ne  point 
reconnaitre  tout  ce  que  nous  a  valu,  dans  l'exposé  des  faits  et  sur  d'autres 
points  qui  sont  le  résultat  de  notre  labeur  commun  la  collaboration  du  Pré- 
sident.    Nous  désirons,  ici,  lui  en  exprimer  toute  notre  reconnaissance 

Kl 

IIISTOIBE   STATUAIRE    DE    LA    C0MP.\03J1E 

T%*P  ^y^-      ^*''  '*  ^®''*'""  ^^'■®'  P*""-  ^'  '®  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  auto- 
Tindfti.  '""'"""  '■•«•^  ^  accorder  10,000  acres  de  t^rre  par  mille,  pour  aider  à  la  construction 

d'un  chemin  do  fer  entre  Métapédiac  et  le  bassin  de  Gaspé,  la  longueur  ne 

«levant  pas  dépasser  180  milles. 

En  vertu  de  la  section  6e.,  la  valeur  des  terres  ainsi  octroyées  ne  devait 
pas  dépaiiser  $10,000  par  mille. 

lK%f  ^  '"*  ^^  '***"*  incorpore  la  Cie.  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  et 
lui  permet  de  construire  un  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  sur  l'Interco- 
lonial  près  de  la  rivière  Ristigouche  jusqu'à  New-Carlisle  ou  la  baie  Paspé- 
biac  avec  pouvoir  de  le  prolonger  jusqu'au  bassin  de  Gaspé. 
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La  section  4  fixe  le  capital  action  de  la  compagnie  à  $3,000,000.  divisa  en 
00,000  parts  de  $50  chacune. 

En  vertu  de  la  section  1ère,  par.  ler.  de  ce  statut,  un  subside  de  $32001883,  m  Vi^t 
par  mille,  jusqu'à  concurrence  de  100  milles,  depuis  Matapédiac  jusqu'à  Pas  "*'•  ^«''''««••"I 
pëbiac,  est  accordé  à  la  compagnie  de  chemin  de  ter  de  la  Baie  des  Chaleurs. 

Ce  statut  accorde  un  subside  de  $300,000  "  pour  un  embranchement  du  1884. 47.  Vict 

chemin  de  fer  Intercolonial,  partant  de  Métapédiac  et  se  dirigeant  à   l'est'"    "  "  ■"' 
•'  sur  Paspébiac,  20  milles  dans  la  Province  de  Québec  ;  "  ce  subside,  d'après 
la  section  1ère,  devant  être  payé  de  la  manière  et  aux  époques  dont  le  gou- 
vernement fédéral  conviendra  avec  le  gouveme-ïient  de  la  Province 

Par  ce  statut,  le  sub.side  de  $3200  par  mille,  accordé  parla  46e.  Victoria,  18«,,  4t.  Viet. 
ch  25,  est  enlevé  des  premiei-s  20  milles  de  ce  chemin  et  replié  sur  les  20  "'••  ^' ' '''^^"'' 
milles  suivants. 

Sect.  lèi-e  Le  Lieutenant  Gouverneur  en  conseil  pourra  convertir  en  tout  1880.  4»..w. 
ou  en  partie  tout  subside  en   terres  auquel  une  compagnie  peut  avoir  droit  &/•?•    ""• 
en  vertu  du  statut  45  Vict.,  ch.  23,  ou  en  vertu  de  tout  acte  passé  dZl^^^''?:^^ 
présente  session  de  la  Législature  en  un  subside  en  argent,  en  payant  une  """"'• 
somme  n  excédant  pas    35  centins  de   l'acre,   au  temps  où  le  dit  subside 
deviendra  dû,  et  une  autre  somme  n'excédant  pas  35  centins  l'acre,  quand 
les  terrains  assignés  à  cette   compagnie  auront  été   vendus  et  payés^  con- 
formément aux   règles   et    règlements    du  département  des  Terres  de  la 
-         Couronne,   et  sujet  aux  conditions  propres   à  assurer  la  construction  du 
y         chemin  auquel  le  dit  subside  s'appliquera,  que  le  Lieutenant  Gouverneur  en 
conseil  poun-a  établir,  pourvu  que  les  compagnies  ayant  droit  à  un  subside 
en  termes  aient  déclaré,  dans  le  délai  des  deux  ans  qui  suivront  la  passation. 
du  présent   acte,  leur  option  en  faveur  de  la  dite  conversion  du  dit  subside 
par  une  résolution  de  leurs  bureaux  de  directeurs  régulièrement  communi- 
quée au  gouvernement  par  l'intermédiaire  du  commissaire  de  l'agriculture  et 
des  travaux  pubhcs.  . 

Par  ce  statut,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Uie  de  Chaleurs  estl88fi  4..fi« 
simplement  autorisée  à  émettre  des  actions  libérées.  V^el.Tv 

des'^SO  d  *"*  """"'"r,  """:  '"  '^""*'"*"*  Gouverneur  en  conseU  pourra  enlever  Imt-^    • 
des  80  derniers  mi  les  de  ce  chemin  les  premie.^  trente^inq  centins  par  mille  ?<«^ ''«- 
de  subside  converti  en  argent  et  les  attribuer  aux  quatre-vingt  millL  précé-        """""• 
den^  de  manière  à  doubler  ce  subside  sur  ces  80  milles  «'étendant  du  20e 

80  Lmir     ;  d  ",  "  r  '"  "'"'^'^  '''''''  ^'«^^  ^-^*-«  P-  -»«  de  ce 
(SecTl  2)  '""^""  '"'^  '*'""''''  '^  """''^"  ^'  ^''^™»- 

af;!l  r^  '  '"  """^    .^"  ^"  <^on..^ou  en  argent  du  subside  en  terres 

accordé  à  diverses  compagnies  de  chemin  de  fer,  et  prolonge  de  deux  ans  à 
compter  du  12  juillet  1888,  le  délai  fixé  pour  la  demande  de'telle  Iveroa 


I 
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^èTS      ^***'°"  '*•  ^"*'""«  subvention   n'est  payable,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
Provincial.       «ne  section  complétée  de  10  milles  au  moins  ;  et  en  tel  cas  le  gouvernement 
mr  l'avw  à  lui  donné  par  la  compagnie,  fait  faire  l'examen  de  la  partie 
terminée.  '  ^ 

<*..  3.  Fédé^.'  ^^^  ï*  section  1ère,  9e  item,  le  ParleDaent  vote  de  nouveau  en  faveur  de 
cette  compagnie  la  balance  ncn-payée  de  la  subvention  mentionnée  dans  l'atete 
49  Vict.  ch.  17  et  s'élevant  à  la  somme  de  «244,500. 

Et  par  la  section  2e  le  subside  de  «3200  sur  les  30  milles  depuis  le  70e 
jusqu'au  100e  est  replié  sur  les  30  milles  du  40e  au  70e,  de  manière  à  porter 
ce  subside  à  «6400  sur  ces  derniers  ti-ente  mille. 

Jfc'^iot  ^P,î;:  ,^  ^*  «««*'°"  7e  dit  :  "  Il  sera  loisible  au  Lieutenant  Gouverneur  en  conseil 
"  de  payer  à  même  la  subvention  originaire  accordée  en  vertu  de  l'acte  45 


vinoiai. 


^^  y*  ;,;"  :      '  ^*-  ^-  P*'"-  <*)  ^  ^*  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  baie 
^^  des  Chaleurs,  suivant  l'autorisation  spéciale  de  l'acte  51-52  Vict.  ch.  91 
"  sect.  12,  selon  les  besoins,  les  salaires  dûs  aux  ouvriers,  les  sommes  dues  aux 
cultivateurs  pour  les  terrains  expropriés,  pour  la  section  K  du  dit  chemin 

u  7LZ''   ^^  ^""^^   ^^^^  *  '*'*"*™^  personnes  ayant  des  créances  privi- 
^^  légiées  contre  la  compagnie  et  aux  autres  ayant  des  réclamations  pouvant 

^  être  .  luitablement  considérées  comme  privilégiées,  proportionnellement  à 
^  la  somme  de  travaux  exécutés  sur  cette  section  K,  tel  que  constaté  sur  le 

•  rapport  spécial  de  l'ingénieur  du  gouvernement,  bien  que  la  compagnie 
^  n  ait  pas  strictement  le  droit  d'en  réclamer  le  montant  comme  entièrement 
"  gagné;  le  tout  conformément  à  la  résolution  touchant  cette  matière,  adoptée 
"  nemtne  contradicents,  par  l'assemblée  législative  le  5  mars  1890,  et  pourvu' 
•'  que  le  dit  montant  n'excède  pas  «20,000." 

irïi' V'      ^  ^***"*  prolonge  simplement  le  délai  pour  la  conversion  des  subsides  en 
vinoiai."      "■  '*^«"''  ^«8  compagnies  qui  n'ont  pas  encore  opte  pour  cette  conversion. 
<f^H  Vict. ,      Ce  statut  accorde  au  Lieutenant  Gouverneur  en  conseil  le  pouvoir  d'annuler 
^37.  Frovm-  ]»  chart»  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  certains  cas  déterminés. 
Ih^^f'iwlfn'      ^®*  *"**'  contient  les  dépositions  suivantes  : 

«»'  Section  1ère:  Il  sera  loisible  au  Lieutenant  Gouverneur  en  conseil  d'ac- 

corder les  subventions  ci-après  mentionnées,  pour  aider  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  ci-après  énumérées  ou  à  des  enterprises  de  chemins  de  fer  et 
autres,  savùr  : 

(»)  Pour  contribuer  aux  frais  de  construction  du  pont  à  ériger  sur  la  grande 
rivière  Cascapédia,  sur  le  chemin  de  la  Baie  des  Chaleurs,  une  subvention 
ne  dépass&nt  pas  en  totalité:  «50,000.00. 

0')  Pour  aider  à  compléter  et  équiper  le  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs, dans  toute  sa  longueur,  pour  la  partie  non  commencée  et  ceUe  non 
terminée,  environ  80  milles,  à  aller  au,  ou  près  du  Bassin  de  Gaspé,  10,000 
acres  de  terres  par  mille,  n'excédant  pas  en  tout  :  800,000.  Payable  à  toute 
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j««o„ne  toutes  personnes,  compagnie  ou  compagnies,  qui  établiront  qu'eUes 
sont  en  état  do  faire  les  dits  travaux  et  de  fournir  le  matériel  roulant  pour 
toute  la  voie  et  de  la  maintenir  en  bon  état,  et  aus^i  à  condition  que  la 
telance  des  dettes  privilégiées  dues  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Baie  des  Chaleurs,  soit  payée,  le  tout  à  la  satisfaction  du  Lieutenant  Gou- 
verneur  en  conseil. 

La  section  7e  permet  au  Lieutenant  Gouverneur  en  conseil  de  faire  revivi-e 
les  dispositions  de  la  section  14  du  statut  51-52,  Viot.  ch.  91  quant  à  la 
conversion  en  argent  du  subside  en  terres. 

La  section  8e  dit  :  "  Avant  de  réclamer  aucune  partie  des  subsides  ci^les- 
sus  mentionnés,  la  compagnie  devra  établir,  à  la  satisfaction  du  Lieutenant 
Gouverneur  en  conseil  qu'elle  a  des  moyens  satisfaisants  et  se  trouve  en 
état  de  compléter  le  chemin  projeté  et  de  le  maintenir  en  bon  état  d'ex- 
"  ploitation.  " 
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«UraiDBS    KN    AHOENT    ACCORDÉS    JUSQU'A    LA    DATE    DU    54    VICT.,    CH.    8» 

EXCLUSIVEMENT.  ( 


•Section. 


Mille». 


A-E 

là20 

F 

20à30 

C 

30à40 

H 

40à60 

.1 

50  A  60 

K 

60à70 

L 

70480 

M 

80à90 

N 

90àl00 

Par  quoi 
Gtmvernement. 


Fédéral... 
Provincial . 


Fédéral.... 
Provincial . 


Fédéral .. . . 
Provincial . 


Fédéral.. 
Provincial . 


Fédéral..., 
Provincial . 


Fédéral... 
Provincial . 


Fédéral . . . 
Provincial . 


Fédéral 

Provincial . . . . 


Fédéral . . . 
Provincial , 


Montant  total  des  subsides  en  argent 
accordés  par  :e  gouvememont 
fédéral    


Montant  total  des  subsides  en  argent 
aocordéi  par  le  gouvernement  pro- 
vincial   


Montant  total  des  subsides  en  argent. 

Subside  total  payé  sur  les  premiers 
70  milles 


Montant 
aocordé. 


Total. 


9  300,000  00 
70,000  00 

64,000  00 
70,000  00 

64,000  00 
70,000  00 

64,000  00 
70,000  00 

64,000  00 
70,000  00 

64,000  00 
.     70,000  00 

replié. 
70,000  00 

replié. 
70,000  00 

replié. 
70,000  00 


9370,000  00 

134,666  66 
1341666  66 
134,666 '66 
134,60666' 

134,000  00 
70,000  00 
70,000  00 
70,000  00 


Montant 

payé,  exhibit 

No.  178. 


9299,800  00 
70,000  00 

66,300  00 
70,000  00 

66,500  00 
70,000  00 

61,100  00 
70,000  00 

62,475  00 
70,000  00 


20,000  00 


630,000  00     Payés  par 
Fiîdéral. 


630,000  00 
1,250,000  00 


Payés  jMir 
Provincial. 


Subside  accordé  par  64  Vict.,  oh.  8" 
».  lo.,  i  t»t  j,  pont  de  Cascapédit.  . 

800,000  acres  de  terres  regardés 
comme  convertis  en  argent,  à  35 
centins  de  l'aore 


50,000  00 


I 


280,000  00 


524,175  00 


370,000  00 


894,175  00 


216,600  00 


91,580,000  00  j |91,110,676O0 


Remarque». 
> 
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Remarque». 


SURSIOBS    EN    TKRnES.  i  , 

Un  second  subside  de  35  cts  par  acre  sera  payable  une  fois  la  vente  effet-  14 2»  milles 
tuëe,  sur  les  10,000  acres  par  mille  accordtîs  pour  cette  section. 

Un  second  subside  de  35  cts  par  acre  sera  payable  une  fois  la  vente  effec- 1»»  *  !«"• 
tuée  sur  les  10,000  acres  r-:r  mille  accordés  pour  cette  section. 

Un  second  subside  de  35  ctspar  acre  sera  payable  une  fois  la  vente  effec- 
tuée sur  les  10,000  acres  par  mille  accordés  en  premier  lieu  pour  les  sections 
entre  le  20e  et  le  100e  milles  et  reportés  sur  les  sections  comprises  entre  le 
100e  etle  180e  mille  (51-52  Vint,  ch.  91,  s.  12). 

Contrats  principaux  pocr  la  construction  du  chemin. 

Par  un  contrat  entre  Sa  Majesté,  agissant  pour  la  Puissance  du  Canada  7  novembre, 
et  la  Cie.  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  il  a  été  convenu  que  cette  9^   jvdéna 
compagnie  construirait  les  premiers  vingt  milles  de  ce  cl  .jmin,  puis  en  garde- 
rait la  possession,  et  les  exploiterait  comme  sa  propriété  et  qu'elle  recevrait 
pour  cela  une  somme  de  $300,000. 

Convention  de  même  date,  entre  les  même  parties,  au  moyen  de  laquelle  ^  «ovMuhre, 
la  compagnie  entreprend  de  construira  le  chemin  depuis  le  20e  jusqu'au  80e  m    FédS 
mdle  appai-emment  en  considération  d'un  subside  de  $3200  par  mille,  voté 
en  1883  ;  le  gouvernement  s'engageant,  en  outre,  à  se  faire  autoriser  par  le 
Pariement,  à  applique!-  les  $3200  par  mille,  votés  pour  les  premiers  20  milles, 
aux  sections  comprises  entre  le  20e  et  le  40e  milles. 

C.  N.  Amstrong  convient  avec  la  compagnie  de  construire  les  premiers  C«'»*''»t« '» 
cent  milles  de  ce  chemin,  à  raison  de  $20,000  par  mille,  payable  comme  suit  :  rn?V'?^^'" 

lo.  Par  le  transfert  du  subside  fédéral  de  $6,400  par  mille  ; 

2a  Par  des  obligations  de  la  compagnie  portant  première  hypothèque,  et 
au  chiffre  de  $13,600  par  mille  ; 

3o.  Par  le  transfert  d'un  demi-intérêt  dans  les  franchises,  droits  et  titres 
Je  la  compagnie,  à  effectuer  au  moyen  d'actions  libéi-ées  du  capital  de  la  dite 
compagnie,  pour  un  montant  égal  au  nombre  des  actions  alors  émises  :  le 
capital  total  ne  devant  pas  dépasser  dans  tous  les  cas  $750,000. 

Si  la  législatu  i  Québec  autorisait  un  paiement  en  argent  au  lieu  d'un 
subside  en  terres,  il  était  stipulé  que  M.  Amstrong  :  «  recevra  le  dit  argent 
«  obUgations  et  autres  etéts  au  lieu  d'un  montant  équivalent  d'obligations' 
"  ci-dessus  mentionnées  de  la  compagnie  du  dit  chemin  de  fer  ;  et  le  montant 
"  nécessaire  pour  compléter  la  dite  somme  de  $13,600  par  mille  sera  payé 
"  parla  compagnie,  en  argent,  ou  en  obligations  portant  première  hypothèque 
"  au  choix  de  la  compagnie.  " 

Pendant  la  construction  des  premiers  quarante  milles,  M.  Armstrong  devait 
i-ecevoir  en  argent,  85  pour  cent  du  montant  des  évaluations  à  faire  men-Coutr»t, 
suellement,  aussitôt  qu'il  aurait  été  reçu  suffisamment  en  «.««nt.  d---  -^n— 
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riements  du  Canada  et  de  Québec  ;  la  «omme  toUile  ainsi  payée  pour  les  pr. 
m.ers  «,uarante  milles,  ne  devant  pas  dépasser  une  moyenne  de  douze  mille 
piastres  par  mille,  ni  plus  de  cent  cinquante  mille  piastres  pour  «nesectio^ 
«le  dix  mille. 

La  balance  du  prix  du  centrât  devait  être  payée  en  obligations,  ou   en 
argent  au  choix  de  la  compagnie. 

Pendant  la  c  .nstruction  de  la  partie  comprise  entre  le  40e  mille  et  le  ter- 
minus de  Paspébiac  (100  mille)  M.  Armstrong  devait  recevoir  : 

Soixante  pour  cent,  en  argent,  du  montant  des  évaluations  mensuelles  •  et 
après  1  achèvement  de  chaque  section  de  dix  milles  il  devait  recevoir  la 
balance  du  prix  de  son  contrat  pour  telle  section,  aussitôt  les  subsides  des 
gouvernements  payés. 

Tous  ces  paiements  devaient  être  faits  en  arg3nt  et  er,  obligations  dans   la 

proportion  de  $6,400  en  argent  et  de  «13,600  en  obligations. 
Sur  toutes  ces  évaluations  une  somme  de  15  pour  cent  devait  être  retenu. 

par^k  compagnie  en  gai-antie  de  l'achèvement  de  toute  la  ligne  jusqu'à  Pas- 
Dans  tous  les  cas  ou  la  compaguie  était  tenue  de  payer  au  moyen  de  ses 

propres  obligations,  elle  avait  le  prvilège  de  s'acquitter  en  payant  en  argent 

en  obligations  des  gouvernements. 

I^  compagnie  devait  être  mise  en  possession  du  chemin  le  premier  juillet 
1 888,  et,  dans  le  cas  où  les  premiers  .juarante  milles  ne  seraient  pas  complè- 

1  V,l^«  .  ^^^^'  "*  '^'^  *^"'  ''  ''''""•"  "«  ««"*^*  P««  ^om^i^té  le  1er 
juillet  1888,  la  compagnie  devait  avoir  le  droit  d'en  prendre  possession  et  de 
le  terminier  elle-même. 

En  outre,  M.  Armstrong  ne  devait  pas  céder  son  contrat  sans  le  consente- 
ment exprès  de  la  compagnie. 

Contrat  par  lequel  le  gouvernement  fédéral  s'engage  envers  la  compagnie 
a  obtenir  1  approbation  du  parlement  au  transfert  du  subside  de  $3200  par 
mille,  sur  les  trente  milles  s'étendant  du  70e  au  100e  aux  trente  mille  s'éten 
dant  du  40e  au  70e,  de  manière  à  porter  ce  subside  à  |6400  sur  ces  dernier» 
30  milles. 

Le  résultat  de  ce  contrat  du  9  juin  1886,  fut  de  confier  à  M.  Armstrong 
la  construction  des  premier  cent  milles  de  ce  chemin  que,  par  les  trois  con- 
trats signés  par  elle  avec  le  gouvernement  du  Canada,  la  compagnie  avsit 
entrepris  de  faire  elle-même. 

En  juin  1888,  M.  Armstrong  avait,  tant  par  lui-même  que  par  des  âous 
constructeurs,  fait  plus  ou  moins  d'ouvrage  sur  les  premiers  quarante  loilles. 

Par  contrat  de  cette  date,  MacFarlane  s'engagea  envers  Armstrong. 

1  ®  A  compléter  les  premiers  quarante  mUles  et  à  y  mettre  du  matériel 
d'exploitation,  en  bus  de  celui  qui  se  trouvait  déjà  sur  les  travaux,  au  chiffi^ 
spécifié  dans  un  état  joint  au  contrat. 
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^^u^rT*'""'"'^*  *''•*'"'"  "^^  ^°'  *"  «^  •»'»«;  L'ouvrage  devant  êtr. 
complète  le  1er  janvier  1889. 

De  son  côté,  Annstrong  s'obligea  envers  MacFarlane  à  lui  faire  les  paie- 
ments suivants  :  ' 

"1  »  Pour  toute  dépense  nA^essaire  pour  l'achat  du  matériel  roulant,  dos 
^  rails,  des  ponts  en  acier,  du  d.-oit  de  passage  et  de  tous  les  mafëriaux  néces- 
^  saires,  amsi  que  pour  les  travaux  de  génie,  le  dit  entrepreneur  paiem  au  dit 

«  zrrmr?.T  '"'  '^"  "^^^  '^''''^'  """^  ?«"'•  ««"*  «"'•  *<>«»  »«  ^o- 

tant  total,  et  1  intérêt  que  le  dit  sous-entrepreneur  pourrait  Être  obligé  de 

payer  à  la  banque  qui  avancera  les  fonds." 

2  o  Pour  toute  la  main  d'oeuvre  nécessaire  pour  parachever  les  dits  qu«- 
^  rante  mille  en  partie  construits,  le  dit  sous-entreprene>v  recevra  douze  et 

demi  pour  cent,  en  sus  du  coût  effectif." 
^    "3o  Pour  les  20  milles  de  chemin  neuf  en  prolongement  des  dits  40 
"  dSl  J'^      ^f '^P^"^"'-  P«i«™  •»»  dit  so«s-ent,^p.^neur  les  prix  tels  que 

détaillés  dans  la  cédule  des  prix  ci-annexé,  et  paraphé  par  les  dites  parties 

ne  vartetur.  •  r 

Les  transport  de  certams  subsides  fut  stipulé  comme  garantie  de  l'accom- 
plissement des  paiements  ci-dessus. 

De  plus  il  fut  déclaré  que  :  , 

"  Le  chemin  de  fer  maintenant  en  partie  consti-uit  avec  tout  le  matériel 

roulant  qui  sy  trouve  de  même  que  la  portion  s'étendant  depuis  les  dits 

40  milles  jusqu'aux  dits  60  milles  à  être   construits,  avec  touL  apparte- 

^  nances  demeureront  en  la  posssession  et  seront  sous  le  contrôle  Srdit 

"  ITl^rr""'  ""T  ^™*"  additionnelle  jusqu'au  parfait  paiement 
de  toutes  les  sommes  d'argent  auxquelles  il  aura  droit  en   vertu  de    cet 
"  arrangement.  "  * 

Du    CONTRAT    MACFARLA.VE,  8    JUIN,    1888,    A    SKWEMBRE,     1890 

Maofarlane  se  mit  à  l'œuv.-e  et  poussai  son  ouvrage  de  manière  à   faire  a      /      .. 

marcher  des  trains  régulier,  sur  les  60  milles,  dui.nt'les  deux  Ttro^  ^2  "  '"^ 

qui  précèdent  la  suspension  finale  des  travaux. 

Des  difficultés  s'élevèrent  cependant  entre  Ai-mstrong  et  lui  au  suiet  des  Kt  ,  i  , 
ponts  et  dWes  matières  de  déWl.  Survini.nt  onsuite'des  emL^Lt  ^^t 
ciers  :  les  journahe™  n'étaient  pas  payés  ;  des  grèves  s'organisèrent.    Finale-  A^«tn.„,  .:. 

de  RideU  et  Watsor^  comptables,  et  tout  ouvmge  fut  suspendu  sur  le  che- 
min  vers  septembre,  1889. 

Le  5  octobre.  1889,  M    Charles  Langelier  fut  nommé  commissaire  pour  No  5   ,.   «B7 
senquénr  du  montant  des  réclamations  en  souffrance  résultant  de  la  cons  No'lVp..^: 
truction  de  ce  chemin  et  des  p'aintes  faites  contre  la  compagnie  et  ses  sous 
entrepreneurs.  Il  a  fait  plusieu.      apports  à  ce  sujet. 
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!••  !i' ^HS  ^.f  ,"""-'"'"•*'•  ï««9.  M.  Jean  Chry«oHtAme  T^ngelior  fut,  i«.r  onlre  en 
No.-.u;.'»»'"'""*^'  '«  ^"^  J""'-'  ""'"""^  ommiHHaire  pour  régler  .t  j^yer  un  certain 
N..1U!.,,.W4  nombre  «le  rë.lamationB  existant  contre  ce  chenu n  pour  ternunH,  ouvrageâ, 
compte»  rie  provinionH  et  autres  charges.  Dans  ce  but  le  «ouvernement  mit 
à  sa  diH,.usitinn  une  somme  de  «41,500  dont  il  a  depuis  rendu  compte. 
Uril^,  ni.        .^**'  «uspensio.»  complète  des  tr.vvaux  et  du  p^viement  des  n<clamations 

I&T24*'*-  r"^''*  '""*"'  '''  '''""""'  ^''*  ^  '""'^  ''■""  mécontentement  génëml  dans  lit 
tJuittë,  p."  135.  ''^■»"t^.  mécontentement  dont  le  gouvernement  fut  informé  et  par  des  rai.ré 
Thivi..rg.,,m.8entations  individuelles  et  par  des  req.  êtes  présentées  parles  municipales 
Kftuvnl,  22(5.     ®*  P'^""  des  citoyens. 

VlîaoCIATIONS    MCDO.VALD    UEPUI8   SKPrEMBHK    1890     A    HAR8    1891. 

A.  "^^Z  '»"""'  '''  '«^P*«'"'«-«  »8»0,  et  pendant  que  les  choses  étaient  en  cet 
état,  M.  Heaton  Armstrong,  banquier  de  Londres  (Angleterre),  .,ui  avait 
antérieurement  négocié  les  Iwns  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata,  sur  le 
marché  anglais,  se  trouvant  au  Canada,  M.  Pacaud  lui  fut  présenté  par  M 
Hector  Cameron,  C.  R.  Il  fut  alors  convenu  ,,ue  M.  Pacaud  aiderait  à 
former  un  syndicat  pour  la  réorganisation  de  la  compagnie  du  chemin  de  la 
Baie  des  Chaleurs  et  la  continuatirti  de  l'ouvrage  commencé. 

McDonald  dit,  à  la  page  347,  que  les  autres  nég.xîiations  avec  le  gouverne- 
ment furent  crmduites  par  Pacaud,  et  (,ue  les  communications  du  gouverne- 
ment lui  venaient  par  l'intermédiaire  de  Pacaud. 

Peu  de  temps  apr^s  M.  Heaton  Armstrong  vint  à -Québec;  l'affaire  fut 
discuté  de  nouveau,  et  M.  Armstrong  demanda  à  M.  Pacaud  de  lui  obtenir 
une  entrevue  av«c  l'honorable  M.  Mercier;  mais  des  engagements  antérieurs 
rendirent  cette  entrevue  impossible  à  ce  moment-là.  La  semaine  suivante 
1  ..«.ul.  *il.  M.  Pacaud  n^ussit  à  procurer  à  M.  Armstrong  une  entrevue  avec  M.  Mercier 
aux  bureaux  du  gouvernement,  à  Montréal,  vers  le  21  septembre  189o' 
L  affaire  fut  discutée,  et  M.  Armstrong  fut  satisfait  du  résultat  de  cette 
entrevue. 

-SSo  j  McDoir'''  T"?  ^  'V"f  "*'".''  ''•  ""^*""  ^ru^strong,  M.  John 
J.  McDonald,  constructeur  de  chemins  de  fer,  fut  adjoint  à  ces  messieurs  et  À 
partir  de  ce  moment,  c'est  lui  qui  parait  avoir  conduit  toutes  les  négotiations 
En  octobre  1890,  M.  Pacaud,  M.  McDonald  et  M.  Cameron  se  rendirent 
au  département  de  l'honomble  M.  Garneau.  Ils  obtinrent  de  M.  Bouchette 
un  des  employés,  tous  les  statuts  se  rapportant  à  cette  entreprise.  Et  m' 
Pacaud,  ayant  ensuite  demandé  à  M.  Moreau  de  donner  à  MM.  McDonald 
,  et  Cameron  tous  les  renseignements  qu'U  lui  était  pjssible  de  donner  se 
retira.  ' 

PWd'^4'^     ,^r'^'"'*  "^"^  ^-  ^«I>«nald  s'employait  activement  à  surmonter  les  diifi- 

'      •    cultes  que  faisaient  naître  des  conflits  d'intérêt  avec  la  compagnie  du  chemin 

de  fer,  avec  M.  Macfarlanè  et  la  Banque  Ontario,  et  pendant  qu'il  travaiUait, 


», 
d'une  manière  gënépiïe,  «u  8ucc««  de  l'entreprise    M  P./*..,!    i   i     j 

Si  l'on  piwao  sous  silence  le  subside  f^'-Iëral  McDonald  offrait  • 

1  «   De  c<,mpléter  les  100  premiers  milles,  moyennant '       f400  OOO 

de  plus,  pour  le  pont  de  Cascapëdiac .  «^'ÏT 

50,000 

„a  r.    .  '''''**' 1450,000 

A  peu  près  vers  le  même  temps  M.  McDonald  enf  „„«  =^     j 
avec  M   Mon.»...  A  i     i  i      ,    ,      "icuonairt  eut  une  soconde  entrevue 

lors  du  premiers  départ  de  M.  Mercier  pour  l'Europe)  Armstrong. 

et  la  conclusion  à  laqu'elle  ils  aun^ient  voulu  arriver,  il  ajoute  :     ^' 
"  La  compagnie  refusa  notre  proposiUon.  et  ie  n'ui  ni...  «..•  *         .      .. 

Le  9  d«5cembre,  le  premier  ministre  accusa  nfceotion  de  cette  l«*f~      t 
<».el..io„  i„di,„^  d.„.  U  ,e„«  a,  M.  oZïni.„%TdJ«"L  ™ 
^«^e^  ne  te  p»  »„«^  .^.  .^^  ^  ^„„.  J.iLT™Z„.  «o»».-.«,« 

sentation  a  la  Chambre  des  résolutions  relatives  aux  chemin»  de  fer         ^ 

le  l^:TyjT  «rf  """^  -  «^-lutions  (qui  sont  i.«érées  dans 

étrieTsuLn?  ^      "^^  '"'"'^^  '*  "^P""^  d«  ««J«i-«i  fut  qu'elles 

étaient  suffisantes  pour  cou^-rir  ses  propositions. 

d  wtl  ZS^f  ""  T"  '!r  ^«-™-*'  McDonald  avait  aussi  tenté  An„st.>„K. 

Pr^liï?  ""^  ^  d'arrangement  avec  l'ancienne  compagnie  '±ft    m 

x'ar  sa  dernière  proDosition   il  nA»>;4^  j»  i   •  *,»,  ^„  ^f^"'*'- MoDonwd, 

Driéfa.i«  H^  *     proposition,  U  offrait  de  lui  payer  $1 75,000  pour  devenir  pro-  ««.  «»,  862. 
w!^      detoutes  actions  du  capital  de  ladite  compagne  et  de  tout  et  **'''^ 

A^iZtV'r?'  *""*"  '^''"'  ^  «"-"P^^  ^-  dations  de  Ch  N 
Armstrong,  de  Macfarlane  et  de  la  Banque  d'Ontario. 
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Sous  j'impresrtifui  i|ue  «on  oflVo  »V(iit  été  «oeeptt'e  pur  la  coijij,/vgnie,  McDi>- 
iiald  écrivit  ..  M.  CamuMon,  vcm  lit  fin  dn  jniivinr  ou  le  «iiniiH'iiecmcnt  de 
ft'vrior,  pour  l'invitor  k  «•  roridr»?  à  gutUmc,  afin  do  voir  K  tenniner  lo  contrat'. 
Mais  M.  Rioi»el  nia  Rvoii  accepte  la  projKM>iti(in  flo  M.  McDonald  «t  «xigea 
«|u'oii  lui  oédAt  un  intër<^t  dans  la  nrmvello  compagnie,  et  (jua  le  nouveau 
syndicat  prit  L  su  charge  Ihh  dett*»  de  l'ancienne  coniixignie.  M.  McDonald 
.(iU..iiu1fl,;MH  parait  avoir  été  décourug»?  pur  ces  exigences,  et  n'a  plu»  revu  M.  Uiupet 
«■liHuite. 

Le  gouvernement  ne  parait  rien  avoir  eu  à  faire  dan.s  ce.'*  négfjciations 
enti-e  McDotutld  vt  Uiopel. 

Le  7  fjsvrier  IHSi],  M.  Cameron  écrit  au  Premier  ministre,  lui  dùknil  4uil 

Hvait  vu  M.  Uiopel,  (lu'une  garantie  de  l$l(),O0'),  par  mille  juHiju'à  Pa.sp6bi<ic, 

serait  néccHHaii-e,  et  tju€;  la  charte  de  la  compagi  ie  devait  ôtre  confirmée  par 

V    ,..',        ""  statut  du  Parlement  du  Canada.     Le  Premier  Ministre  répond  à  cette 

"  Notre  gouvernement  ne  peut  rien  faire  pour  le  chenin  de  fer  de  la  Baie 
"  des  Chaleurs." 

Rien  ne  s'est  ensuite  passé  au  sujet  de  cette  affaire  avant  le  12  mars  1891. 
Négociations  CoopiM-Thoa  de  mars  1891,  à  l'adoption  des  ordi-es  eu  con- 
seil, le  23  avril  1801. 

Le  10  mars  1891,   M.    N.   Armstrong  avait  écrit  à  M.  Pacaud  dans  les 
termes  suivants  : 

Montréal,  10  mars  1891. 
''  Mon  cher  Pacaud,"  ■ 

"  Vous  vous  souvenez  (jue  je  vous  ai  demandé  si  je  pouvais  faire  des  arran- 
"  gements  avec  vous  relativement  aux  subsides  votés  pour  le  chemin  de  fer 
"  de  la  Baie  des  Clialeurs  à  la.dernitVe  session,  dans  le  cas  où  McDonald  ne 
"  ferait  pas  d'arrangements.  Il  parait  tout-à-fait  clair  que  McDonald  ne 
"  fer»  rien,  et  les  affaires  ne  peuvent  pas  rester  dans  l'état  où  elles  sont.  Je 
"  pense  que  je  suis  maintenant  en  position  de  f<  er  ^:i  un  petit  syndicat 
"  qui  se  joindrait  à  moi  p  'nr  prendre  en  main,  tou .  •  di-ire,  et  la  n-  n-r  à 
"  bonne  fin.  Nous,  désintéresserions  la  présent"  v  .rivC.i  jui  n'aurait  plus 
"  rien  à  faire  avec  le  chemin,  et  formerions  uue  uouyelie  compagine.  Le 
■'  gouvernement  aurait  à  avancer,  à  même  le  subside  voté  à  la  dernière  ses- 
"  sion,  une  somme  suffisante  pour  payer  toutes  les  dette.s,  le  long  du  cheimn 
"  de  fer  etc.,  et  pour  régler  avec  les  sous-entrepreneurs.  La  nouvelle  compa- 
"  gnie  trouverait  les  moyens  nécessairespour  compléter  entièrement  le  chemin 

:tfp-;.'tdes  arrangements  pour  commencer  de  suite  les  travaux  de  con- 
"  f!r-<,<'tion." 

'  J'avais  sonj  ■  L  descendre  ce  soir  ;  mais  j'entends  dire  que  M.  Mercier 
*•  -jera  ici  demain  et  que  vous  serez  probablement  avec  lui,  de  sorte  que  je 
"  pourrai  vous  voii'  ici.    Dans  le  cas  où   vous  seriez  à  Québec,  je  pense  que 
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"  r'Il^Z  *f  P  **"  '!'"'■  '"*"  '"'  *'*•"'*'"•  *«"  J*'   ^•-  ^ï-  Mercier  av»nt 
son  d^iMirt  «t  dVn  arriver  à  une  en»ent«^  " 

"  Veuilles  macouser  r-^reption  ,le  cette  lettre  par  t.;U1«r«,nn,e,  et  me  fair- 
"  «avoir  Hi  vous  vent'8!.  1  "v  >"«   laiii 

"  A  vouii, 

'•  (Signé)        C.  N.  AuMSTiiONu. 
•"Veuillez  ne  laisser  savoir  à  personne  que  nous  somu.es  ..,,  nôgociations    • 

.1»  Il  mars    H  le  onze,  dans  la  matin.<e,  il  rec-oit  de  M.  Annstrong  une  nou- 
velle lettre  dans  les  tonnes  suivants  :  * 

"MontrtSal,  Il  mars,  1891       N- ■.■.••.  .w,. 
"  Mon  cher  Pacaud, 

"J'ai  reçu  votre  tëlégranmie.  J'ai  encore  vu  mesat^is  aujourd'hui,  et  je 
pense  .,ue  man.tonant  il  n'y  a  pas  .le  <Iiffieult.<  A  arranger  tout,  l'nffâire  d. 
chemm  ,1e  fer  ,1e  la  Baie  ,Ies  Chaleurs,  si  M.  Mercier  i  p.^t  à  ,aUe  Iv  c 
TT:  "",:""-•>•-->'*■  P»-Je  vous  voir,  demain  so  r,  à  vo^  '  arnvr 
et  ou?  V eudlez  me  télégraphier.  Connue  il  sera  probablement  ass  .  dX; 
'de  rencontrer  M.  Mercier  demain  soir,  je  pourrais  peut-ôt..  vo.s  tlt 
P^gar  j.endant  une  ,,artio  ,lu  voyago  à  New-York,  et  nous  p  .urZs 
<li8cuter  l'affaire  au  long,  k  bord  du  train. 

"  A  vous, 

"(Signé),        G.  N.  Ah.m8tr,>  ,0." 

M^P  ^^T^T^  '\^  ^r'"''  "'  .oncontrent  le  11.  dans  la  soirée,  ,n  alors 
M.  Paca„.l  déclare  à  M.  Ar...stro„g  qu'il  se  considère  comme  étant  ne.  Hé 
par  ses  arrangements  avec  M.  McDonald,  et  qu'il  ne  peut  entrer  en  „  «  Jr 
tions  avec  lui  tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  relevé.  ^ 

Le  même  Hoir,  MM.  Cooper  et  Thom  sur  qui  Armstrong  comptai^  ,    „r  m     •      ... 
la  formation  d'un  syndicat  accompagnés  de  M.  Laflamme  leur  avoc  rônt    ù  ' 

une  e..tn  vue  avec  le  Premier  Ministre.    La  lett..  suivante  écr^V"  M 
Laflamme  au  Premier  Muùstre.  le  lendemain,  parait  résumer  cette  «rrev^' 


„  _  Montréal,  12  mars,  1891. 

Honorable  H.  Mkhcieh, 

PnMiiier  Ministre  de  la  Province  de  Québec.        ' 
"  Cher  monsi«ur, 

"  Relativement  à  nm  convei-sation  avec  vous  d'auioui-dfnn    „,.      •  *  ^ 

;;  chemin  d.  fer  de  la  Baie  des  Chaleur.  M.  Co^er  1^:^  L"  ^^ j  .^ 

avec  l'entente  que  votre  gouvernement  a  consenti  à  payer  les  subsW^su 

vants:  10  mUIes,  de  60  à  7  ),  $7000  par  mille    ^70  000     •.        «"^»d««  S"»' 

"iwmt  «snnnn     qa       u      1  ' J:  """  P"*^  """«,  i!?/U,000     itcsm  spécial  pour 

pont.  150.000  ;  30  milles  de  70  à  100,  $7000  par  mille,  .f210,00a     AuL7, 
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*'  un  subside  additianel  tfc  800,000  acres  de  teire,  sur  lesquels  36  œntins  par 

acre  est  payable  comptant  égal  à  $280,000. 
^^  «  Auriez-vons  la  bonté  de  dire  si  ces  représentations  sont  correctes,  à 

quelle  proportion,  dans  le  dernier  item  de  $280,000,  votre  gouvernement 

paiera  en  à  compte  des  milles  60  à  100. 

«  M.  Cooper  a  une  ofre  de  M.  Riopel,  qui  est  satisfaisante,  et  il  est  prêt  à 
^  entretemr  la  proposition  de  compléter  le  chemin  aussitôt  qu'il  sem  informiî 
que  telle  proposition  sera  prise  en  considération,  à  la  condition  du  paie- 
ment de  toutes  les  réclamations  privilégiées. 

"  M.  Cooper  a  compris,  d'après  sa  conversation  avec  vous,  que  cette  question 
"  pourrait  être  décidée  dans  une  semaine. 

"  Bien  à  vous, 

"(Signé)        R.  Laflammb." 
M.  Mercier  répondit  le  lendemain  par  la  lettre  suivante  : 

„  „  „   ^  "  New- York,  13  mars  1891. 

Honorable  R.  Laplamme, 

"  Montréal. 
"  Mon  cher  Monsieur  Laflamme, 

"En  réponse  à  votre  lettre  du   12  courant,   relative  k  la  compagnie  du 

^^  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  je  vous  informe  que  le  gouvernement 

est  prêt  à  payer  à  la  compagnie  ou  au  syndicat  accepté  par  le  Lieutenant- 

^  Gouverneur  en  Conseil,  toute  subvention  actuellement  votée  en  faveur  de 

•cette  compagnie,  pourvu  que  toutes  les  conditions  mentionnées  dans  les 

statuts  provinciaux  soient  remplies  à  la  satisfaction  du  Lieutenant-Gouver- 

neur  en  conseil. 

"  Votre  dévoué, 

"  (Signé)        Honoré  Mercier. 
Le  12  mars  1891,  le  Premier  Ministre  partait  pour  New-York   (en  route 
pour  1  Europe)  en  compagnie  des  honorables  MM.  Chs.  Langelier,  Robidoux 

Sj^?'^'';^'  *^"'  '^  trouvaient  dans  le  char  officiel  mis  à  la  disposition  du 
Premier  Ministre. 

M.  Pacaud  ainsi  que  M.  Armstrong,  voyageait  par  le  même  convoi,  mais 
dans  une  autre  voiture.  Pendant  le  trajet,  U  sollicita  de  M.  Mendier  une 
en  revue  pour  M.  Armstrong,  qui  voulait  s'assurer  d'une  réponse  favorable  à 
la  lettre  de  M.  Laflamme.  Mais,  M.  Mercier  refusa  absolument  de  le  voir 
au  sujet  de  cette  affaire,  disant  qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  M.  Laflamme 
et  qu  11  i-épondrait  directement  à  ce  dernier. 

En  arrivant  à  Saint-Jean,  M.  Armstrong  descendit  du  train,  et  M  Pacaud 
télégraphia  à  M.  Irvine  dans  les  termes  suivants  : 
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"  L'HoN.  Oeoroe  Irvinb, 

"Québec.  '. 

"Veuillez  me  télégraphier  au  Brunswick,  New- York,  réponse  de  Mac 
Il  ™»*»^«  »  J»  Baie  des  Chaleurs.     Si  quelque  chose  de  nouveau,  répondez. 
Il  a  préférence,  mais  je  n'aimerais  pas  à  manquer  la  chance. 

"  (Signé)        Ernest  Pacaud. 

M.  McDonald  répondit  lui-même  à  M.  Pacaud  : 

"  Ottawa,  Ont.,  13, 
"  Ernest  Pacaud, 

"  A  l'Hôtel  Brunswick, 

"  New- York. 
.    "  '™j  *  Montréal  demain  pour  rencontrer  Armstrong  à  propos  de  la  Baie 
'  des  Chaleurs.     Si  je  puis  faire  des  arrangements  a^ec  lui  et  Riopel,  suis 
•  prêt  à  prendre  l'affaire  aux  conditions  discutées  avec  vous. 

•«"(Signé)        John  J.  McDonald." 
Et  le  21,  il  télégraphie  de  nouveau  comme  suit  : 

Ottawa,  21  mars  1891. 
"  A  Ernest  Pacaud, 

Hôtel  Brunswick, 

New-York. 
..  "  ^*l!i"''  d'ici  lundi  pour  New-York,  prendrai  steamer  pour  Liverpool, 
mercredi.    Je  désire  beaucoup  vous  voir  avant  de  partir.    Pouvez-vous  me 
rencontrer  à  New-York,  mardi,  ou  à  Montréal,  lundi." 

"  (Signé        John  J.  McDonald." 

M^^irrr^  """^"'r  "'"^  "°^*««  ^"  ''  "««^  M.  Pacaud  revit 

Lin.  ,        "'^*  ^'  '°"'°^'"  ''•""  ««"«^^^•*''  fovorablement  la  prc 

position  faite  par  le  nouveau  syndicat. 

M.  Mercier  se  contenta  de  dire  qu'il  regrettait  beaucoup  de   voir   M  iw.     •     «,. 

^^u^n  Ztr'^''^^^^^'  t^''""-  ^^^'-"'  -  d-ndarfaf."^'^"""  ^'^^• 
"  retirer"         ^         '  '"  '°"  *^'""''  P""""  '"^^^'^  ^-  ^«^""«Id  de  se 

Dé  son  côH  M  Mercier  dit,  au  sujet  de  cette  assertion  de  M.  Pacaud         y,^^,^,  ,,, 
"Eh  bien,  si  je  n'avais  pas  affaire  à  un  homme  qui     une  aussi  bonne 
ménioire  que  M.  Pacaud,  je  di..is  qu'il  se  trompe,    j'e  ne  me  ri;;^l^> 
du  tout  avoir  mentionné,  dans  cette  occasion,  le  nom  de  M.  McDo^  ^e 
ne  puis  pas  le  nier   Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  je   n'avl^^s  c 
momen   là,  aucun  intérêt  à  le  mentionner,  excepté  qu'lvec  des  re^u  de 
voir  qu'il  n'avait  pas  pris  l'entreprise,  parceque  je  co'nsidé„.is  lesTglÎ 

tions  comme  terminées  deouis  le  moi»  ^.  f^,,-:.-  „..-_j  .,-    .  *"  ."««•f»* 

i-..„„,  .^uanu  juvais  reponau  à 


Pacaud,  871. 
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"  la  lettre  de  M.  Cameron,  que  nous  ne  pouvions  pas  donner  un  sou  da  plu« 
"  que  ce  qui  était  voté  par  les  statuts,  et  que  je  n'avais  pas  eu  de  réplique  .à 
"  cette  lettre."  ^     - . 

Le  lundi  ou  le  mardi  de  la  semaise  suivante,  Armstrong  fut  mandé  à  >^ew- 
York,  et,  en  compagnie  de  M.  Thom,  rencontra  M.  Pacaud,  à  l'hôtel  Bruns^ 
wick,  M.  Thom  fut,  en  cette  occasion,  présenté  à  MM.  Charles  Langelier  et 
Kobidoux.  Il  leur  fit  une  proposition  pour  la  construction"  du  chemin,  mais 
nen  de  définitif  .fut  arrêté;  et  les  ministres  lui  dirent  qu'ils  seraient  do 
retour  à  Montréal,  dans  trois  semaines. 

.  M.  Amistrong  demanda  alors  à  M.  Pacaud  quelle  somme  il  aurait  à  lui 
payer,  M.  Pacaud  répondit  $100,000,  et  M.  Armstrong  y  consentit  immédia- 
tement. La  question  avait  été  posée  avant  cela,  mais  M.  Pacaud  avait  refusé 
«le  répondre,  vu  qu'il  se  considérait  encore  lié  envers  McDonald.  Les  détdls 
de  cet  arrangement  seront  rappelés  plus  loin,  lorsqu'il  sera  question  de  M 
Pacaud. 

A  compter  de  ce  jour  MM.  Thcm,  Armstrong  et  Pacaud   s'appliqueront 
avec  activité  à  la  réalisation  de  leur  projet. 

Le  17  avril,  M.  Robidoux  télégraphiait  à  M.  Garneau,  comme  suit  : 
"  L'Honorable  Pierbe  Garneaû,! 

"  Commissaire  des  Travaux  Publics,  Québec. 

"  Je  crains  d'être  retenu  ici  .plus  longtemps  que  je  ne  le  croyais.  Vous 
"  pouvez  procéder  aux  affaires  en  mon  absence  ;  je  ratifie  à  l'avance  tout  ce 
"  que  vous  ferez  dans  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs.  Langelier  vous  dira 
"  exactement  ce  qui  a  été  résolu  avant  le  départ  de  M.  Mercier.  On  me  dit 
"  que  tout  délai  dans  cette  affaire  pourrait  être  nuisible  aux  intérêt  de  l'en- 
"  treprise  et  de  la  province.  " 

(Signé)        "  J.  E.  Robidoux.  " 
Le  même  jours,  Thom  soumettait  officiellement  à   M.  Oaraeau  sa  propo- 
sition,  résultat  final  de  ses  négociations  avec  le  gouvernement.    Elle  fut 
acceptée  par  l'Ordre  en  Conseil   No.  237,  passé  le  21   avril,  et  sanctionné 
deux  jours  plus  tard,  le  23. 

Nous  le  reproduisons  ici   en  entier,  afin  d'en   faire   bien  saisir  toute   la 
portée  : 

•V".  î,  p.  882.  "  fUpport  d'un  comité  de  l'Honorable  Conseil  Exécutif,  en  date  du  21 
"  avrU,  1891,  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur,  le  23  avril,  1891, 
"  No.  237,  concernant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des 
«  Chaleurs." 


(îivniouiiili")' 


"  L'Honorable  Commissaire  des  Travaux  Publics,  dans  uu  rapport  en  date 
"  du  20  avril,  courant,  expose  :  " 

"Qu'il  a   reçu  une  lettre  do  M.  Angus  M.  Thom,  en  date  du  17  avril 
"  courant,  qui  se  lit  comme  suit  :  " 
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"[Traduction]" 

■  "  Québec,  17  avril,  1891. 

"  A  l'HonobÀble  Pikkhe  Garneau, 

Commissaires  des  Travaux  Publies, 

et  Premier  Ministre  par  intérim. 
Monsieur, 

^   "  Nous  pouvons  effectuer  le  transport  de  la  charte  du  cliemi»  de  fer  de  la 

'   Baie  des  Chaleurs.  Si  le  gouvernement  accepte  la  proposition  suivante,  la 

'•  compagnie  gérée  par  un  nouveau   bureau  de  directeurs,  sera  prête  à  pour- 

•  suivre  les  travaux,  à  compléter  la  ligne,  et  à  l'ouvrir  au   trafic,  le  ou  avant 

le   3  décembre,  1892,  de   Métapédia   à  Paspébiac,  et  de  là  au  basàin  de 

Iraspé,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront.  " 

"  Pour  l'exécution  de  cette  proposition,  il  est  entendu  que  le  gouvernement 
"  paiera  a  la  compagnie  :  "  ^- 

"  1  °    La  balance  de  la  subvention  accordée  par  les  statuts  de  Québec    45 

i^     '^L'tr  !*  '''  ^™«f  «"««"t^.  «t  51-52  Vict.,  ch.  91,  sect.  12,  s'éle^ant 
a  ¥JbO,000,  et  payable  à  mesure  qu'elle  sera  requise." 

"20    La  subvention  de  $50,000  accordée  par  les  statuts  de  la  dernière 
■  session,  54  Vict     ch.  88,  art.  1,  par.  1,  payable  après  la  construction  du 
}K,nt  de  1»  Grande  Caseapédia,  et  après  réception  par  le  gouvernement." 
^    "  3  o    Afin  de  se  conformer  à  l'intention  de  la  loi,  la  subvention  de  800,000 
'  acres  de  terre,  accordée  par  le  statut  de  la  dernière,   54  Vict     ch    88 
"  art.  2,   par.  J,  sera  convertie  et  le  produit  en  sera  en>ployé,  par  le  gon- 
^   vernement,  pour  payer  les  dettes  légitimes  et  privilégiées  (conformément  à 
^^  lacté  ci-dessus),  existant  actuellement  contre  la  ligne  ou  contre  la  compa- 
^^  gme  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  surplus  après  le  paiement  effectué 
l>ar  le  gouvernement  de  toutes  les  dettes  actuelles  contre  la  ligne      Ce 
"  surplus  retournerait  à  la  nouvelle  compagnie  au  règlement  final.  ' 

"  "^f^«"«««*'-^«l7''tions,  après  avoir  été  approuvées  et  certifiées  par 
^    M.  A.  M.  Thom,  représentant  la  compagnie,  seront  payées  par  une  personne 

•  nommée  par  le  gouvernement  pour  cet  objet,  et  à  défaut  de  l'approbation 
^  et  du  certificat  de  M.  Thom,  elles  seront  payée,s  sur  jugement  ou  rapport 
d  arbitres  rendu  en  faveur  de  l'ayant  droit.  Dans  le  cas  d'accepta^on 
^^  dune  réclamation  par  le  commissaire  du  gouvernement,  et  de  refus  de 
^^  certificat  ou  d  approbation  de  la  part  de  M.  Thom,  le  réclamant  aura  droit 
^^  absolu  a  un   arbitrage,    et  la  décision  des  arbitres  déclarera  que  les  frais 

faite  devront  être  payés  par  la  partie  contre  laquelle  la  décision  est  rendue. 

"  ctnnt      T^:  T     ™  ^'"™""'  ""  '*''^"™'  ^P^"«  ^^'«  ^'«  quinze  joui, 
donné  a  cet  effet,  le  commissaire  pourra  payer  la  réclamation,  et  par   là  il 
"  hera  toutes  les  parties.  h   •    ■« 

"  Comme  garantie  de  l'exécution  des  travaux  de  eonstructinnot  de  l'eicploi- 
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''  f^^l^e  la  ligne,  la  compagnie  déposera  entre  les  mains  du  gouvernement 
des  obligations  de  la  compagnie  actuelle  pour  une  somme  de  $500  000   qui 
'seront  changées  pour  un  montant  égal  d'actions  d'une  autre  émission  de 
'  môme  montant  et  valeur,  dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  à  propos  de 
^^  retirer  lémisswn  actuelle  et  de  les  remplacer  par  d'autres,  ou  par  toute 
^  autre  garantie  satifaisante,  avec  entente  bien  définie,  que  les  obligations  ou 
autres  garanties  ainsi  déposées  seront  rendues  à  la  compagnie  aussitôt  que 
•  la  ligne  sera  terminée  jusqu'à  Paspébiac  et  munie  d'un  matériel  suffisant!  ' 
^  "  Le  bureau  des  directeurs  de  la  compagnie,  d'après  la  nouvelle  organisa- 
tion, se  composera  de  MM.  James  Cooper,  de  Montréal  ;  J.  P.  Dawes,  de 
"  Lachme  ;  Alexander  Ewing,  de  Montréal  ;  James  Williamson,  de  Montréal  • 
"  Angus  M.  Tbom,  de  Montréal  ;  et  de  deux  autre»  personnes  qui  seront 
'  nommes  par  le  gouvernemwit. 

"  La  compagnie  reprendra  les  travaux  des  60  milles  de  ce  chemin  compris 

entre  Métapédia  et  la  Grande  Cascapédia,  aussitôt  qu'elle  pouna  prendre 

l  P"««««f'««  de  cette  section  ;  et  les  travaux  du  tracé  et  de  la  construction 

de»  40  milles  se  terminant  à  Paspébia*  seront  commencés  et  poussés  avec 

"  la  plus  grande  diligence  aussitôt  que  cette  proposition  aura  été  acceptée. 

"  Le  tout  respectueusement  soumis, 

"  (Signé)        A.  M.  Thom." 

"En  par  le  dît  A.  M.  Thom  et  les  pereonnes  au  nom  desquelles  il  agit  et  qu'il 
•  représente,  obtenant  le  transfert  de  la  charte  de  la  compagnie  du  chemin 
1^  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  et  vu  que  les  personnes  mentionnées  dans 

te  proposition  précitée  ont  les  moyens  voulus  pour  conduire  l'entreprise  à 
'  bonne  fin,  conformément  au  statut  de  la  dernière  session,  64  Vict    ch  88 
•'  8«rt.  I,  sou^sect.  J.  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  province  de  l'^cepter,' 

1  Honorable  commissaire  des  Travaux  Publics  iwommande  que  la  dite  pre- 
"  position  soit  acceptée  ctwame  suit,  savoir  : 

"  1  <=  De  réorganiser  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  !i  Baiedes  Chaleurs  .- 

.  ,'1L°  .^  **'™  ^*  ***  "^*"  *"  exploitation,  le  ou  avant  le  31  décembre 
'   1892,  les  cent  milles  du  dit  chemin  de  fer  compris  entre  Métapédia  et  Pas 
"  pébiac,  et  le  reste  en  gagnant  le  bassin  de  Gaspé,  aussitôt  que  lea  cireons- 
"  tances  le  permettront  ;" 

"  3  o  De  continuer  les  travaux  sur  les  60  milles  compris  entre  Métapédia 
et  la  grande  rivière  Cascapédiac,   dès  que  que  la  compagnie  pourra  preVSre 
possession  de  cette  partie  du  chemin  (c'esfc^ire  aussitôt  que  les  i^lama- 
"  tions  non-contestées  auront  été  payées),  ce  qui  devm  être  fait  à  la  diligence 
"  du  gouvernement  d'ici  au  10  mai  prochain  le  plus  tai-d,  mais  sans  rïours 
contre  le  gouvernement  faute  de  telle  diUgence  ;   de  commencer  les  explo- 
«tiona  sur  les  40  milles  compris  entre  la  grande  rivière  Cascapédiac  et 
Paspébiac,  aussitôt  après  que  la  dite  proposition  aura  été  acceptée  •  et  de 
"  les  pousser  avec  la  plus  grande  vigueur;  "  ' 
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"  4  »  De  composer  lo  premier  bureau  des  dii-ecteurs  de  la  dite  compagnie 
•  des  personnes  suivantes  :    MM.  James  Coocer.  de  Montréal;  J.  pTlT 

«  Îl^    /"  '  wT"'"  ^"'"«'  '^  ''°"*'-^^'  '  ^"«-  M-  Thom.  de  Mo": 
"  L^L^eir  ™'  '^  ^°"^^'^''  «^  ^^  ^-^  ^--  -«-es  pa. 

"Z'/r*^^'"''""*"'^'*''''"*'"  «500,000.00  de  débentures  ou  obliga- 

u,ns  de  la  compagnie  de  l'émission  actuelle  ou  toute  autre  garantie  Jis- 

faisante,  avec  pnvdège  de  changer  les  dites  débentures  ou  obligations lûr 

un  égal  montant  de  débentures  ou  obligations  d'une  autre  émissiorn 

devant  pas  excéder  l'émission  actuelle  et  de  la  même  valeur,  dans  le  c^  où 

ou  obligations,  ou  autres  garanties  seront  remises  par  le  gouvernement  à  la 
compagnie,  dès  que  le  chemin  sera  fini  jusqu'à  Pas^biac/' 

A    CONDITION   : 

"chrind^V'^^'T  S^:°^  «250.000  00)  des  subsides  accordés  audit 

"Vr  ch  «r  Z  V'""'-'  '''•'''  ^*  ^"  -endemen^  et  la  61-52 
Vict     ch.  91,   sect.  12,  soit  payée  à  la  compagnie  à  mesure  qu'eUe  sera 
"  gagnée,  conformément  à  la  loi  ;"  ^ 

"  si!  'l  ÏnV  T^^"  f  ^''•'''  '^  '''''''^'  ^'  ^«  «***«*  «*  Vict.,  ch.  88, 
"  nV  ère  ^     1  ''         ^^"^  '  '*  '''^^''^'  ^^s  que  le  pont  de  la  grande 

"  en  Snser'   r  "'"  T*™'*  ^*  ^'^^^P*'  P»^^  ^«  Lieutenant-Gouv!^e„.- 
en  Conseil,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  du  gouvernement." 

800  000  acres  de  terre  accordé  par  le  statut  54  Vict..  ch.  88,  sect.  1.  sous 
sect^,   converti    en  argent,  lequel  subside  sera  gaidé  par  le  gouverne 

rîaB  ifd     rlT'^^'  ^-"^^^^^^  ^"'^«^  «cL««d^ohemrdeTr 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  et  le  surplus,  s'il  en  reste,  après  le  paimenc  de 

'  Ju^rrl  ranl^^^^^^  ^'^  certificat,  elle  le  seront  sur  un 

jugement  ou  rapport  d'arbitres  en  faveur  de  tout  réclamant.    Dans  le  can 

«tfon  erùTTr^T."'  ^"  ''  «— — t  admettrait  une   ré   al! 
"  teÎca^  le  r^l  :         "  f  ""™^*  ''''  ''^'^''^''  ^''^'  «*  ^ans  chaque 

"  r«l    >r         T!  ^     """  •*"'  ^^  ^"""^  «''••«»*  à  1*  «harge  de  la  partie  qui" 

«ucoombera  ;  et  à  défaut  par  le  dit  Thn^.  ^«  »      "  «*  partie  qui 

«»ut  p»r  le  ait  ihom  de  nommer  un   arbitra  après 
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m:h 


^o.  2,  «8.-). 


Gaiiiioii,  77(i. 


Camion,  778. 


Caiiitun,  778. 
So.  12,  I7ft 


"  quinze  jours  d'avis  de  ce  faire,  le  commissaire  pourra   payer  la  nk4matî«„ 
à  toutes  fins  que  de  droit,  et  son  action  liera  to'Ttes  les^'^i ^  ^'''""**"" 

"U  comitë  concourt  dans  le  rapport  ci-dessous,  et  le  soumet  à  l'anoroha  ' 
du  LieutenanUîouverneur.  »"umei  a  i  approba- 


"  Approuve  ce  23  avril,  1891,  " 
"  [L.  S.]  " 


"  (Signé) 
"  Certifie 


(Sign«Ç)        David  A.  Ross, 

Président  du  comité. 

A.  R.  Angers, 

Lieutenant-Gouverneur 


"  Gustave  dnENiEn, 

Greffier  Conseil  Exécutif. 
L'Ordre  en  conseil  No.  238  fut  passé  concun^mment  avec  l'autre 
Il  nomme  Jean  Chrysostôme  Langelier  «  commissaire  pour  payer  les  récla- 
mat.ons  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie 'des   C^a  et^ 
^^conformément  aux  dispositions  de  l'ordre  en  conseil  No.   237,  du  23  avril 

BèPU.8    l'adoption    des   ordres   en   conseil    JUSQU'A  L'ÉMISSION  DES  LETTRES 

DE    CRÉDIT,    28  AVRIL    1891. 

saiÎTd'r"  ''''■  T-  ?^^''"'  ''  ^-  ^'^««"«'-  '' ^-"^g"'  (««-tant-commis- 

rj  r  mT'  ^^"'"'^  ''  '''^'"^"*  «"««™''^«  -  ^>"--  du  procureur- 
général.  M.  Lesage  ne  fit  qu'informer  M.  Cannon  du  désir  de  M  Ganlu 
de  connaître  son  opinion  sur  certains  points  touchant  l'afiaire  de  la  Baie  des 
Chaleurs,  et  se  !  étira. 

M.  Thom  avait  alors  en  mains  le  certificat  des  parts,  et  des  débentures  de 
la  compagnie  au  montant  de  $500,000. 

M.  Cannon  donna  son  avis  verbalement.     Dans  l'après-midi  du  même  jour 

Cann  TT'   '^"'  ^'«""P^^'*  1«  P^cureur-général  absent,  avertit  M 

Cannon  „ne  M.  Garneau  voulait  soumettre  l'opinion  donnée  par  lui  verbale- 
ment à  M.  François  Langelier,  l'avocat  du  gouvernement,  en  vue  de  la  lui 
faire  confirmer,  et  qu'il  le  verrait  lui-même  à  ce  sujet. 

M.  Carmon  raconte  comme  suit  ce  qui  s'est  passé  ensuite  : 
^^  «Autant  que  je  peux  me  rappeler,  voici  comment  l'opinion  a  été  mise  au 

type.     Je  viens  de  vous  mentionner  que  dans  l'après-midi  du  jour  où  j'avais 
;;  donné  l'opinion  verbale,  j'ai  répété   cette  opinion   à  l'honorable  CharL 

Langelier,  quand  ,1  m'a  appris  que  l'honorable  M.  Garneau  désimit  que  mon 

"  rr  T  :T  ^''-^  "'''  ''""''"''^^  ^"'^'^^•^^^  ^"^«"-  Là-dessus,  n 
^^  m  a  dit  :    Très-bien,  je  vais  voir  mon  frère,   François,  et  je  vais  lui  dire 

quelle  est  ton  opinion  dans  cette  affaire-là.'    Je  ne  me  rappelle  pas  absolu- 


la  réclamation 


i^ouverneur. 
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"aTriuT"^*" ''*""''••  V"""""'^*'''^P^'-  ^«  «"»  f^re,  ou  s'il  a  dit 
qu  U  lui  communiquerait  la  mienne  et  verrait  sSI  U  „        u      -.      f 

«  l'opinion  verb-vle  que  i'avais  rlnnn  J  i         ..     ''      .      '        ^*"**  absolument 

"  l'opinion  misa  au  net  par  M  Le^endr»  ,«  l'«;  i  * "'^™i>orer.     Une  fois 

"  son  frère  l'opinion  que  je  lui  avis  donnÎ''  ''°'^'   '"'"*^"«'^*  "^ 

^  ^^^Comme  matière  de  fait,  l'opinion  a  été  dictés  par   M.  François  Lange- 

"  R.  Ce  n'est  pas  à  ma  connaissance  personnelle,  mais  elle  a  dû  l'êt.^ 

M.  Legendre,  qui  est  t^,pe  wHter,  au  département.  "*'  ^ 

"  Q.  Avez-vous  l'écriture  de  ce  projet? 

"  R.  Je  ne  crois  pas.  L'appartement  où  M.  Lesendrem»**..*     *.       •  • 
"  au  type,  était  en  dehors  de  mon  bureau  •  t^!T.      ^  "^**'  °P"""" 

"  tement  là  deux  ou  trois  fois  pendaToi'ïrHT  r  ""'  ^'  '''  "PP'^'" 
"  je  ne  crois  pas  avoir  regaixlé  î^ilurer  m^u^Ht  1" Tu  7  '''''  "^^^ 
"  fois  mise  au  type  mais  je  n'ai  pas  regardé  Su")  '  "  ^^""'^  ""^ 
En  effet  M.  François  Langelier  s'exprime  en  ces  termes  • 

"je  l'approuve."  *  ^'"^  ^*'«  Chaleurs,  et 

550,  rt  Thom,  4670  (m  fideU™„irr  H     •  ■    i-  •  '"°''  "  '"'^ 
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2»  ^68  dëbentures  de  la  compagnie  de  la  valeur  nominale  de  11500,000 
■Ces  opinions,  ce  certificat  et  ces  dëbentures  feront  plus  tard,  le  sujet  d'une 
plus  ample  discussion. 

m  Le  lendemain  de  l'adoption  de  l'ordre  en  conseil  No.  237,  Thom  afin  dit-il 
c  'éviter  tout  malentendu,  informa  M.  Moreau,  directeur  des  chemins  de  fer 
de  quelle  manière  il  entendait  être  paye  des  subsides  tant  anciens  que  nou- 
veaux, comme  suit  :  ' 

Après  le  parachèvement  du  pont  sur  la  grande  rivière  Casoa- 

/i^'*" ,. •• «50,000.00 

Après  le  parachèvement  des  10  milles  du  60e  ..u    70e 50,000,00 

^^  <^»  <J«  do  80e  au    90e 7o'oOo!oO 

***>  do  do  do  90e  au  100e 70,000.00 

tes  37  contins  par  acre  sur  les  200,000  acres  gagnés  sur  les   premiers 
vingt  milles,  à  être  payés  ainsi  que  voulu  par  la  loi. 

Les  70  contins  par  acre  sur  800,000  acres  de  terres  après  leur  conversion 
en  argent,  après  le  paiement  des  réclamations,  tel  que  stipulé  dans  l'ordre  en 
conseil.  No.  237,  conformément  à  la  loi. 
X<».  1H,  p.  i«i.      M.  Moreau  accepta  cette  manière  de  voir. 

Chose  remarquable,  il  n'est  aucunement  question,  dans  cet  état,  dès  sub- 
•  Hides  payables  sur  cette  partie  du  chemin  comprise  en  le  70e  et  le  80e  mille  • 
et,  d'après  Thom  les  800,000  acres  de  terres  seraient  convertibles  au  taux 
de  70  centins,  tandis  qu'en  loi,  ils  ne  l'étaient  qu'à  trente  cinq  centins,  le 
second  subside  de  35  centins,  ne  devant  être  payé  qu'api^  la  vente  des 
terres,  laquelle  n'avait  pas  encore  été  effectuée.  Thom,  au  cours  de  son  témoi- 
gnage, admet  volontiers  la  chose.      , 

Le  contrat  fait  par  le  gonvemement  était  donc  celui-ci  : 

(a)  La  de.  du  chemin  de  fer  de  la  baie  des  Chaleurs  était  réorganisée. 

(b)  Les  100  milles  de  chemin  entre  Métapédia  et  Paspébiac  devaient  être 
termmés  «t  mis  en  opération  le,  ou  avant  le  31  décembre  1892,  et  le  reste 
du  chemin  en  allant  vers  le  Bassin  de  Gaspé,  aussitôt  que  les  circonstonces 
le  permettraient. 

(c)  Un  dépôt  de  $500,000  en  dëbentures  ou  obligations  de  la  compagnie 
de  l'émission  actuelle  ou  de  toute  autre  garantie  satisfaisante,  devait  être  fait 
entre  les  mains  du  gouvernement. 

(d)  Le  gouvernement  s'engageait  à  payer  : 

Balance  des  subsides  sur  les  quarante  derniers  milles $260,000.00 

Le  pont  sur  la  grande  rivière  Cascapédiac 50  000  00 

Trente-cinq  centins  par  acre  sur  800,000  acres  de  terres  ac- 
cordés par  54  Vict.,  ch.  88 '.         280,000.00 

^o*»'     •  •    •  • $590,000.00 
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8260,000.00 
60,000.00 

280,000.00 
^590,000.00 


«  ^  ,  ,  ,  Rapporte «590,000.00 

aur  c«  total,  le  gouvernement  devait  payçr  les  dettes  actuelles       ; 
et  garder  en  mains  la  balance  jusqu'à  règlement  final. 

Dw  gouvernement  fédéral «64,000 

Balance  due  par        "       31000 


Totai $95,000 


95,000.00 


Orand  total «685,000.00 


Dans 


instractions  à  M.  Ijingelier,  le  24  avril,  1891,  M.  Ganieau  laio»ru«.„ 
enjoint,  au  sujet  des  réclamations  en  souffrance,  «  d'établir  lesquelles  doivent  ^^ 
"  être  considérées  comme  dettes  privilégiées  et  légitimement  dues  par  h 
'•  compagnie,  ou  les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Olialeura.. ,  ; 
"  et  lorsque  vous  serez  en  mesure  de  me  soumettre  des  états  détaillés,  avec 
"  pièce  à  l'appui,  des  réclamations  privilégiées,  contestées  ou  non,  dont  le 
"  paiement  pourra  être  fait  par  vous,  en  conformité  du  dit  ordre  en  conseil, 
"  No.  237,  et  de  l'acte  y  mentionné,  54  Vict.,  cli,  88,  clause  Ire  par  j,  je«»r>>™". 
*|  ferai  mettre  à  votre  disposition  au  fur  et  à  mesure  que  vous  en  aurez  besoin, 
"  les  montants  requis  par  effectuer  le  paiement  des  réclamations  privilégiées. 
"  approuvées,  ou  dans  lesquelles  un  jugement  ou  une  sentence  arbitrale  aura 
^té  prononcée.  " 

En  conséquence,   M.  J.   C.  Langelier,   fit  parvenir,  le  môme  jour,  à  M. 
(i^arnean  : 

"  La  liste  des  réclamations  produites  entre  les  mains  du  gouvernement,  ^"-  '"•  1«^- 
"  mais  non  acquittées,  contre  le  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  s'éle- 
"  vant  à  «57,073.54  ;  savoir  : 

"  Contre  les  60  premiers  milles ^33  gyg  gg 

"       la  section  K  du  60  au  70e jg  393.39      • 


KKi 


l«i.<i 


«67,073.54 
Et  il  ajoute  : 

"  Il  y  en  a  probablement  d'autre  qui  seront  pi-oduite.s  quand  nous  commen-C«"-  <>».  •<-'^- 
*•  rons  les  paiements." 

Il  est  à  remarquer  que  ces  chiffi-es  s'accordent  à  peu  près  avec  ceux  établis 
par  M.  Mercier,  dans  son  discours  prononcé  à  la  Chambre,  lo  21  novembre 
1890. 

On  ne  saurait  fixer  le  moment  précis  où  M.  Gameau  a  connu  pour  la  pre- 
mière  fois  l'existence  de  la  réclamation  de  Armstrong. 

Le  certificat  dont  il  a  déjà  été  question,  porte  la  date  du  22  avril,  et  c'est  J-  C.   Lange, 
plus  tard  qu'il  a  été  remis  par  Armstronff  à  J.  C.  Lan^olier  i?îî'  -^^'  •*»• 
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A  ce  pwjK>H.  M.  Tl.om,  le  24  avril   .'-crit  ct.in.ne  suit,   «a  réponse  à  J.  C 
Liingelier  : 

-   _  ^  "  Qviébof,  24  avril  1891. 

"  J.  C.  Langplicr,  écr. 

Québec,  . 

"  Cher  Monsieur, 

"  En  répcnso  »  votre  lettre  du  23  courant,  me  transmettant  pour  mun 
"  upprolMttK.n,  le  compte  ,1e  C.  N.  Annstrong,  écr.,  agent  de  la  comp.ignie 
"  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  au  montant  de  «298,943.62,  je 
"  dois  vous  déclarer  que  je  refuse  d'approuver  et  certiUer  ce  compte  pour 
"  plus  de  ai  75,000,  et  je  met*  à  mon  approlmtion  la  condition  expresse  que 
"  M.  Armstrong  cancellera  et  ai.nuUora  son  contrat  avec  la  c-ompagnie,  et 
"  donnera  décharge  complète  et  absolue  de  toute  réclamation,  œntre  le  chemin, 
"  ou  do  ses  dépendances,  et  accosscjires  (iueleon(|ues." 

"  Vc.fo  très  sincère  " 


(Signé) 


A.  M.  Thom." 
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II  est  étrange  <|uc  J.  C.  Langelier,  dans  sa  lettre  du  même  jour  (24  avril) 
à  M.  Garneau  ait  dit  que  les  réoljvnatiorts  produites  ne  s'élevaient  qu'à  In 
somme  de  $.57,073..'54,  lorsque  la  veille  mAme,  il  avait  transmis  i  Thom, 
pour  approbation,   le  compte  de  Armstmv::  qui  était  de  |I298.943.62. 

D'après  ce  <iu'on  i)eut  voir,  cette  réclamation  n'avait  jamais  été  produite 
auparavant  dans  les  bureaux  publics. 

M.  Garneau  croyait  tout  d'abord,  que  l'oi-dre  en  conseil  ne  nécessit<»rait 
qu'un  déboursé  d'à  peu  pràs  «50,000.  dont  «25,000  payables  immédiatement. 
Ces  chlores  s'accoi-dent  parfaitement  du  reste  avec  les  énonciations  faites  en 
Chambre  quant  aux  créances  privilégiées  ou  quasi  privilégiées  ainsi  qu'avec 
les  termes  de  la  lettre  ci-de.ssus  de  M.  J.  C.  Langelier.  Et  le  Trésor  pouvait 
aisément  foui-nir  cette  somme. 

Fort  peu  de  temps  après  la  réception  de  cette  lettre  du  24  avrU  qui  ne 
portait  à  sa  connaissance  l'existence  que  de  «57,073.54  de  dettes  privilégiées, 
M.  Garneau  aj)pnt  (jue  la  réclamation  certifiée  de  Armsti-ong  avait  été  pré- 
sentée. 

L'apparition  soudaine,   inattendue,    de  cotte    i^clamation,    à  la  suite  de 
l'adoption  de  l'ordre  en  conseil,    parait  avoir  causé   beaucoup   d'embarras 
d'ennuis  et  d'anxiété  à  M.  Ganieau.  ' 

M.  Machin,  l'jissistant  trésorier,  l'informa  que  le  Trésor  Provincial  ne 
pourrait  fournir  ce  montant  et  c'est  alors  probablement  que  l'on  pensa  à 
l'émLssion  de  lettres  de  crédit,  idée  qui  fut  mise  à  exécution  le  28  avril. 

Ces  lettres  en  premier  lieu  furent  soumises  à  M.  Robidoux,  sous  forme  de 
projet.     MM.  Gaineau.  Ross  et  Machin  se  rendirent  chez  M.  Robidoux,  qui 
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était  malade  au  lit.  Cotte  entrevue  parait  avoir  été  provcnju^'o  par  suite  de 
l'opinion,  fortement  exprimée  de  M.  Machin  et  do  M.  Verrot,  l'auditeur,  que 
la  conversion  en  argent  du  subside  en  terres,  n'avait  pu  s'effectuer  légale- 
mont.  M.  Robidoux  fo....ula  verbalement  une  opinion  contraire  à  celle 
de  ces  messieurs  et  approuva  le  projet  de  ces  lettres  de  crédit  en  y  apposant 
sus  initiales. 

Le  lendemain  (28  avril)  M.  Robidoux  donna  p»ir  écrit  son  opinion.     Il  y  N"-  .<--  ^^^■ 
disait  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baio  des  Chaleu.-s,  telle  que  Tm!" S"' ^'"" 
reconstituée,  ayant  rempli  toutes  les  conditions  requises  par  l'ordre  en  conseil, 
*•  si  aujourd'hui,  le  gouvernement  allait  refuser  de  donner  suite  à  l'ordre  en  Hoi.ilu'.M^'^W. 
conseil,    il    n'y  a  aucun  doute  que  la  compagnie  aurait  une  réclamatiim  en 
dommages  contre  le  geuvernement  qui  serait  condamné  à  payer  une  somme 
égale  à  celle  des  profits  que  la  compagnie  aurait  pu  réaliser,  en  allant  jusqu'au 
l»out  de  l'entreprise." 

Ce  même  jour,  les  lettre  de  crédit  furent  émises.  ^' 


La  hèclamation  ARiisTHONn. 
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Quelle  était  la  nature  do  la  réclamation  Armsti-ongî  Eu  (luoi  pouvait-elle 
attecter  le  gouvernement  î  De  quel  droit  pouvait-on  en  exiger  le  paiement 
au  moyeu  d'avances  faites  sur  le  Trésor  Provincial?  Autant  de  question 
auxquelles  la  preuve  permet  de  répondre  sûrement.  En  présence  des  faits,  il 
est  bien  difficile  d'arriver  à  la  conclusion  que,  dans  l'intérôt  public,  cett*- 
réclamation  devait  être  réglée  en  la  manière  qu'on  Vp  ÎMt 

La  teneur  générale  des  instructions  données  à  M.  J.  C.  Liingclier  était  de 
ne  payer  que  les  réclamations  prévilégiées.  Nous  avons  déjà  cité  la  lettre  de 
M.  Garneau  dans  ce  sens,  et  d'autres  correspondances  jw-oduites  ne  font 
<|u 'accentuer  cette  limitation. 

Ainsi  M.  Moreau,  dans  sa  lettre  à  J.  C.  Langelier  en  date  du  8  mai  1891 
dit:  ,  ' 

"  En  réponse  à  la  question  que  vous  posez  dans  votre  lettre  du  cinq  cou-  N...  I.5o.  r«v.>. 
"  rant  :  si  vous  devez  faire  la  distinction  que  demande  M.  Riddel  entre  les 
'•  dettes  privilégiées  et  celle  qui  ne  le  sont  pas,  je  suis  chargé  de  vous  dii-e  que 
'•  vous  devez  vous  en  tenir  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'ordre  en  conseil, 
'•  numéro  237,  en  data  du  23  avril  dernier,  qui  déèlare  dans  le  paragraphe 
'•  trois  de  la  lettre  de  M.  Thom  à  l'Hon.  Commissaire,  en  date  du  17  ultimo, 
"  ce  qui  suit  :  conformément  aux  intentions  de  la  loi,  le  subside  de  800,000 
"  acres  de  terre,  accordés  par  les  statuts  de  la  dernière  session,  54  Vict.  eh. 
"  88,  sect.  1,  sous-sect.  J,  sera  converti  en  argent,  et  le  pnxluit  en  sera  eni- 
"  ployé  par  le  gouvernement  pour  payer  les  réclamation^  légitimes  et  priVi- 
'•  légiées  existant  présentement  contre  le  chemin  ou  contre  la  compagnie 
'•  conformément  au  statut  plus  haut  cité  ;  et  si  après  le  paiement  par  le  gou- 
'•  varnement  de  toutes  les  réclamations  existant  actuellement  contre  lo  dit 
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"  diemin,  tel<|ii«<  Ntipulë,  il  iTsto  un  «urpliw,  ce  Hurplus,  s'il  y  on  «  un,  retour 
•*  ncra  k  \n  nouvelle  conipaj^nie,  c«)nim«  n^gloment  HuhI." 

"  D'autre  puit,  le  paragraphe  '*  J  '  du  statut  («a  .|ue»tion  Htipule  commti 
"  conditiiiu  à  la  subvention  aee«>r(l«k»  (jue  paiement  sera  fait  à  la  satisfaction 
•'  du  Lieutenant  (Gouverneur  eu  ronseil,  de  la  balance  dett  dette»  [>r^vilègiée* 
•'  dues  par  la  C(>nipu<(nio  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleur».  Du  reste, 
"  la  distinction  dont  ^)arle  M.  Kiddel  entre  le»  dette»  prévil»igiëe»  et  celle» 
"  qui  ne  le  sont  pas,  .-st  Usëe  sur  l'acte  5.1  Vict.  ch.  40,  intitule  :  Loi  relative 
"  à  la  pnitection  des  personne»  employée»  jwr  des  entrepreneurs  de  travaux 
••  de  construction  de  chemin  de  fer,  autorisas  par  acte»  do  la  Législature  de 
"  Québec,"  et  a  été  et  est  enc.»n!  rais©  en  pratique  d'après  les  avis  et  inatruc 
"  tion»  do  l'Honorable  Procureur  OénCTal,  dans  le  r%lement  dm  i-éolama 
"  tions  prévilégiëe»(telque  le  droit  de  passage  et  les  gages  d'ouvriers  ou  bons 
"  ou  compi  s  pour  leur  pension,  pour  provisions  et  marchandises  k  eux  four- 
"  nies,  et  dont  réduction  à  M  faite  sur  le  montant  de  leurs  gages)  sur  les 
"  chemin»  de  fer  d'HerefonI,  de  Vnudreuil  et  de  Prescott  et  du  grand 
"  Oriental" 

'*  Croyez  moi,  cher  Monsieur, 

^*  yotre  dévoue  serviteur, 

"  (Signé)         E.  MoBKAU," 
♦'  Directeur  des  chemins  de  fer." 

"  N.  B.  Pour  votre  infomuttion,  je  vous  transmets»  sous  ce  pli,  copie 
"  certifiée  des  instructions  «(ue  l'Hon.  Pi-ocureur  Général  a  donné  à  M.  Val- 
•'  lée,  l'ingénieur  du  gouvernement,  relatiment  au  paiement  k  être  fait  par 
"  ce  dernier  des  réclamation»  privilégiée»  sur  le  chemin  de  fer  de  Vaudreuil 
"  et  Prescott,  " 

"(Signé)         RMORBAU. 

"  Voici  niaint<!!iant,  annexé  k  cette  lettre  les  instrxiction»  du  Procureur 
^  Général  dont  parle  M.  Moreau  dans  sa  lettre.  " 

"  Monti-éal,  13  février  189L 
•'  M.  L.  A.  ValliIk, 

"  Ingénieur  du  gouvernement, 

"  Québec. 
"  Mon  chor  Monsieur  Vallée, 

"  In  re  le  chemin  de  fer  de  Vaudreuil  Prescott,  et  les  ouvriers  et  journa- 
"  liera  employés  à  la  construction  de  ce  chemin,  vous  paierez  : 

"  1  *  Tous  les  bons  dont  les  journaliers  et  ouvriers  sont  porteurs,  et  qui 
"  sont  signés  "  Doran  *  Hébert,  R.  N.  McDonald  et  Hilton,  et  Nellis,  mn^ 
entrepreneurs.  " 
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J'  ^-l.  T"*"  '"^  *^""  '^""'"^  *"  ""^"«"  «'  jounmlier.,  et  qui  Mot  la 
propnët,?  d..  tiercen  personnes.  »    •-  4««  "«nt  la 

;  3  «    Le  salaire  des  ouvriers  tel  qu'établi  à  votre  «atisfaction  lorsqu.  ce» 
';  journaliers  n'ont  pas  re<.>u  do  Inins  p«,ur  leur  sakire  J  ^ 

"  2L  ^rant  H^Tu^t"!  '"  ^«•^"— «"'  '««  »>«"«.  et  taxé  K>it 
contre  Doran  à  Hébert,  R.  N.  McDonald,  Hilton  et  Nellis,  ou  ,ur  acti.>« 
en  recouvrement  .le  salaires  non  réglés  par  bon.   Vous  ne  payerez  que^^ 

vrement  de  bons  ou  de  .salaires. 
"  Vous  paierez  encore  :  " 

"  el  de'vi^l't'*""'*'''"'''  '!"'  ••^P'-^''«"^-*d«  HHiaire,  comme  compte  de  pain 
e    de  vande  fournis  aux  journaliers,  et  qui  ont  reçu  leur  salaire   de  c^ùx 
q«.  les  employaient,  moins  que  ce  quil^ur  avait  été  fourni  pareux  enZ 
viande  et  autre  chme  nécessaire  à  la  vie.  "  ^    ' 

.  »/r!  ^*"'' •**"*"  ^®  jugement  pris  soit  contre  Doran  et  Hébert     «    v 

ont  été  transportés  à  ceux  qui  oat  obtenu  ces  jugements  ^ 

"  elpl^T"'*'  '"  """'"  '"•"•  ^''«^^  P"^  '^-'  ^-  -  -*  «i"'il»  aie.t  é,^ 

"  Votre  très  dévoue, 

(Signé)        J.  E.  ROBIDOTI, 

AI.rf.ted„2j„ni«1891,M.M„re.„toi.,„cor,.„„ta„M.u!!g!lier   v    ,^  ,„. 

"  rable  Procureur-général."  ''^  annexées  de  Ihono 

Al.  d.t.  du  10  i^Uet  .891,  M.  U»g.  «t  à  M.  J.  C.  L.„grfi„ ,  ,^  „,  „, 

Aladatedu  11  juillet  1891,  M.  Moreau  écrit  de  nouveau   à  M    J    C 
Langelier  ce  qui  suit  :  ^"   *  ^-  ''-  *"•  N„.  m,  «,vs. 

0  —  .-«.w  »*t7|^vraxuvii  par 
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"  ce  département,  de  payer  sans  retard  les  réclamations  addîtiormelles  privi- 
"  lëgiëes  qui  restent  encore  -en  souffrance  sur  les  diverses  sections  de  o^e 
"  chemin  de  ier  ; 'le  tout  en  oonformité  des  instructions  qui  vous  ont  été 
"  données  par  ce  département  le  8  de  mai  dernier,  et  de  celle  de  l'honorable 
"  Procureur-Génénil  y  annexées." 

La  distinction  entre  les  dettes  privilégiées  et  k-réclamation  Armstrong  eét 
faite  par  M.  Garneaii  lui-même  dans  sa  lettre  4  Thom  du  8  octobre  1891  : 

"  Permettez  moi  de  vous  faire  observer  que  M,  Langelier  n'a  reçtt  en  tout 
«  du  Trésor  que  $41,500  qu'il  a  déclaré  dernièrement  avoir  épuisées  (moins  à 
"  pou  près  $4,000)  par  le  paiement  des  dettes  privilégiées,  approuvées  en 
"  outre  des  $175,000  payées  à  M.  C.  N.  Armstrong  le  28  avril  dernier." 

La  Législatttre,  il  est  vrai,  avait  résolu  de  veair  au  secours  de  certains 
créanciers  du  oliemftn  et  avait  en  conséq«3nce  autorisé  le  paiement— sur  les 
subsides  accordés— d'un  bon  nombre  de  réclamations.  Mais  celle  d'Armstrong 
ne  paraissait  pas  devoir  tomber  dans  la  catégorie  visée  par  la  Législature. 

Armstrong  lui-même  ne  prétendait  pas  que  sa  créance  fut  prévilégiée  ou 
dut  être  payée  comme  telle,  au  moyen  d'avances  sur  le  Trésor  provincial.  Et 
la  chose  est  facile  à  comprendre,  si  l'on  se  donne  la  peine  d'examiner  le  cer- 
tificat annexé  à  la  réclamation  d'Armstrong.    Ce  certificat  se  lit  comme  suit  : 

"  Nous  certifions  que  ce  montant,  $298,943.62  est  un  état  exact  d'estima- 
"  tions  de  travaux  faits  et  restant  à  payer  à  C.  N.  Armrstrong,  conforme- 
"  ment  aux  termes  de  son  contrat  avec  la  compagnie." 

"  (Signé         L.  J.  RioPEL, 

'•  Directeur  Gérant." 

"  (Signé)        L.  A.  Robitah.lb." 

Secr.-Trésorier. 
"  Québec,  22  avril  1891." 

Si  l'on  se  réfère  k  ce  document,  l'on  verra  que  le  mot  "  du"  qui  s'y  trou- 
vait d'abord,  a  été  rayé,  et  remplacé  par  ces  mots,  qui  se  trouvent  en  marge  ? 
U«  état  exact  d'estimations  de  travaux  faits  et  restant  à  payer." 

Cette  substitution  importante  s'explique  parfaitement,  en  admettant  que 
le  montant,  ainsi  certifié,  d'ouvrage  fait,  n'était  pas  payable  en  argent,  mais 
en  débentures,  et  que  de  plus  une  forte  proportion  de  celles-ci  n'était  pas 
exigibles  avant  le  parachèvement  de  la  ligne  au  delà  de  Paspébiac. 

A  cette  date,  dans  l'état  ou  se  trouvait  alors  le  chemin,  les  débentures  de 
la  compagnie  ne  pouvaient  être  réalisées,  et  pratiquement  se  trouvaient  à 
n'être  d'aucune  valeur. 

On  a  tenté  de  mettre  en  doute  les  chiffres  ainsi  certifiés,  mais  il  est  rai- 
sonnable de  les  accepter  comme  corrects. 

Par  son  contrat,  Armstrong  avait  droit  à  $20,000  par  mille  terminé  et 
mis  en  opération,  les  dits  $20,000  payables  en  argent,  débentures  et  actions. 
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Or  a  n'y  avait  que  les  premiers  60  milles  sur  lesquels  des  travaux  un   peu  Amstron», 
considérables  eussent  été  faits  ;  (des  trains  réguliers  y  avaient  même  circulé  ^'  7*- 
pendant  deux  ou  trois  mois)  ce  qui  avait  été  fait  au  delà  ne  vaut  pas  la  peine 
d'être  mentionné  ;  et  cependant  Armstrong  avait  reçu  déjà  sur  les  subsides 
$870,000.00  en  argent 

Armstrong  était  tenu  de  livrer  à  la  compagnie  100  milles  de  chemin,  para-  No.  m,  968. 
chevés  le  1er  juillet,  1888.  :>^éanmoins,  le  8  juin  1888,  il  se  vit  contraint  de 
donner  un  sous  contrat  à  M.  Hf^nri  Macfarlane,  pour  les  premiers  60  milles,  ^°-  "^'  "^ 
cette  partie  du  chemin  livrable  le  1er  janvier,  1889 
son  acquiescement  à  cet  arrangement. 

Les  travaux  marchèrent  tant  bien  que  mal  jusqu'à  l'automne  de  1890,  lors- 
qu'ils cessèrent  tout  à  fait.  Armstrong  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
remplir  les  conditions  de  son  contrat,  et  sa  position  n  a  pas  changé  depuis. 

Armstrong  en  rejeté  la  faute  sur  son  propre  sous-entrepreneur  Macfarlane, 
et  ne  se  plaint  aucunement  de  la  compagnie,  laquelle  à  la  vérité,  s'est  abso^ 
lument  conformée  à  la  lettre  du  contrat,  et  a  rempli  t^mtes  les  obligations 
que  celui-ci  lui  imposait. 

Armstrong  s'exprime  clairement  sur  ce  point  ainsi  que  sur  la  question  de 
savoir  s'il  lui  était  dû  quei'^ue  chose  en  argent  : 

"  Q.  Quelles  causes  ont  rendu  nécessaire  la  mise  de  ht,  compagnie,  sous  Armrtrong,  ;«> 
le  contrôle  actuelle  1  " 

'•  R.  Dans  les  circonstances,  j'étais  ainsi  que  la  compagnie,  incapable  de 
"  trouver  les  fonds  nécessaires,  à  la  continuation  des  opérations,  principale- 
"  ment  à  cause  des  prétentions  de  Macfarlane  à  la  possession  du  chemin,  et 
"  à  cause  de  l'impossibilité  dans  laquelle  nous  nous  trouvions  d'en  donner  la 
"  possession  à  d'autres  pour  qu'ils  y  fissent  l'ouvrage.  " 

Par  un  document  en  date  du  28  avril  1891,  Armstrong  donne  à  la  compa-Na  141,  «37" 
gnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  une  quittance  pleine  et  entière 
de  toute  réclamation  qu'il  peut  avoir  contre  elle,  annuUe  le  contrat  passé 
avec  la  dite  compagnie,  l'autorise  à  prendre  possession  du   chemin,  et  enfin, 
lui  transporte  ses  droits  contre  Macferlane. 

Mais  à  cette  date,  Macfarlane  avait  eflTectivement  la  possession  des  pre-No,  172,  m»:. 
miers  60  milles  de  chemin  si  bien  qu'après  sa  faillite,  on  dut  s'adresser  a«x 
tribunaux  pour  obtenir  d'eux  cette  possession,  qui  leur  fut  accordée  k  eer-^*"  ^'^'  '^'^ 
taines  conditions  récitées  dans  l'ordre  de  la  Cour. 

Le  statut  64  Vict.,  ch.  88,  n'a  rien  ajouté  aux  droits  qu'avait  Armstrong.64  Vio.,ch  88 
Celui-ci  était  le  principal  entrepreneur,  et  l'objet  dû  cette  loi  ainsi  que  desgg^i'^-' 
autres  de  même  nature,  n'est  évidemment  pas  de  protéger  surtout  l'entrepre-  Cor.  oà?,'  è2*'. 
neur  ou  le  sous-entrepreneur,  mais  bien  leura  créanciers. 

Les  lois  veulent  que  des  subsides  soient  payés  au  fur  et  à  mesure  qu'ik  49-60  Vie.,  ch 
sont  gagnés,  c'esU^ire  au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux  progressent  sur'*" 

^U-~..~ ii- J-    l/\  --•11  ® 

viitnjuc  acvviuii  uc  IV  mUiCS. 


J 
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gnage  :  ''  '  °"  P*"*  ^«  ^''^''  P*»"  ««"«  Partie  de  son  «moi^ 

Q.  Quelles  objections  aviez-vous  ? 

fut  fait  mais  quand  j'avais  la  garantie  que  d'après  le  rapport  du   Procu^,! 

Ilemelr^f  .  T™'  ^'""*"'  '*  ^'^  °""™«^  ^-*  ««-•»«--  «*  ««archer 
rapidement  et  c'est  ce  qui  a  été  fait."  "•««l'Utjr 

da^tctrrTr"''  cot^  la  question  assez  controversée  de  savoir  si 

avales  exis^ri^T  "'*'"*  ^"  ^"^^'^  ''''^  '^  '^^  ^^  ^^^^^  *«"- 
avances  existait  ou  non,  il  nous  reste  un  autre  point  à  examiner 

mTet TrtlirJ^      t™  ''  P'-^P"^^*^^»  ««  «-*  de«  ™ots  «  dettes  légiti- 
rxXl^'lf'f^^  conformément  â  l'acte  ci-dessus  et  cependant  les  claLs 

Ltuetr^.w   T^^rrr'''  """  ''''  "°'^*P^''«  l«i"  «*  d--t:  "dettes 
quelles    et  toutes  .les  réclamations  actuellement  existantes  contre  le  dit 

W^'î^fn"^'"""*''.^"^  '"'''  ^'--' grande  importance,  n'étaient  autorisés  ni 
justices  par  aucun  statut.  «-""oc»  m 

La  réclamation  d'Armstrong  n'était  ni  exigible  ni  prévilégiée.  J.  C  Lan- 
geher  na  fait  aucune  recherche  pc^r  s'assurer  si  elle  l'était  on  ^on,  L^  W 
drÏLlt;r'^T''^r"""^  sp^iale  et  celles.!  mZ  Ï^ 

viS^^ïrarnTéirr  ^^-^  -'-'  -'  '--  -^-"^^  -  ^--  ^-■ 

Si  Armstrong  avait  réellement  des  droits  ou  était  en  position  de  harceler 
tZZnTe::  t'  '^«:^-«--*-'  -  -^^^  -t  possil^,  cela  étTit  maÏÏ 

menf  rr  T  ^         '  "'  "'  P°"""*  J"«*'^«^  <^'»"''"-  %-  I«  Paie- 

ment de  sa  créance  par  une  avance  $176,000  sur  le  Trésor  publl    Qu^Ue 

riZr  """  "'''''''"  ''-''-  -  '^'  extr.mementVave  dit 

Procédons,  maintenant  à  l'examen  de  cette  autre  question  • 
p.ylT''  '"'''"  '"^'"*""'  """  ^"'*^"  '*  P^'*"'»'*"'  ^"«  -**«  -^nce  fut 
&•  ''^^V  ^"  "°"™/««  ^f««t»««.  une  forte  pression  avait  été  exercée  sur  M 

^'^'  ««^  de'cZt'     C  T"  '  '""  ^""^  '""^-^  «'^  "«'^-^  «*  ^-"^  des  lett^s 

''"  "  ""      MM  lIh.  r      pT^     ^''™'''*  ""'•  ^'  ^'"«  ^««  «"  P*»-  l«"re  étaient 

P^u?  '       '  ^°''^^''"^«*  ^"''^-''  -  «olives,  puis  MM.  Thom  et 

A  part  le  télégi^mme  suivant,  reçu  le  27  avril  seulement,  le  gouvernement 
n^a^^absolument  rien  par  devers  lui  pour  lui  pi.«ver  au  iom'de  quTE 
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"  Mant«^éal,  27  avril  189L    . 

"  A  L^HONOSABLE  M.  OtAKSti^V, 

"  Département  des  Travaux  Publics, 

"  Québec. 

"  M.  Thom  agit  d'après  mes  instructions  et  celles  de  mes  associés,    J.  P. 
"  Dawes,  Alexander  Ewiiig  et  James  Williamson,  qui  deviendront  directeurs 


No.  124,  TkW. 
Cix«p«r,  ($15. 


le  six  mai. 


"  (Signé)        James  Coofeb." 


Thom  n'avait  lui-même  aucune  autorisation  par  écrit  de  Cooper.    Quant ''^"«".•'W7,7ifl« 
aux  autres  individus  nommés  dans  cette  dépêche,  Thom  n'avait  jamais  en 
avec  eux  aucun  rapport  quelconque,  et  il  ignore  absolument  s'il  y  avait  entre 
eux  aucun  écrit  ou  arrangement. 

A  la  date  de  l'ordre  en  conseil,  et  à  celle  de  rémissioiiTdes  lettres  de  crédit, 
îe  gouvernement  n'avait  en  sjv  possession  aucun  document  qui  liât  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  transigeait  aucune  garantie  de  leur  part,  enfin  rien  - 
qui  put  les  forcer  à  remplir  les  conditions  exigées  par  la  54  Vict.,  ch.  88.  Ces 
personnes  qui  n'étaient  liés  au  gouvernement  par  aucun  contrat,  et  qui 
n'avaient  entre  elles  qu'une  entente  vague,  mal  définie,  si  toutefois  celle-ci 
«xistait  du  tout,  paraissait,  en  outre — à  l'exception  de  Cooper  et  de  Thom— 
n'avoir  aucun  intérêt  réel  dans  la  compagnie.  Elles  ne  furent  qualifiées  à 
devenir  directeurs  que  plus  tard,  par  le  transport  à  chacune  d'elles  de  dix 
actions,  valant  au  pair  f!)00,00  et  sur  lesquelles  les  10  %  seulement  avait  été 
payé  à  o<»npte. 

A  l'époque  de  l'adoption  de  l'ordre  en  conseil,  M.  Garneau  avait   reçu  des  No.  15, 184. 
débentures  de  la  compagnie  au  montant  nominal  de  $500.00  et  un  papier  i{;r,^642Î^"'^' 
contenant  ce  qui  suit  : 

Liste  des  actionnaires  du  chemin  rr  pek  de  la  Baie  des  Chaleubh 


Nombre  d'actions 
souscrites  de 
950  chacune 

James  Cooper ^50 

Samuel  Shackell 20 

A.  Mcl.  Thom 100 

Robert  H.  McGrevy 660 

A.  Mcl.  Thom  (enfidei-commis) 4570 

L.  G.  J.  Fosbrooke 100 

Totel. 6000 


Montant 

$  27,500.00 

1,000.00 

5,000.00 

33,000.00 

228,500.00 

5,000.00 

$300,000.00 


l 'i 
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Je  «.u«,g„é  oertifi,  ,„«  I.  o.pib.1  .„to,i,<  j,  ^,  compagnie  du  cl„n,i„  d, 

Québec,  23  avril  1891. 

(Signé)        L.  A.  Robitaille, 

Secrétaire-Trésoriec. 
Voilà  un   document   assez  singulier:  Dawes,  WiUiamson  et  Ewing  „V 
apparaissent  pas  comme  actionnaires,  et  le  certificat  n'atteste  pas  la  oonJ 
tion  de  la  liste  des  actionnaires,  mais  seulement  du  capital-actions. 

L'explication  de  ce  fait  se  trouve  peut-être  dans   le  passage  suivant  du 
témoignage  de  Thom  :  r      -o 

"Q.  Le  23  avril,  étiez-vous  en   possession  et  aviez-vous  le  contrôle  des 
trancnises  de  1  ancienne  compagnie  î 

R.  Nominalement,  oni  monsieur. 
'  Q.  Mais  en  loi  ? 

R.  Non,  Monsieur.  " 

'  Q.  Vous  l'étiez  en  autant  que  votre  affaire  le  requierait  I  " 
••  R.  Oui,  Monsieur.  "  «  i 

"  Q.  Mais  à  part  de  votre  otïre  1" 
"  R.  Non.  " 
"  Q.  Le  28  l'aviez-vous  fait  V 

"  R.  Pas  avant  d'avoir  fait  un  paiement  à  Monsieur  Riopel.  Je  crois  «ue 
cétait  le  28.  "  ' 

"Q.  Le29î" 
"  R.  Je  ne  suis  pas  certain  si  c'est  le  28  ou  le  29.  " 

Il  appert  donc  que  Thom  n'avait  pas  la  possession  des  actions  mises  en 
regaixi  de  son  nom  dans  la  liste  du  23  avril,  1891,  et  ne  l'acquit  qu'après  le 
paiement  de  140,000  fait  le  29.  «^  •«'  H»»?"»  le 

A  la  vérité  ce  certificat  n'atteste  rien  de  ce  qu'il  était  nécessaire  d'attester 
et  ne   répond  pas  du   tout  à  ce  qu'en  dit   l'assistant   Procureur-Oénéml 
Oannon.  ' 

Voici  sur  ce  point  son  opinion,  en  date  du  24  avril,  1891  : 
"  Quelles  preuves  les  MM.  Thom  et  autres,  qui  ont  négocié  avec  le  «o„- 
vernement,  doivent-ils  donner  qu'Us  ont  le  contrôle  de  la  charte  de  la  comoa 
gme  de  la  Baie  des  Chaleurs  f  "  *^ 

"  R.  La  preuve  d'après  le  statut  doit  consister  dans  la  pi-oduction  entre 

•  voe  mains  d'un  certificat  du  secrétaire  de  la  com.^ie  constatant  le  nombre 

•  d  actions  que  détiennent  ces  messieurs,  et  le  fait  que  ces  actions  oonrtituent 
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•"'la  majorité  du  st(Jck.  Ce  certificat  d'après  l'article  6135  S.  R.  P.  Q.,  par. 
"  7,  fait  preuve  devant  tous  les  tribunaux  du  droit  d'un  actionnaire  aux 
■"  actions  qui  y  sont  mentionnées.  Le  certificat 'qui  m'est  maintenant  lùontré, 
*'  et  qui  a  été  produit  au  gouvernement  par  M.  Thom,  représentant  les 
■"  messieurs  avec  lesquels  le  gouvernement  »  traite,  me  parait  remplir  tnuteti 
"  les  conditions  voulues  et  constater  la  possession  par  eux  des  sept-huitièmes 
"  de  tout  le  stock  de  la  compagnie.  D'après  ce  certificat,  ces  messieurs  ont 
"  le  eontrâle  absolu  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
".maintenant." 

Le  témoignage  de  M.  Thom  est  aussi  peu  satisfaisant  quand  au  temps,  oii 
et  à  la  manière  dont  les  directeurs  ont  été  qualifiés  : 

"  Q.  Est-ce  que  ce  livre  indique  les  dates  auxquelles  ces  messieurs  ont  Thom,  «w. 
'•  accepté  le  transfert  de  leurs  .actions  ? 

"  R.  Je  ne  le  pense  pas. 

"  Q.  Avez-vous  quelque  chose  écrit,  ou  autrement,  dans  les  livres  de  la 
"  compagnie  qui  constate  l'acceptation  du  transfert  des  actions  à  ces 
"  messieurs  ? 

"  Q.  Je  n'ai  absolument  rien. 

"  Q.  Alors  comment  savez-vous  actuellement  qu'ils  ont  accepté? 
"  R.  Le  certificat  du  Trésorier  en  fait  suffisamment  foi. 

"  Q.  Croyez-vous  qu'il  soit  suffisant  pour  que  ces  messieurs  puissent  êti-e 
"  contraints  de  payer  des  versements  sur  leurs  actions  ? 
"  R.  Je  le  crois. 

"  Q.  Je  comprends  qu'aucun  de  ces  messieurs  n'a  payé  quoique  ce  soit 
"  pour  ces  actions 

"  R.  Bien  je  les  ai  toutes  qualifiées  j  M.  Cooper  peut  en  avoir  qualifié  un." 

Les  débentures  acceptées  par  le  gouvernement  étaient  celles  de  l'ancienne 
«compagnie  telle  qu'alors  organisée  ;  et  quant  à  la  valeur  de  ces  débentures 
Thom  s'exprime  ainsi  dans  son  témoignage  : 

"  Q.  C'étaient  des  débentures  non  émises  de  lacompi^nie  't  Thoiu,  .'i»». 

'•  R.  Des  débentures  non-émises  de  l'ancienne  compagnie. 
"  Q.  A  combien  les  évaluez-vous  ?  avaient  elles  une  valeur  quelconque  ? 
"■  R.  Non,  il  est  difficile  de  dire  quelle  sera  la  valeur  de  ces  débentures 
avant  la  construction  du  chemin. 

"  Q.  A  combien,  eu  argent,  évaluez-vous  cette  garahtie  d'un  demi-million 
"  de  débentures  a  cette  époque  î 

"  R.  A  mon  point  de  vue,  à  une  forte  somme,  parce  que  nous  avons  déter- 
"  miné  de  construire  le  chemin,  et,  une  fois  que  nous  avions  déterminé  de 
"  construire  le  chemiç,  je  crus  que  les  débentures 

"  Q.  A  cette  date-là  ? 
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"A  cette  date,  jo  ne  leur  aurais  pas  donné  une  «rande   valeur    A  ™„' 
"  que  le  contrat  ne  fut  mis  à  ex«5cution."  '       ""'"'" 

Et  parlant  de  dëbenturos  de  même  nature,  au  montant  de  «51  OOft  «  . 

Ailleu,^  il  dit  qu'on  pourrait  leur  donner  une  valeur  de  76  cents,  avec  la 
garantie,  bien  entendu,  du  Kouvernemenf    Innn^n     x  '  "  «enis,  avec  la 

Mc,WM.340cents,  etdemanden.it,  d'aprlMcZlld    ^n7^t     ""  *T'  T?™^*   *' 
rt  «  ,       t^  en  iuoLwnaia,  un  dépôt  en  argent  de  *840O0O 

C<x.,.,  «,,.         Cooper  lui-même  les  considère  de  peu  de  valeur.     Voyons  • 

"Q.  Combien  valaient  ces  débentures  quand  vous  avez  fait  le  contrat  l 
Avant  d'organiser  la  nouvelle  compagnie,  aloi.  que  le  chemin  éLtl uTle    ' 
contrôle  de  l'ancienne  compagnie,  et  depuis  deux  ans,  alon,que  les  tZux 
étaient  suspendus,  combien  valaient  les  débentures  1 
"  R.  Je  ne  les  aurais  pas  évaluées  à  20  centins. 

"  Q.  Vous  di^*s  que  dans  le  courant  d'avril  dernier,  avant  le  commence- 

ment  de  ces  négoc-iations,  que  ces  débentures  auraient  valu  en  "1  20 

"  centins  dans  la  piastre  î  ,  environ   m 

"  R.  Non,  monsieur.  Je  n'aurais  pas  donné  20  centins  par  piastre.    Je  ne 

•crois  pas  qu'elles  étaient  une  garantie  suffisante  pourflsToOO." 
Jean  C.  Langelier  partage  cette  manière  de  voir. 

Discussion  du  contrat. 

Nous  avons  indiqué  quel  lien  unissait  à  Thom  les  personnes   a„  nom  des- 
..uelles  d  prétendait  agir,  et  quels  rapports  existaient  enti.  ces  mêm^  pe 
«onnes  et  le  gouvernement.    Nous  avons  aussi  parlé  de  la  gai-antie  offel  par 
Thom  et  acceptée  par  le  gouvernement.  «       ^we  onerte  pai 

Il  nous  faut  mamtenant,  examiner  dans  quelle  position  se  trouvait  la  com- 
pagnie de  la  Baie  des  Chaleurs,  au  moment  ou  le  gouvernement  contlteh 
avec  elle  cet  arrangement.  ««iiracian, 

Et,  d'aborc^  estK^e  bien  avec  cette  compagnie,  ou  simplement  avec  des 
individus  isolés  que  le  gouvernement  était  censé  transiger  ? 
La  propositiou  Thom,  nous  l'avons  vu,  débute  comme  suit  • 
"Nous  pouvons  eff^tuer  le  transport  de  la  charte  du  chemin  de  fer  de  la 
Baie  des  Cha  eurs.    Si  le  gouvernement  accepte  la  proposition  suivl^te  la 
Compa^me  gérée  par  un  nouveau  bureau  de  dii^teurs,  sera  prêteTpI'u 
"  suivre  les  travaux,  à  compléter  la  ligne,  etc."  ^ 

Et  plus  loin,  on  lit  : 
"  Pour  l'exécution  de  cette  proposition,  il  est  enteAdu  que  le  gouverne- 
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"ment  paiera  à  la  Compagnie  etc.»     La  troisième  condition  de  l'oni™  en 
conseil  contient  ce  qui  suit  : 

«  BoTm^  «""7"r«'»*  «'«"«*««  à  m^r  à  la  compagnie  le  subside  de  No.  ,  «84 
^^  800,000  acres  de  terres,  accordé  par  le  statut  etc . .  "     "  Et  le  surplus 

"  ::^erent  «^l!"  -"-™^-"*>  ^^'  ^  -^~  -P^e  à  la  com^nie  :.. 

L'ordre  en  conseil  déclare  ultérieurement,  ce  qui  suit  : 

"  En  par  le  dit  A.  M.  Thom  et  les  personnes  au  nom  duquelles  U  agit  No  ,  883  8«4 
et  quil  ^présente  obtenant  le  tn^nsfert  de  la  charte  de  la  compagnie  t 
chemui  de  fer  de  la  Bà^  des  Chaleurs,  et  vu  que  les  pe^onnes  mZionn^ 

ch.  88  sect.  1,  sous  sect.  J.  etc..  recommande  que  la  dite  proposition  soi 
"  acceptée  comme  suit,  savoir  :  l~»»won  sou 

"  I.y  De  réorganiser  la  compagnie  etc "" 

«  iti  ^'  """^""  '"  P""'""  ''"'^"  ^^  *^*™«*«»"  de  la  dite  compagnie 
des  personnes  suivantes,  etc."  'V«yT.»e 

Dans  «.  lettre  du  15  septembre,  à  Votre  Honneur.  M.  Mercier  dit  :  Co.  <>ff.,  «,,. 

"foJL?!  ^"«^"r"«™«°'«"*  »  f«*«  "'«t  pas  avec  des  peraonnes 

formant  une  compagnie  nouvelle  mais  bien  avec  la  compagnie  Tiginai^ 

itT       '  .T^":  «^'-tionnai.^  nouveaux,  mais  l^emen toT^ 
aux  paiements  de  ses  dettes."  """gtw 

^^M.Robidoux  s'exprima  aussi  dans  le  même  sens,  dans  l'opinion  du   28n„.h,,«,. 

"  ^«*  «^™  ««^  ««n««a  a  rapport  au  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleu», 
'  et  acconie  à  cette  co;„;,a^ni«,  telle  que  reconstituée  certains  subside  vS 
par  la  législature  à  sa  dernière  session,  pour  l'avantage  de  ce  chemT. 

"  de  fer   dëlT-'^'/^nur  °"*  '*^  ^"^''^  *  ^»  «""^«^  du  chemin 
237  ..  '""^  reconstituée  par  l'ordre  en  conseil.  No. 

"  L'ordre  en  conseil  du  23  avril  accorde  à  la  compagnie  du  chemin  de   fer 

"  t:ron"d:iaX:;:ir.  ^::"^"^^  ^-  '-  -"-  --  ----  ^-  "  ^^^• 

«  dl  MmT'^"  ^"^'^  **'  ^'""*™  ""  °""^"  •*P'^"*«  1»  proposition  écrite 
''l^^T^J^^^''.    P.  Dawes,  Alex.    Ewing,  JamrWilliam^^ 
Angus  M,  Thom  au  nom  de  la  compagnie  reconstituée  etc 

"Et  la  dernière  partie  de  l'ordre  en  conseil  est  «ne  acceptation  par  le 

gouvernement  de  la  pÂ>position  faite  par  la  compagnie.    Elle  a  souS  au 

'  g-vemement  une  offre  ^dte  parfaitement  défin7  Cette  ofire  aTte^^ 

t^   à  certaines  conditions  par  l'o«i™  «"-"-«•    ^«P-  ^e  l'oidre  eTZl 

seil  a  été  remise  à  la  compagnie,  qui  a  remplie  toutes 
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::  ::«  r,ri;:r.:rr  "  *™"*  "'''*"'  •°""'"  -  ■"'"•  •»  -«• 

m.  "•  '"'•         Cependant,  le  sous-ministre  Cannon,  le  24  avril  dernier  donn«  ««„«•• 

tout  au  contraire.  I,  p^tend  ,ue  le  co'ntrat  a  JflH^^s    Xr^: 
do,t  être  exécut,^  par  des  individus.  C'est  là^lessus  qu'il  se  base  sûrût lu. 

^«80^000        "     :""'*"*  '*  "°'"«"'""  «"  «"•««"*  d«  -"^'de^n   terril 
des  800,000  acres,  n'était  nécessaire.  , 

.^.n.a...  ,80.       "  Je  pu^  ajouter,  ''  dit-il,  «  que  s'il  y  avait  eu  quelque   objection,    elle  se 
'  trouve  résolue  par  l'ordre  en  conseil;  car  j'attire  votte  attention  surTfa" 

c^dt^'  "rf'  ^"'-™^-«^^''''^«  l«P--nt  à  ces  rnessisuJ^l 

conditions  y  md.quées;  et  comme  cet  o.dre  en  co.«eil  constitue  un  marché 

'  avec  eux.  le  gouvernement  ne  pourra  plus  s'en  retirer  en  supposant  môme 

"qui.   aurait  commis  une  erreur  dans   la  rédaction  de   l'ordœen   co^Tl 

Mais  je  SUIS  d^vis  qu'il  n'y  a  eu  aucune  erreur  de  commise  et  queï'oSrèn 

conseil  est  conforme  à  la  loi.  "  ^  -         " 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  upinion,  les  termes  de  la  proposition  Thom.  aussi 
bien  que  ceux  de  l'ordre  en  conseil,  établissent  claLment  que  le  c^ntl 
éta.t_fait  non  avec  des  individus,  mais  avec  la  compagnie  en  vL  de   ré^^;:! 

Cette  réorganisation  aurait  dû  se  faire  préalablement  à  tout  paiement  de 

deniers  par  le  gouvernement  à  la  compagnie,  ou  pour  elle  Néan,L  a 

T...... ...      les  lett.s  de  cr^it  fu.nt  émises,  les  LLn's  actZ:Îi3  ^^Z^^ZZt 

possessions  de  leurs  actions,   et  le  produit  d'une  de  ces  lett^l  fr^êle 
employé  à  les  désintéresser. 

Sur  ce  point,  le  témoignage  de  Thom  est  évasif,  et  l'effort  qu'ilfait  pour 
antidater  le  transport  des  actions  est  manifeste.  ^ 

Thon,  m.  A  la  page  565  de  son  témoignage,  il  lit  ce  qui  suit  dans  son  V.vre  d'actions  ■ 

William  Cassels jq       " 

'    •  "  James  Williamson jq       «j 

"  Alex.  Ewing jq       „ 

J.  P.  Dawes 2Q       ,< 

"  23  avril—Angus  Thom  (fidéi-commis) . . .. . . . ."  4570       « 

"  A  différentes  dates — James  Cooper 530       «< 

"  29  janvier,  1886.— Samuel  Shackell ......  20       « 

"  10  mai  1884. —Robt.  McGreevy [[   ggO       « 

Th....  m.  ^^Cependant,  à  la  page  602  il  dit  que  les  transport»'  de  l'ancienne  compagnie 
a  la  nouveUe  ont  été  tous  faits  le  25  avril,  et  il  réfère  à  un  régistœ  deZ^l 
ports,  qui  ne  porte  aucune  signature,  >*  ae  irans- 

Th«m,«».  A  la  page  695,  encore,  son  témoignage  est  fort  vague. 
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nt!\rT  ^^\  "   ^"^^""^  '»"*  '""  transports  sont  de  l'foritur«  de  M.  Thom.  «m. 
Ko  utaille,  le  secrétaire-trésorier. 

Aux  pages  608  et  609,  il  dit  qu'une  des  raisons  de  son  impatience,  au  sujet  Thon..  «0«.«» 
du  retard  apporté  au  paiement  de  la  réclamation  Armstwng,  était  que,  le  28 
avril,  son  droit  d'option  se  trouvait  à  expirer  et  iî  aurait  été  à  la  merci  des 
anciens  actionnaires.     Cela  n'aurait  pu  se  produire,  s'il  avait  été.  comme  il  le 
prétend,  réellement  en  possession  de  leurs  actions, 

A  la  page  742,  il  admet,  enfin,  qu'il  n'a  acquis  le  stock  que  le  28  ou  29  avril  Thon.  7« 
par  un  paiement  à^mpte  ;  puis  il  ajoute  que  le  paiement  final  n'a  été  fait  que 
le  2b  juin  dernier.  ^ 

L'option  dont  parle  Thom  iui  donnait  40  joura  à  compter  du  18  mars,  1891,  No.  V&,  56«. 
pour  acquérir  les  sept-huitièmes  du  capital-actions,  à  raison  de  $75,000.  '^"• 

Il  est  évident  que  le  contrat  ainsi  conclu  avec  le  gouvernement  n'imposait 
à  celui-ci  aucune  obligation.  Au  contraire,  c'était  à  ces  nouveaux  action- 
naires, comme  condition  préalable,  de  désintéresser  les  anciens  actionnaires, 
au  moyen  de  leurs  propres  fonds,  et  non  pas  au  moyen  de  l'aient  emprunté 
par  eux  de  Armstrong.  et  obtenu  par  ce  dernier  sur  le  trésor  public  en  la 
manière  que  nous  l'avons  vu. 

Quelque  soit  la  date  réelle  du  transport,  Thom  devient  propriétaire  en  fidéi-  Thou..  ««5 
commis  de  4570  actions,  sans  qu'il  y  eut  de  réorganisation  de  la  compagnie 
m  de  répartition  des  actions,  ni  d'attribution  à  chacun  de  la  part  oui  lui 
revenait.  ^ 

Interrogé  sur  ce  ppint,  il  répond  comme  suit  : 

"  Q.  Les  choses  sont  restées  dans  le  même  état  jusqu'à  présent  '/  "m. 

"R.  Tout  est  resté  là."  ^''"'"•'^ 

"l'ISirer'^"**    ""^    ***    ces  messieurs  ontib   versé  des  capitaux  dans 

"R.  La  compagnie  a  tout  l'argent  dont  elle  a  beeron." 

"Q.  La  compagnie  a  tout  l'argent  dont  elle  a  besoin  t" 

"  R.  Oui,  monsieur,  M.  Cooper  fournit  à  la  compagnie  tous  les  fonds  dont 
elle  a  besoin." 

^^  .^'  Q.  Est^je  le  cas,  oui  ou  non,  que  tous  les  autres  messieurs  ont  été  qua- 
"  lifiés  par  M.  Cooper  pour  agir  comme  directeurs  î  " 

"  R.  Certainement." 

"  Q.  Ce  sont  des  directeurs  nominaux  î  " 

"  R.  Ils  prennent  un, intérêt  réel." 

"  Q.  Avaient-ils  un  intérêt  pécuniare  dans  la  compagnie  ï" 

"  R.  La  réorganisation  n'a  pas  encore  eu  lieu." 

"  Q.  Qu'appelez-vous  la  réorganisation  de  la  compagnie  î"  ^- 


'■(il 
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—  nviii  — 

"  lIL^uf  t"*""*'";  ^«"  '^«*'«"«'  '*  «^P-rtition  des  «ctioiu..  l'attribution  d. 
la  part  que  chacun  devait  avoir." 

"  Q.  Y  a-t-il  eu  autre  chose  de  fait  dans  1«  ««n»  <i«  u   -jt  •    .• 

-<«  «..'A      X.    .  ^  "®  '*  réorganisation,  iut>- 

qu  à  eette  époque  ?"  o  .  j" 

••  R.  Rien  autre  chose  rjue  cela,  rien  dont  je  puisse  me  souvenir."        • 

Jt  ^17^7' r'f''  compagnie  n'a  jamais  formellement  accepta  ^e  oon- 
ti-at,  quoiqu  elle  ait  agi  en  conséqence  •  F     *"  "«i 

^'^""       "onltH*"*""  ""^^r""°"'"  bu.^^edi««tion  démette  compagnie.^ 
on  des  actionnai.^  indiquant  que  l'oi^^  en  conseil,  passé  en  avril  Zle, 
leur  a  été  soumis,  et  qu'il  a  été  discuté  î  " 
"  R.  Non,  monsieur." 

^  ^Q.  Eziste-t-il  une  résolution  noceptant  les  conditions  de  l'ordn,  en  oon- 

"R.  Non,  monsieur." 

m5T^:v'?''^'  ^«°"^'"— *  «*  <J'-t-  avances,  au  montant  de 

Îltmrn^LtmTrt?""'""^^^*'''  '-  '^  ^"««>^-- ^  '« -"P- - 

S^-  ig  ^  «O^'OOO  acres  convertis  en  a.-gent ,280  000 

No.  153.  m,  28  avril,  payé  à  Annst«,ng .    ; ^  yg  ooo"  " 

2  mai,  payé  i  J.  C.  Langelier  pour  réclamations.       1,600 

9maipayéà  «  

11  juillet,  payé  à  j^'^^ 

1216,500  $213,600 

Balance $  63  600 

Jon,.  ^,,m     C'est  le  27  avril  que  M.  Gameau  écrivit  4  Thom.  «'engageant  à  émeH. 
une  le  tre  de  crédit  pour  «175,000  le  jour  suivant     Thom'^^mit  JT^^^ 

Ircr^it  *     "«'i"***?-  1-  ville,  et  vit.  le  lendemain,  émettre  les  letti^ 

Au  moment  où  il  faisait  cette  menace  de  tout  abandonner,  la  compagme 
«avait  pas  encore  été  reconstituée,  les  nouveaux  directeu^  n'avaie^^ 

LmSr:^/L".'  '"""*^"^  ''  '  mai  suivant.     Cette   conduite  de  Th^ 
sembl.  établir  d'une  maniè,^  suffisante,  que  lui  et  ceux  pour  qui  il  p^tendlu 

jgLrrrJ^r  -"^^'--^  "-  ^«  ^^-^^-  ^'--  -  ---^"^ 

10  maf  L?"  "^"f  •  '"  *"?''  '"P'^^'  ''°"'"^*  *"  gou^'emement  jusqu'au 

^en  défaut  ;  U  ne  se  trouvait  exposé  à  aucune  réclamation  en  dommages- 
mtérêts.     Mais  c,  que  Thom  recherchait  c'était  de  se  p«H,urer  les  Sb 
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safRsanta  pour  désintéresser  les  anciens  actionnaires  de  la  compagnie.  Le 
but  qu'il  poursuivait,  et  qu'il  a  atteint  depuis,  c'était  de  s'emparer  à  cette  fin 
de  la  somme  qui  serait  payée  à  Amistrang  dont  la  réclamation  avait  6t^  de 
tous  les  côté»,  si  vivemenft  pressée. 

Aussi  voyons-nous  M.  Thom  sans  retard  se  rendre  mattre,  sous  le  voile  de 
1  emprunt  de  $60,000  (qu'il  a  garrlées  jusqu'ici^  ur  les  $76,000  portées  4  la 
lettre  de  crédit. 

C'est  bien  là  une  conclusion  en  rapport  parfait  avec   la  longue  suite  de'IV.m.56« 
nrconstances  mystérieuses  qui  entourent  toute  cette  transaction. 
Cet  ordre  en  conseil  mérite  d'être  considéré  sous  deux  autres  aspects  : 
La  conversion  en  argent  du  subside  en  terres  ; 

ni^vÎ!"^T  1.r*""'"  "'"'^  P""  ^'  ''"*»'^«  '^'^^  «"  ^«rtu   du   statut 
04  Vid.,  en.  88. 

La  section  1ère,  sous-sectionj  de  ce  statut  accorde  10,000  acres  de  terres 
par  mdle,  ju8qu;à  concurrence  de  800,000  acres,  pour  aider  à  compléter  et 
Aiuiper  le  chemm  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  dans  toute  sa  longueur,  pour 
la  part."  non-commencée  et  celle  non-terminée,  environ  80  milles,  à  aller^au 
ou  près  da  Bassin  de  Gaspé. 

•  La  section  7  de  ce  même  statut  reproduit  la  section  14  de  l'acte  51-6-> 
Vict.,  ch.  91,  laquelle  permettait  au  Lieutenant  Gouverneur  en  conseil  de 
convertir  en  argent  en  tout  ou  en  partie  aucun  subside  enterres  auquel 
aucune  compagnie  pourait  avoir  dmt  sous  cet  acte,  en  payant  un  montent 
n  excédant  pas  35  centins  par  acre,  de  terre  au  temps  ou  le  subside  est 
exigible,  et  un  autre  montant  de  35  centins  à  la  date  de  la  vente  des  terres 
pourx'uquela  compagnie  ait  déclaré  par  une  résolution  passée  par  son 
bureau  de  direction,  et  duement  remise  au  gouvernement  par  le  Commissaire 
des  Travaux  Publics,  son  option  en  faveur  de  telle  conversion. 

Aucune  telle  résolution  de  la  Compagnie  de  la  Baie  des  Chaleurs  n'a 
jamais  été  passé  et  communiquée  au  gouvernement.  Aucun  ordre  en  conseil 
n  a  déclaré  en  termes  exprès  et  formels,  suivant  l'usage  suivi  jusque  la  en 
pareUle  circonstance,  que  la  conversion  était  légalement  faite. 

en^reZl'.'  '''^''''^  ""^  '"  ''"•  ''  ''  ''  '^'  «^"^  ^^^^^  «^OP*^ m,  «(..  ««. 

De  plus,  le  statut  accorde  300,000  acre  de  terre»,  pour  aider  à  compléter 
et  équiper  le  chemin  dans  toute  sa  longueur. 

De  Métapédiac  au  Bassin  de  Gaspé  U  y  a  180  miUes  à  peu  près.  Le  con- 
trat  stipule  que  les  débentures  dont  il  a  été  question  serent  «.mises  à  la 
compagme  réoi^ganisée  en  par  eUe  parachevant  les  premiers  cent  milles,  et 
que^la  balance  des  $280,000.  sera  payée  à  la  compagnie  lors  du  "  règlement 
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«12,  327 
IJabtmry.  3ai 
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J.  C.  Laiitrelier 
•135,  (38 
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.etÏ^'.1     '^  ^'■*""'*'*"   «""-«rnement  f^Mm!,  voudrait   dire   q«* 

^ette  balance  «,„.  rm^ne  aprè«  le  paruchM-ement  des  cent  mille..  MuTil 
p^mblerau  ,ue  ce  nouveau  «ubside  sera  ab-olu.ent  .pui».  «t  abTrb.^  lua ni 
^centnulle««en.„t  terminé,  et  .u'alon,  au«Ki.  J  d.benture/^  ^^ 
^rantiea  seront  .,rt,e«  des  mains  du  gouvernement.    L'arrangement  £ait  pT 

L'KMPLOI    »K   L.4    tETTRB   DR   rnitoiT   DE  175,000.  ^ 

,Dan8  le  cour  de  la  semaine  priant  le  28  avril.  Pacaud  p„>po8a  à  la 
l>anque  Un.on,  à  Québec,  IWompta  d'une  lettre  de  crédit  de  $i?fl  ^ 

On  suggéra  de  diviser  en  deux  ce  montant  et,  en  effet,  il  fut  décidé  qu'il 
serait  em.s  une  lettre  de  crédit  pour  «100,000.  et  une  ait.,  pour T^SSl^ 
Elles  para.s.:ent  avoir  été  remises  aux  dive,.es  banques  internées  p^d^ 
officiers  des  burenu.x  publics.  *^ 

La  banque  Nationale  consentit  à  négocier  la  lettre  de  $75,000.  et  .1  C 
Langelier,  le  comm.^ire  déjA  nommé,  se  présenta  à  la  banque  ent..  cinq  et 
SIX  heures  de  l'apn-s  midi,  le  28  avril,  pour  remettre  les  chèqu  s.  aZhI 
employés  de  la  banque,  il  n'y  avait  de  présent  que  MM.  Thom  et  aJZ!^ 

Le  montant  fut  pai-tagé  comme  suit  : 


lettre  de  crédit. 


*''îv?rd^*'rtK''''^'"""'^'*ï',»«*  '»»••  '"i  «endossé  à 
L„H~  i  ^*"î?J-.'>"'  '*y""*  «ndoMé  le  fait 
mettre  A  son   crédit 

Chèque  à  l'ordre  d'ArmgtiMr*?,  et  par  lui-mèmej 
t=  it  i^^^Jr  ^^--,  «obi^i"e%r?n 

(!hèque  à  l'ordio  d'Amistroiig  et  piu-  lui  endr^aé 
Chèque  à   !'(.!  ir.  d'Armstrong  personnel 

H)80onipte 

Halanoe  dont  il   nVst  pas  rendu  ..■ompte 


Sur  la  somme  de  ^31,750  que  Thom  a  ainsi  placée  à  son  pmp.^  crédit  i!  a 
payé,  le  29  ju.n  suivant  $20.O00  auxanciens  actionnaires 

^TbSM.r^H^rr*''"''^''^"^® '''■''  '''""™^^^^  c.   LangeU^.  alla    *  >la 

Tu.A  m     demande  .le  Armstrong.  et  accompagné  de  ce  dernior,  au  burelu  de  M.  Pacan^ 
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à  la  basse-ville,  et,   là,   fit  cinq  chèque-  de  |20,000  chacun,  payablcH  à  l'ordre  .'.<M-.ngell« 
de  Armstrong.      Il  «igna  ces  cinq  chèques  un  m  qualité  officielle  de   commis- "•'" 
HHire.     Ils  devaient  ftro  «..idés  sur  \m  «100,000,  produit  <le  l'autre  lettre  du 
crédit.     AnnHtr(«.g  endossa  aussitôt  les  cinq  billots  et  les  remit  À  Pacaud 
en  accomplissement  de  son  marché  avec  lui.  ' 

Le  même  jour,  J.  C.  Langelier  se  rendit  à  la    Banque  Union,  et  endossa  W«l.l..  tM,  m 
..•etto   lettre  de  crédit  de    $100,000.     Le  commissaire  parait  avoir  émis  ces^^ 
«ihèques  olBciels,  sans  même  savoir  s'il  y  avait  des  fonds  pour  les  rencontrer.  ?«'*"<<■  :^"-'. 
r^  caissier  ne  l'avait  pas  informé  qu'un  tel  montant  fut  à  sa  disposition.     M.  '"^'  *" 
.r.  C.  Langelier  prétend  que  M.  Machin  ou  M.  Lesage,  ou  quelqu'un  du  bureau  •^^-  L*"»-'"'' 
des  travaux  publics  lui  avait  intimé  la  chose.  Néanmoins,  ces  deux  mosaieui-s  r*«»K«.«73 
nient  absolument  lô  fait  pour  ce  qui  les  regarde.  Mafhin.  arn 

Plus  tard    lorsque  le    commissaire  du  gouvernement  revut  de  la  Banque  No  35  'JM 
Union  avis  qu'elle   ne    détenait  cette  lettre  de  crédit  (juo  pour  collection,  il 
ne  s'en  inquiéta  nullement. 

Dans  les  circonstances,  l'émission  de  ces  chèques  officiels  (dont  cinq  repré- 
sentant les  «100,000  furent  refusés  plu»  tard  faute  de  fonds)  et  la  présence 
du  commissaire,  d'abord  à  la  Banque  Nationale,  puis  au  bu.-eau  de  Pacaud, 
sont  à  nos  yeux  des  incidents  d'un  caractère  exceptionnellement  grave  et 
«les  démarches  qu'il  serait  difficile  de  justifier. 

Avant  de  parler  de  la  manière  dont  Pacaud  disposa  dos  cinq  chèques  en 
question,  et  de  leur  produit,  il  est  bon  de  connaître  les  cii-constanc(  dans 
lesquelles  il  en  devint  1.         tour    t  le  propriétaire. 

Pacaud  commenta  à  s'intéresser  aux  affaires  de  la  compajjnie  de    la    BaiePac^.ul  :wo 
des  Chaleurs,    dans  l'été  de  1890.     Il  devint  alors,  l'ardent  pr.. moteur  des  4""?*^"»? 'H 
intérêts  de  McDcnald,  d'abord  et  de  Thom,  ensuite.  Gàr^4Ï'75 

A  diflférent.-,  époques,  au  cours  de  ces  négociations  ju.squ  au  dépai-t  de  M  McDona]d,.'W1 
Mercier  pour     hlurope,  il  eut  des  entrevues,  avec  ce  dernier  et  <  hercha  à  se  PiL^.  3«H. 
conciher  sen    bonnes  grâces.     Il   en   agit  de  la  môme  manière  avec  MM  ""'  ^''''  ^^"^ 
Oamea  .  (à  qui  il  en  écrivit  môme)  Chs.  Langelier,  Duhamel  et  Robidoux. 
Il  les  pressait  d'arriver  à  une  conclusion  immédiate. 

McDonald  considérait  l'intervention  de  Pacaud   essentielle    pour  obtenir  M.,I>ouald..'M4 
le  contrat  et  les  faveurs  qu'il  demandait  du  gouvernement.  **^ 

D'après  son  souvenir,  la  somme  de  «50,000  àv.it  été    mentionnée    comme  MoDonald..H44 
celle  qui  devait   éti-e   payée   À    Pacaud,  et  celui-ci  ne  s'en  était  pas  montré  •"^2.  493 

satisfait. 

'      '  '-        -,       ■  . 

D'un  autre  côté,  il  faut  dire  que  Pacaud  nie  avoir  fait  un  marché  défini  et  p«»ua  370 
assure  qu  il  ne  s'attendait  pas  de  recevoir  plus  de  quatre  à  cinq  mille  dollars. 

Mais,  en  môme  temps,  Armstrong  et  Thom- nous  informent  qu'on  leur  *vait  Ametix,...  44 
faut  MTOir  qu3  les  estimés  de  McD.mald  comprenaient  un  , item  de  60  aB^  ,,„'  ' 
ir75,000  pour  Pacaud.         „    .  ,  ^"""'  '*^ 


1  .8 


1/   ill 
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Armstrong  espérait  recevoir,  par  suite  de  ce  marché  ""  "^"^ 

,  Pleî::et:£  al^JZ^:  '-  ^-"^  ^^"^^^'^^  -  -"^-^-  P«-«-,  pa« 

Parlant  de  ce  qui  s'^t  passé  à  Ne,v-York,  Armstrong  dépose  comme  suit  ^ 
Am»tnmg.4»     '•  Q.  Ensuite  ?"  F"»»  «omme  suit  . 

Q.  A  New- York  ?" 

«  R.  Oui,  monsieur.    II  me  dit  que  ce  senùt  |100,000.    Je  consentis  à  le« 
lui  donner." 

"Q.  Immédiatement?" 
"  R.  Oui,  immédiatement." 
"  Q,  Sans  autre  discussion  ?" 

"  R.  Il  y  a  peut-être  eu  quelques  mots  de  dits.     Je  puis  avoir  dit  que  ie 
-W.,...,.  4»  J->y- que  je  devais  lui  donner  $76.000,  mais  dansions  les  c^   «ni 
parla  bien  peu.  Tout  fut  fait  daAs  deux  minutes." 

«  Q.  Y  eut-il  quelque  discussion  à  propos  de  la  natu.^  et  de  l'étendue  de» 
'•  services  que  M.  Pacaud  devait  vous  rendr«  F' 
"  R.  Ces  services  devaient  consister  dans  le  H^glement  de  l'affaire,  et  ie 
savais  exactement  ce  que  devaient  être  ces  servi!     Si  l'affai^  éWtloi 
lue.  je  savais  que  je  recevais  mon  argent  de  la  compagnie  et  que  ^«,1 
libre  d'en  faire  ce  que  bon  me  semblerait."  '' 

"  Q.  Croyiez-vous  que  le  temps  qu'il  emploiemit  à  la  transaction  de  cette 
affaire  vaudrait  le  montant  sur  lequel  vous  vous  êtes  arrêté  ?" 

"  d'ete'r nnZnr  "''''  "'^  ^"  ^^"  ''  ^^  '^  "^^^  "^^  -  Po^-       . 

"  Q.  De  quelle  influence  ?" 

"  R.  De  l'influence  de  M.  Pacaud." 

"  Q.  De  quelle  nature  était  cette  influence  ?" 

«  R.  C'était  l'influence  sur  le  gouvernement.  Je  savais  qu'U  avait  la  oon- 
"  fiance  du  gouvernement." 

«  .'Int^tTiT  *'"'"  ^""^  °''^"'™^*  ""  ^*-*  «^"^  ^-^'  '^'-«i  avec 
«  R.  Je  n'ai  jamais  pensé  que  c'était  contraire  à  l'intérêt  public 
"  Q^  Si  c'était  dan,  l'intérêt  public,  poun^uoi  avez-vou,  payé  $100.000  à 
M.  Pacaud,  ou  pourquoi  avez-vous  consenti  de  les  lui  donner  ?" 
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—  tm  — 
"  R.  C'étaft  dans  mon  intérêt  que  je  payais  ce  montant." 
Q.  Pourquoi  pensiez-vous  que  c'était  dans  votre  intérêt,  de  le  payer  ?  " 

"  le  montant  d'argent   au»  i«  H»™»  ?  syndicat.  Pour  ce  qui  regarde 

"  ëtait  légitime  et  si  l'intérêt  duwIo  I  T  ^^^^'^'  "  ^«t"*  réclamation 
"  cette  i^lamation  ?  "  ^       "  ^*^''  ''^"P**''*'*  »^««  1«  règlement  de 

"  R.  Pour  moi,  il  était  évidemment  imnossiblR  A'^u*^  •    • 
"  gral  de  ma  réclamation.  Quand  i'ai  fak^  ^"""  '"  P*'*"*"^*  »"*^- 

"oat,  j'espérais  toucher  tl 0^000  tnrdon'"'^'*"r"  °°"^^^  «y"^'" 
"  plus  tard  je  dus  donner  |lo5  cl  m'eut  r'^r^J'î'"'^  '  "*"'«""«"*' 
"  n'avait  pas  été  conclue.  ^  *'^  préjudiciable  si  l'affaire 

"  Q.  Mais  votre  réclamation  était  bien  légitime  î      ^^ 
"  R.  Oui,  mom,ieur,  elle  était  absolument  légitime 

"  R  îll*^"^:^'*'"'^  '«•*«  P*-  '«  «J^ndieat  était  dans  l'intéi^t  public  î 
K.  Uui,  monsieur.  ^""mu  i 

Q.  Et  vous  méritiez  d'avoir  votr«  «r»»»*  • 

"  quelle  cau^  vous  a  déterminé  à  7^1^1100^7""  t"  "^  '"•' 
•  ments  existaient  ?  promewre  «100,000  lorsque  tous  ces  élé- 

«  R.  Ma  réclamation  était  payable  en  débenturee,  non  en  ara«n.     ♦ 
"  grande  partie  seulemftnf  a«..Ao  I  li  "^""^  "O"  ««  argent,  et  une 

4aspébi!o.  OétetdaltJ   rr      T"'  ^«''^«"«  P^»«  '°»«  que 

y.  D  après  vous,  les  propositions  qui  étaient  fcit^  a*  •    . 
"  avec  l'intérêt  pubUc  ?  ^  ®°*  '"*««  '^^"eût  compatibles 

"  R|  Oui,  monsieur. 
"Q.  Et  en  règle? 
"  R.  Oui,  monsieur. 

"Q.  Pourquoi,  elors,    étiez-vous  tenu   de  naver  «100 nnA  .      . 

"  prendre  en  considération  ?  ^^      «100,000  pour  les  faii-e 


,.n 


w 


—  uv  — 

"  Q.  Mais  à  ce  moment-là,  vous  aviez  un  syndicat  de  formé  î 

."  R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  D'une  valeur  financière  incontestable  1 

"  R.  Gui,  monsieur. 
^    "  Q.  Cela  admis,  je  dois  encore  votïs  demander  quel  motif  ou  quelle  dëçla- 
'  ration  vous  a  fait  considérer  comme  nécessaire  le  paiement  de  $100,000? 

"  R.  Je  n'avais  pas  de  raison  de  croire  que  le  syndicat  serait  accepté. 

"  Q.  Pourquoi  avez-vous  cru  deVoir  adopter  cette  ligne  de  conduite  ?  Vou» 
'  avait-on  fait  quelque  déclaration  ? 

"  Non,  j'ai  fait  la  proposition  à  M.  Pacaud  moi-môme.  Je  lui  ai  demandé 
"  s'il  voulait  bien  agir  pour  moi  dans  cette  affaire  et  user  de  son  influence 
"  et  de  pes  efforts  pour  amener  le  gouvernement  à  agi-éer  l'offre  faite  par  un 
"  syndicat  responsable  dé  compléter  les  travaux. 

"  Q.  Vous  a-t-U  demandé  quelle  serait  la  nature  des  services  qu'il  aurait  à 
"  vous  rendre  î 

"  R.  Il  savait  parfaitement  bie^  que  je  comprenais  en  quoi  devaient  con- 
"  «ister  ses  services.     H  était  inutile  de  discuter  pela. 

Arnwtrong,  7!»      "  Q'  Avez-vauB  considéré  que  c'était  l'intérêt  ou  le  choix  qui  vous  poussait 
"  à  faire  l'arrangement  que  vous  avez  conclu  avec  M.  Pacaud  7 

"  R.  J'ai  cru  que  c'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  arriver  h  un  règlement 
"  J  avais  de  grands  doutes  sur  la  possiWUté  d'arriver  d'une  autre  manière. 

"  Q.  Estwje  que  ces  doutes  sont  allés  jusqu'à  la  conviction  qufe  vous  seriez 
"  dans  l'impossibUité  de  réussir  soit  à  mettre  le  nouveau  syndicat  en  comibu"- 
"  mcation  avec  le  gouvernement,  soit  à  assurer  le  paiement  de  votre  propi* 
"  réclamation  sans  l'intervention  de  M.  Pacaud  ? 

^^  "  R.  C'était  à  peu  près  cela.  Ce  que  je  craignais  surtout  c'était  l'annula- 
"  titott  de  la  charte  de  la  compagnie,  chose  qui  aurait  fait  naître  des  difficultés 
"  telles  que  personne  n'aurait  voulu  s'occuper  de  l'affaire. 

"  Q.  Quelle  était  votre  opinion  sur  le  montant  que  vous  promettiez  de 
"  payer  à  M.  Pacaud,  considéré  au  point  de  vue  de  la  valeur  commerciale 
"  actuelle  des  services  qu'il  pouvait  vous  rendre  1 

"  R.  La  valeur  d'une  chose  est  ce  qu'elle  peut  rapporter.    Il  n'y  a  pas  dé 
"valeur  commerciale  à  attacher  à  un  t  tibl   arrangement  je  ne  pouvais  pas 
"  considérer  les  choses  à  ce  point  de  vue-là. 
"  Q,  Entre  la  promesse  et  le  paiement  il  s'est  écoulé  uii  mois  f 
"  R.  Un  'peu  plus  qu'un  mois,  probablement  six  semaines. 
"  Q.  J'ai  essayé  à  apprendre  de  vous  hier,  avec  plus  ou  moins  de  détails,  la 
"  nature  des  services  que  vous  attendiez  de  M.  Pacaud  ;>  vous  demande 
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"'  rJs^a  "ndult  *'"*  ''"''  '"*"*'  '^"'^  """*'  '"^  ^'**'''  »««  ----  «i«''' 

«  1^'  ^'"''  ^!  "^"t  •*"'  ^'  ^^'^""^  ^"""^  "«^^  «™°de  influence  auprès  du 
^  gouvernement  M.  Pacaud  était  une  espèce  d'homme  de  confiance.  IWn" 

défait,,!  8  occupait  de  toutes  espèces  de  choses  qui   avaient  trait  au  gou- 
"  Z7r''\^V       principalement  parceque  je  savais  qu'il  avait  conduit 
les  négoc^t,ons  dans  cette  même  aflaire  pour  M.  McDonald,  que  j'ai   cru 
qu.  c'était  le  meilleur  agent  que  je  pouvais  employer.  '  H     J   »   cru 

"  Q.  Vous  n'avez  pas  répondu  à  la  question  î 

"  R.  Bien,  les  services  en  détail,  seraient,  je  suppose,  ses  entrevues  avec  le 
gouvernement  pour  l'amener  à  accepter  la  proposition  qui  était  faite  au 
;;  quel  cas  il  se  ferait  payer  si  la  proposition  était  accepta  et  mise  à  exécu 

"  im,!Zr^  ^'''"""'  ''''*''°^  ^"  """  ""'''''''  '^•^^"^  vousavezpromis 

'«^R.  J'a  compris  que  la  base  sur  laquelle  opérait  M.  McDonald  était  de 
*'  «t.  je  lui  ai  simplement  demandé  de  conduire   l'aôaire  pour  moi 

'  les  conditions  que  pour  M.  McDonald. 

"Q.  Mais  vous  y  êtes  allé  un  de  mieux? 
"  R.  J'ai  constaté  que  c'était  nécessaire. 

-  vl?«  ^^"'  Z  ^"^'"''  ";^^«*°*i«"«  ™  M.  Pacaud.  transactions  que  vous 
venez  de  mentionner,   n'y  avait-il   pas  une  échelle  de  prix   arrêta  ent^ 
vous  et  lui  pour  ses  services  et  son  influence  auprès  d«  gouvernement? 
"  R.  Non,  il  n'y  avait  pas  d'échelle  de  prix  du  tout  ;  je  m'arrangeais  avec 

"  lui  pour  toute  affaire  qu'il  entreprenait.  arrangeais  avec 

"  Q.  Vous  vous  étiez  arrangé  avec  lui  chaque  fois  ? 

"  R.  Non,  pas  toujours,  mais  souvent  ;  un  seul  arrangement  pouvait  cou- 
"  vnr  plusieurs  transactions.  I^uvwii  oou 

"Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  avec  lui  avant  la  transaction 
«tuelle  pour  obtenir  des  subsides  pour  le  chemin  de  fer  de  lalZZ 

"  d^^Jolor;  "  ^'^^^  '  ™""^'  '-  '-^-^  '^  —  -  *  '"^ 

•♦  R.  Bien,  il  avait  fait  pour  moi  d<«  rentrées  de  subsides  auparavant  " 
•'  Q.  Àvait-il  été  payé  pour  cela  î 
"  R-  Oui. 

«  M-^iTuTT''"'  '"  '''  '"^'''^''  ''^  gouvernement  si  vous  n'aviez  p«»  p«yé 

«'  R.  Probablement,  mais  j'aurais  attendu  longtemps. 

•*  Q.  Bien  longtemps  (  - 


^7  :! 


^   i 


—  LVI   — 

"  B.  Je  ne  dis  pas  bien  longtemps. 
Par  l'Honorable  juge  Davidson. 
"  Q.  Vous  avez  dit  que  voua  étiez  prêt  à  accepter  |75.000  do  l'ancienne 

"  vi«  1.        ,.''"^"^'  \««  *®^"^«  ^^i«nt  si  bonnes  que  votre  demande  pour 
^^t^  ^lamatmn  est  devenue  de  «175.000.    Est.e\ue  cela  estex^I  P 
«.  Uui,  monsieur. 

An„..„„  „;     ':';^"  *""*-«  *«»P;  --  vous  engagiez  à  donner  «100.000  à  M.  Cud  ? 

"  »io^.oXr:ti^tXt:i"'^"^^^   '^^'^^^  '  '^°"'^-  «^  -«^^ 

"  i  payer.  ^  ^"^  ^  *'  découvert  que  j'aurais  «100,000 

"  Q.  Cela  aui-ait  fait  une  différence  de  «26  000  î 
-   "  R.  Oui. 

"  dl  «10^°2"^!  «W-vous  pas  demandé  de  suite  au  syndicat  le  montant 
-  fi^nt  ;      '  '      ""  *"""  ^^"^'•'''•'  "«'"-^  *---*  -  règlement  «.tis- 

"  R  Parce  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  serait  en  position  de  transiger  avec 
moi  à  moins  que  le  paiement  n'eut  éjé  fait.  transiger  avec 

''  Q.  A  moins  que  quelque  paiement  n'eut  été  fait  1 
"  B.  A  moins  que  je  n'eusse  payé  M.  Pacaud 

"  B.  11  ne  m'a  jamais  parlé  de  cela  ;  c'est  mon  opinion 

"  Zièris  La!^       .  "^  **  "'""^•^  ^'^  gouvernement  assuraient  d'une 
»  ^o!u/a    .?"*"**  ^*  conclusion  de  l'affaire  que  vous  auriez  eu  de  la 
d  fficulW  à  régler  par  vous-même  ou  par  l'entremise  d'un  autre  ? 

A.  Fréoisément. 

B.  Oui,  j'ai  déjà  dit  cela. 

"  flifenv^rr  *^"'  '""^"^  ''""'  *"'^  '""^  '«  *'-"'^  à  Saint-Jean  il  vous  a 
J«>*  «nvoyer  à  moi.  représentant  de  M.  McDonald,  pour  «.voir  s.  k  II! 

l«u  avec  M.  McDonald  que  M.  Pacaud  s'est  chargé  de  votre  affai,^  1 
tt.  Uui,  monsieur. 


—  -vn  — 
"  Q.  Qu'e8W«  qui  vous  a  pcrW  à  supposer  qde  M.  McDonald  avait  entre- 
''îl^octZT  *'"'''   '  ^-  ^-'  ^-  avoir  son  assistance  dansas 
"  R.  J'ai  cru  comprendre  cela  d'aboi-d  de  M.  Cameron  ' 

'  mmr  ""'''  ''"'  ^    ^"^"^^^  *  ^'*  *»"'"  "'«"t«"^ait  payer  que 
"  R.  Je  l'ai  entendu  dire  cela,  oui. 

'l3i-^T!rZ™'*'^'î'^'  "r;  ^«'"  "'-''>*  P-  V»  M.  McDonald  lePa..ud.m 

r    .  S  W         .  f  '*  '""P*»"'^  «*  ^-  McDonald.     Alors  je  lui  ai 

dit .     Eh  bien,  javais  donne  à  M.  McDonald  jusqu'à  hier  :  il  ne  n'a  nas 
donné  de  réponse  définitive,  je  suis  prêt  à  transiger  avec  vous  '  ^ 

"  M.  Armstrong  m'a  alors  demandé:  'Maintenant  quel  intérêt  dési^z- 

loin  je  veux  savoir  deux  choses  de  vous:  si  le  syndicat  que  vous  aile, 
tZtl^;  P-iè-ent  à  se  contenter  de  ce  qu'e  le. staL acclf I 
rien  aut^^l  1«  compagme  de  la  Baie  des  Chaleurs.  À  ne  demander 
nen  autre  chose,  soit  par  ordre  en  conseil  ou  autrement,  soit  par  promesse 
delégislation  nouvelle  ;  la  seconde  chose,  c'est  que  vot«  syndLt  soTcI 
posé  au  moms  de  M  Cooper,  quelques  soient  les  autres,  et  que  M  cUZ 
t  ses  associés  soient  disposés  à  donner  au  g3uvememen;  tou^  lefgaiZl 

veniement.      M  Armstrong  ma  dit  qu'il  en  faisait  une  condition  siJ^ua 

"  AIorB,  M  Armstrong  m'a  posé  de  nouveaux  la  question  :  «  Quel  i„té  <H 
exige^vousr'  ou  quelque  chose  comme  cela,  je  ne  me  rappelle  pas  exacte 
ment  des  expressions,  c'était  en  anglais,  mais  ^a  peut  se  TdreTpeu  pi 

faire  î     Alors  j'ai  dit  à  M.  Armst«,ng:  "  Qu'est^^e  que  vous   m'offrez?" 

nertzTST^'"^"'"-  "^f—  «'a  dit  q'u'il  devait  vou^ToL 
ner  f 75,000  ;  eh  bien;  je  vais  vous  donner  le  môme  montant 

Zt   T  ^r'T''^'^'  ^'  ^-  ^*"«'^".  «75,000  pour  votre  récla- 

mation,  et  vous  m'avez  dit  également  que  vous  aviez  une  Vntente  aveT  h, 

toufl  Sffé  '"  ^"'  '^'""  avoir  1175,000  ;  pourquoi  ne  me  donnez- 

m  s^etf        r  r'^r  "^  "^  ^-«--vous  pas  le  surplus  des  875,- 
WO,  81  je  mène  votre  affaire  à  bonne  fin  ?  f  «-i  ^', 

surplus  des  176.000  sur  le  montant  qui  me  sera  payé  sur  ma  réclamation 

vZT^VT^"  ''*°"  P^"'  "^'^  •^J'^^'*'^  l'honorable  M.  LangeUer 
Ihonorable  M.  ttobidoux  et  M.  TLom.     Armstrong  m'a  de  nouveau  C^ 


pour  me  dire  qu'une  des  conditions  dn  oM.  «««« 
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—   LVIII  — 

"  seulement  je  femis  acepter  ia  proposition  da:  syndicat  Cooper  par  le  gou- 
"  vemement,  mais  que  je  devt-ais  la  faire  accepter  dans  un  certain  délai 
"  parceque  M.  Armsfcrong  m'a  expliqué  qu'il  avait  un  engagement  entre  les 
"  directeurs  de  la  compagniV,  et  M.  Cooper  qu'ils  consentaient  à  recevoir  on 
'♦.ipontaretj  dëtermffné  poUr  leurs  intérêts  dans  la  compagnie,  pourvu  que  le 
"  montant  fut  payé  dans  un  certain  délai,  je  crois,  autant  que  je  puis  me 
"  rappeler,  que  c'est  quarante  cinq  jours;  et  que  ces  quarante  cinq  jours-là 
"  expiraient  le  28  avril  parceque  si  la  transaction  ne  se  faisait  pas  dans  ces 
"  délais-là,  les  directeurs  de  la  compagnie  auraient  droit  de  revenir  contre  M.  ' 
"  Cooper  et  de  demander  beaucoup  plus  qu'ils  n'avaient  consenti  à  accepter 
"  pour  leurs  in' irôts. 

"  J'ai  dit  à  M.  Arm«trong  que  j'acceptais  cette  condition,  et  alors  nous 
"  sommes  retournés  trouver  MM.  Thom,  Langelier  et  Robidoux,  QuancJ  nous 
"  sommes  arrivés,  ces  messieurs  étaient  à  discuter  la  question  de  la  garantie 
"  que  le  syndicat  donnerait  au  gouvernement. 
Pacaud,  »7l.        "  ^-  Robidoux  disait  que  le  gouvernement  ne  donnerait  pas  un  centin  sur 
"  les  1280,000,  malgré  la  solvabilité  des  personnes  que  M.  Thom  lui  mention- 
"  nait,  à  moins  qu'ils  ne  fissent  un  dépôt  suffisant  en  argent  à  la  banque  de 
"  Montréal,  ou  donnassent  toute  autre  garantie  complète  qu'ils  exécuteraient 
"  l'autre  partie  des  obligations  mantionnées  dans  la  clause  du  statut,  o'esU- 
;'  dire  de  compléter  le  chemin.  U».  'que  aous  sommes  arrivés,  ils  cit  de  suite 
"  terminé  la  conversation,  ils  nous  ont  dit  bor  our,  et  ils  se  sont  retirés.    Je 
"  n'ai  pas  eu  d'autres  pourparlers  avec  M.  Armetrong  dans  le  oourant  de  la 
"  journée. 

"  Je  dois  dire  que  j'ai  été  étonné  du  montant  qui  m'était  mentionnés  par 

"  M.  Armstrong,  parcequ'il  n'avait  jamais  été  question  entre  M.  McDonald» 

"  M.  Cameron  ot  moi  d'aucun  montant  quelconque.    La  première  idée  qui 

"  m'est  venue,  c'est  que  peut  être     ".  Heaton  Armstrong,  le  banquier  (jui 

"  devait  négocier  les  bons,  vu  qu'il  s'était  adressé  à  moi,  m'avait  laissé  son 

"  adresse  avant  de  partir,  m'avait  constitué  son  agent  pour  cette  afiaire  là 

"  en  particulier,  aurait  p^nt-être  considéré  (ju'il  était  obligé  de  me  donner 

"  une  part  de  la  commission,  comme  son  représentant,  lorsque   les  bons 

"  seraient  vendus,  e£que  c'était  cela  qui  avait  engagé  M.  Cameron. ,  Je  n'en 

"savais  rien,  mais  c'est  la  première  idée  qui  m'est  venue  pour  expliquer 

"  comment  M.  Cameron  avait  pu  fixer  un  ohiflTre  aussi   considérable  que 

"  celui-là  à  M.  Armstrong  ;  parceque  je  jure  positivement  que  j©  n'ai  jamais 

"  compté  recevoir  plus  de  quatre  ou  cinq  mille  piastres  pour  mes  services, 

"  de  M.  McDonald  ou  de  M.  Cameron  ;  c'était  ce  que  j'avais  dans  l'idée 

"  qu'ils  me  donneraient  probablement  un  montant  équivalant.    J'ai  été  bien 

"  étonné  quand  j'ai  vu  M.  Armstrong  me  iaentionner  un  chiffre  aussi  consi- 

"  dérable,  et  c'est  pour  cela  que  je  me  suis  vu,  sur  le  moment,  en  face  de 

"  l'espèce  de  mine  d'or  que  je  croyais  devoir  exploiter,  et  c'est  pour  cela  que 

«j'ai  relancé  de  suite  dé  f 25,000.  Et  je  dois  ajouter  que  les  $25,000  qtte  j'ai 


—  IIX   — 


er  par  le  gou- 
t  certain  délai 
aent  entre  les 
;  à  recevoir  tin 
>ourvu  que  le 
|ue  je  puis  'me 
î  cinq  jours-là 
pas  dans  ces 
enir  contre  M. 
iti  à  accepter 

et  alors  nous 
i,  Quand  nous 
le  la  garantie 

uncentin  sur 
Q  lui  mention- 
i  la  banque  de 
exécuteraient 
statut,  o'tist-À- 
B  C'it  de  suite 
it  retirés.  Je 
«ourant  de  la 

intionnés  par 
I.  McDonald» 
ière  idée  qui 
banquier  qui 
ait  laissé  son 
ette  affaire  là 
s  me  donner 
lue  les  bons 
•on . ,  Je  n'en 
»ur  expliquer 
idérafale  que 
je  n'ai  jamais 
nés  services, 
1  dans  l'idée 
J'ai  été  bien 
B  aussi  consi- 
it,  en  face  de 
our  e^la  que 
►,000  que  j'ai 


"  demandé  de  plus  m'ont  été  accordés  ayec  la  môme  grâce  que  le»  $75  000 
^' m'avaient  été  offertes.  ' 

"Q.  Vous  lui  avez  alors  promis  de  vous  intéresser  pour  faire  réussir  la  Paca„d  427 
'•  compagnie  ou  le  syndicat  qu'il  représentait,  moyennant  cet  intérêt  qu'il 
"  vous  offrait  7  '  "^ 

"  R,  Oai,  Votre  Honneur. 

"  Q.  Eh  bien  !  en  quel  sens,  oU  quels  étaient  les  services  que  vous  deviez 
«  lui  rendre  pour  faire  réussir  ce  Syndicat,  quelles  étaient  les  négociations 
"  ou  les  pourparlers,  ou,  enfin,  quelle  était  l'influence  que  vous  deviez  exercer 
'•  pour  faire  réussir  l'entreprise  dont  M.  Armstrong  se  chargeait  pour  ce 
"  syndicat  de  M.  Thom  ou  de  M.  Cooper  'l 

"  II.  Les  services  que  M.  Armstrong  pouvait  s'attendre  à  recevoir  de  moi, 
'•  il  ne  me  l'a  pas  dit  ;  je  ne  pouvais  pas  juger  absolument  de  .ses  intentions  • 
'  81  ces  services-là  avaient  été  définis ....  mais  il  ne  l'ont  pas  été  ;  il  n'en  a 
"  pas  été  questien. 

"  Q.  Vous  a-tril  demandé  sbiplement  de  voue  occuper  de  l'affaire  1 

"  R.  Oui,  je  dirai  bien  sincèrem  nt,  Votre  Honneur,  qu'il  comptait  que  je 
"  m  occuperais  activement  pour  pousser  les  intérêts  de  la  compagnie  ;  je  n'ai 
"  aucun  doute  que  c'était  son  intention,  mais  je  he  peux  pas  répo'ndre  à  cette 
'•  <)ùe8tion-là. 

"  Q.  Rien  n'a  été  précfsé  là-dessus  ?      ' 

"  R.  Rien  >v'a  été  précisé  sur  la  nature  des  services  que  M,  Armstrong 
"  attendait  de  moi  ;  je  devais  seulement  voir  à  ce  que  l'affaire  fut  menée  à 
"  bonne  fin  ;  j'ai  compris  que  je  r'aurais  rien  du  tout  pour  mon  trouble,  si  je 
'•  ne  réussissais  pas,  et  si  je  réussissais  j'aurais  le  surplus  de  «75,000,  dans  le 
"  montant  que  M.  Armstrong  obtiendrait  de  la  compagnie  en  règlement  de 
"  sa  réclamation. 

"  Q.  QueUes  sont  les  démarches  que  vous  avez  faites  pour  faire  réussir  ce 
"  nouveau  syndicat,  pour  faire  obtenir  à  ce  nouveau  syndicat  le  contrat  ou 
"  enfin,  pour  substituer  le  nouveau  syndicat  à  l'ancienne  compagnie  î 
^  "  R.  Comme  j'étais  absolument  convaincu  que  la  transaction  en  était  ua^ 
"  d  intérêt  public,  je  me  suis  mis  immédiatement  à  l'œuvre  pour  tâcher  d'en- 
'•  gager  les  membres  du  gouvernement  à  accepter  la  proposition  qui  leur  était 
"  faite  par  M.  Thom,  au  nom  du  syndicat  Cooper  ;  j'ai  vu  personnellement 
"  quelques-uns  des  ministres,  antre  autres  l'honorable  M.  Duhamel,  l'honorable 
"M.  Charles  Langelier,  dans  la  première  partie  des  négociations  ;  subsé- 
"quemment  j'ai  aussi  vu  l'honorable  M.  Robidoux,  et  j'ai  fait  toutes  les 
'  instances  qu'il  m'était  possible  de  faire  pour  engager  ces  messieurs  non- 

"  seulement  à  accepter  la  proposition  dé  M.  Thom,  mais  à  l'accepter  sans      ^ 

"délai,  vu  que  le  moinare  retard  pourrait  rompre  toutes  les  négociations. 

;-a^;:.''^?.<'°'?»P'"®nd8  que  dans  ces  ehtrevues  vous  avez  représenté  que  l'a 
"  proposition  de  M.  thom  était  favorable  et  qu'ailedevait  être  acceptée  ?  "  • 

"  R-  Oui 


P       M 
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PiKwid,  428. 


"  Q.  Rrfpciidant  aux  objections  que  l'on  faisait  î 

"  R.  Je  ne  faisais  valoir  auprès  des  ministres  que  la  question  dïntërÊt 
"  public  ;  je  considérais  que,  si  on  retardait  une  fois  de  plus  de  confier  la 
"  construction  do  ce  chemin  de  fer,  que  personne  ne  l'entreprendrait  jamais  ; 
"  qu'il  y  avait  environ  un  million  de  piastres  de  travaux  de  faits  qui  s'en 
"  allaient  en  ruine,  et  que  ai  on  passait  encore  quelques  mois  sans  que  per- 
"  sonne  se  chargeât  de  protéger  cette  propriéUS,  (jui  s'en  allait  en  ruine,  per- 
"  sonne  ne  voudrait  ensuite  entreprendre  de  terminer  la  construction  du 
"  chemin.  Voilà  ce  que  je  leur  faisais  valoir.  J<î  puis  dire,  aussi,  que  je  tai-  ' 
"  sais  valoir  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  conserver  la  popularité  du  parti  dans 
"  la  Oaspésie. 

Il  apparait  donc  il®  que  Armstrorig  considérait  comme  nécessaire  l'in- 
tervention de  Pacaud,  par  suite  ue  la  position  toute  particulière  de  celui-ci 
vis-à-vis  du  gouvernement  provincial,  et  de  son  influence  de  ce  côté.  Il  était 
convaincu  que  sans  cette  aide,  Thom  ne  serait  pas  en  position  de  régler  sa 
réclamation,  à  lui,  Armstrong  et  que,  comme  conséquence,  il  ne  toucherait 
rien; 

2  o  Qu'il  fut  entendu  que  Pacaud  favoriserait  la  proposition  Thom,  et 
s'efibrcerait  de  la  faire  accepter  ; 

3  ®  Que  l'annulation  de  la  c  irte  de  la  compagnie  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  64  Vïct.,  ch,  37,  devait  être  empêchée; 

4®  Enfin,  que  Armstrong  devait  recevoir  $175,000,  en  argent,  dont 
i|  100,000  sei-aient  remises  à  Pacaud. 

An..»troiiK,  «     9"  ^  rappelle  que  Pacaud,  le  12  mars,  télégraphia,  de  Saint-Jean,  à   M. 
Irvine,  à  Québec,  lui  demandant  une  réponse  de  M.  McDonald. 

Le  jour  suivant,  McDonald  télégraphia  à  Pacaud  qu'il  était  prêt  à  conti- 
nuer l'entreprise,  au  cas  où  il  pourrait  en  venir  à  un  règlement  avec  Riopel 
et  Armstrong  ;  et  qu'il  s'en  allait  à  Montréal  afin  de  s'entendre  avec  l'un 
d'eux  à  ce  sujet.  , 

McDonald  télégraphia  de  nouveau  à  Pacaud,  une  fois  celui-ci  rendu  à 
New- York,  le  21  mars,  lui  demandant  une  conférence  soit  dans  cette  der- 
nière vill  ou  à  Montréal.  D'autres  eflTort^  furent  faits  plus  tard  par  lui, 
mais  inutilement,  pour  lui  permettre  d'avoir  une  part  dans' la  nouvelle  com- 
bina, ^on. 

L  entrevue  entre  Armstrong  et  Pacaud  est  le  signal  de  l'abandon  par  lui 
des  intérêts  de  McDonald.  Celui-ci  s'en  plaignit,  mais  Pacaud  repoussa  tout* 
Pacaud,  414.    imputation  de  mauvaise  foi. 

ArmstronK.  3»J     H  n'est  que  juste  d'ajouter  que  McDonald   avait  donné  à  entendre  à 
ttom.'""  Armstrong,  Thom  et  Cooper  qu'il  avait  cessé  de  chercher  à  s'assurer  le  contrat 

tei  M^l     P""''  '®  P»'""«'»^v«™ent  du  chemin  en  question.     Et  rien  ne  fait  voir  que  les 
-,12.      '      *   membres  du  gouvernement  connaissaient  les  efforts  qu'il  avait  faits,  mémo 
après  le  5  février,  pour  obtenir  ce  contrat. 


No.  76,  3«7. 


No.  78,  371. 


Pacaud,  370. 
404,  414. 
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C'est   ici   le  moment  de   mettre   en   relinf  U   auva 

faire  des  avances  au   montant  de  deux  cent  ^iLZiu   ^ .^"""^  «"«  ^»* 
avant  m.me  ,ue  le  chemin  eut  .t.  U..Z ^IZ^T^Zi:^  ^^"^"^^ 

dû.  tout  au  moins,  engage'  le  g^v^nel^à  Z'"'"^^^  '  ''  '^""•* 

le  parachèvement  du  chemin.  ^°"^'™'™''^*  ^  ^^^^^d^»-  des  soumissions  pour 

Autre  point  :  durant  les  négociations  McDonald-Heaton  T  N  A^  . 

Ce  statut  a  été  sanctionné  le  30  décembre  1890  •  A  r™»+ 

à  l'entrevue  entre  M.   Cameron    McDonalW  i  p  •      ^^       "*  ^*"'*  P^«"°' f'^r »»•  ^1 
j     •       •  ..  '^aiueron,  iJicUonald  et  Riopel  :  oui  eiif.  1i«i.  i  i„  «_  Armstrong,  87 

de  janvier;,  et  il  fixe,    lui-même,  au  14  février  la  date  ol  1     «.  ^'™''*~"^' « 

cessèrent,  et  cela  pour  toute  auti^  mison  ou'une  dt!^^  «^^gocmtions 

de  i^clamation  de  la  part  d'ArJtZ  '"  -gmentation 

Tous  ces  faits  nous  amènent  irrésistiblement  à  la  conclusion  o.^  U  ^-«v 
^nceentre  sa  première  réclamation,  à  «75.000,  etT^LT^^t^' 
nétait  faite  qu'en  vue  de  Pacaud  et  à  son  bén^c^.  *176.00O, 

Quels  ont  été  les  effets  de  ce  paiement  de  $175,000,  à  Arm.»t«,ng  ? 
o 


/  '•: 


*   t 

1    f 

I     , 
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•I.  C.    TiAiiffp 
lier,  «as. 


Thoui,  5m. 


No.  21,  211. 
Ttiom,  OWt. 


No.  1,  88i. 


No.  13fl,  î)52. 
Thom,  600. 


No.  132,  582. 


No.  133,  683. 


Webb,  228 

J.  C.  Laiige- 
lier. 


1  *  Nous  avons  vu  que  Thom  fuisaait  des  jours  entiers  au  bureau  de  Jean 
Chry.so8tôme  I^ng«Uer,  prenant  de?  informations,  et  faisant  des  caicuU. 

Le  ciiiffrt>  de  sa  proposition  pour  le  paraehèveniont  du  chemin  a  dft  n.îcps- 
wiirement  être  affectt^  par  cet  item  additionnel  de  $100,000,  dont  il  faiiut 
grever  les  frais  préliminaires  de  la  reprise  des  travaux  ;  ' 

2®  Le  montant  qui  devait  dem<Mn,.r  entre  les  mains  du  gouvernement 
jusqu'au  règlement  final  a  été  diminué  de  toute  cetta  somme  de  $175,000. 

3  o  La  province  perd,  de  cetto  fa<jon,  un  montant  co.ibidérable  d'intérêts. 

4  -  La  position  financière  de  la  compagnie  n'en  fut  ^kvs  améliorée.  Peu  de 
temps  après  l'adoption  de  l'ordre  on  conseil,  elle  dut  faire  deux  appels  de 
secours  auprès  du  gouvernement. 

Ainsi,  le  cinq  juin,  la  compagnie  demanda  que  $70,000  du  subside  paya- 
ble sur  les  vingt  milles  du  80o  au  100e,  fussent  rejjfû'enV  payéessurles  vingt 
milles  entre  le  60e  et  le  80e  milles.    Cette  demande  fut  accordée. 

On  se  rappelle  que  1  urdre  en  conseil,  en  traitant  dos  800,000  acres  de 
terres  convertis  en  argent,  disait  :  "  Et  le  surplus,  s'ils  en  reste,  après  le 
paiement  de  toutes  les  réclamations  actuellement  existantes'contre  le  chemin, 
sera  gardé  par  le  go^^'ernement,  qui  en  rendra  compte  à  la  compagnie,  en 
règlement  final." 

Quand  ce  "  règlenient  final  "  de>»iitril  avoir  lieu  î  La  compagnie  noua  le 
dit  elle-même  en  termes  explicites.  Dans  un  mémoire  a  l'appui  d'un  statut 
qu'elle  désirait  faire  passer  à  Ottawa,  on  trouve  le  passage  suivant  : 

"  Et  s'il  reste  une  balance,  nous  en  aurons  le  bénéfice  après  le  parachève- 
ment des  100  milles 

Cependant,  le  6  octobre  1891,  nous  voyons  Thom  demander  au  gouverne- 
ment le  paiement  d'une  balance  non  déboursée  de  $70,000. 

Le  8  octobre  M.  Garneau  lui  répondit  que  le  gouvernement  allait  prendre 
sa  demande  en  considération. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  en  arrivons  à  croire  que  le  marché  fait  entre 
Armstrong  et  Pacaud,  le,  ou  vers  le  19  mars  1891,  en  vertu  duquel  une 
somme  de  $100,000  fut  promise,  et  plus  tard  payée  à  Pacaud,  était  fraudu- 
leux, contraire  à  l'ordre  public,  et  une  audacieuse  exploitation  du  Trésor  pro- 
vincial, faite  sous  les  deiiors  de  la  plausibilité. 

Comment  M.  Pacaud  a  disposé  des  $100,000. 

Nous  allons  voir  maintenant  de  quelle  manière  Pacaud  disposa  de  la  letti-e 
de  crédit  de  $100,000,  et  des  cinq  chèques  à  lui  remis  par  Armstrong. 

Comme  il  a  déjà  été  dit,  J.  C.  Langelier  alla  à  la  banque  Union,  le  29 
avril,  et  endossa  la  lettre  de  crédit  de  $100,000.  Il  fut  alors  informé,  par  le 
caissier  Webb,  que  la  question  de  l'escompte  de  cette  lettre  serait  soumise 
au  Bureau  des  Directeurs. 


au  goureme- 
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Soit  avant  cet  endossement,  soit  après  la  olin*»  n'«.*  «»     u-        i  . 

que  1,  B.r<»„  d»  Di™ot.„„  .v.it  .léoidé  d.  „W„„ler  .i.un  1  "  ,  J' 

ter  cette  transaction  monétiiiro.  ,  "' 

Pacaud   chercha,  ensuite,  à   faire   escompter   cette   lettre  de   crédita    hu'  .  ,,, 

Banque  Nationale  et  à  la  Caisse  d'Economie  Notre-Dame,  mais  sans  p  us   ^J"^n^âf 
succès.     Ce  qu„  voyant,  il  la  déposa  de  nouveau  à  la  Banc,ue    Un"f   et  1  v  WC*  ^ 
.a.ssa^,u^u-au,ouroùellefut   honorée  par   le   gouvernement,  le    lo' J^'/t 

Plus  tard,  Pacaud  tenta  d'escompter  son  propre  bilh-t  oour  Èon  non 
dossé  par  Philippe  ValHere.  un  ma.hand  de'guébec  ^  g    ant  "ro;:?'"'''^^''" 
par  un  des  chèques  signés  par  le  commissaire  J.  C.  Ûnilier    ia   J! 
Union,  ici  encon,.  refusa  de  faire  la  négociation.  ^  ^"^"" 

.ettra  1^:""'  ''''''"  "^  ^'"'  ^''''^"^^  ^""'''^  ^-^  -^'-'--    Puis,  H  en 

lo    II  attacha  le  chèque  32a  à  son  billet  pour  $20,000,    endossé  par   Val  No  83  37- 
hère,  et  obtmt  un  escompte  à  la  Banque  du  Peuple,  à  Québec,  ',  6  mai      ^o.'  g  fis 

CeUeK.i  demanda ^^^^  ^^ 

Vallière  exigea  pour  son  endossement 600  00 

Total,  pour  2  mois  et  4  jours ê78Ô~00 

2  o    II  annexa  le  chèque  32b  à  un  second  billet  qu'il  escomrta  À  1«  K 
Nationale,  le  16  mai.  ^       escomita  a  la  Banque  No.  84, 377 

rno.  86,  915 

La  Banque  demanda , ^^gg  ^^  Webb.231.236 

Vallière,  pour  son  endossement 500  00 

Totiil,  pour  moins  de  deux  mois $768~ÔÔ 

«é«ff  ^'^^''l  ^^'^""''T  ^"dossements,  Vallière  obtint  des  lettres  adres- 
é^  à  ces  deux  banques,  disant  que  ces  chèques  officiels  seraient  payrquaTd 
le  gouvernement  retirerait  sa  lettre  de  crédit  d.  $100,000,  le  10  juillet 

SO  Un  troisième  chèf,ue  officiel  fut  annexé  à  un  troisième  billet  d«  pl„     a  „ 
I  e  $20,000,  endossé  par  Vallièr.    Pacaud  se  rendit  à  uZl^'^Z^t    """''  ^' 
1  escompter  à  la  Banque  du  Peuple,  mais  .sans  succès.    II  le  rem  t  a  o7à  M 
Robuloux,  qux  a  son  tour,  le  passa  à  un  nommé  Napoléon  Lefebvrfilan 
«er,  pour  lui  faire  escompter,  mais  toujours  sans  succès. 

Ces  effets  furent  alors   remis  a  Pacaud,  qui,  subséquemment  déposa  de 
nouveau  le  chèque  à  la  Banque  Union.  ^  Pataud.  376. 
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Nous  voyons  donc  que  le»  cinq  chèquei.  officiels  furent  payes  en  la  manière 
suivante  : 

1  »  Le  6  mai,  chèque  32a,  escompte  À  la  Ba.ujuo  du  Peuple.  |20,000 

2  Le  16  mai,  chècjueSib,  escompta àla  Banque  Nationale.     20000 

3  Le  10  juillet,  chèque  32c,  32d,32e,  placées  pour  col- 
let tnci  à  la  Banque  Union.et  payés  lorsque  la  lettre  de 
crédit  a  été  honorée 60  000 

1100,000 
Pacaud  a  indiqué  la  manière  dont  il  avait  finalement  disposé,  en  fournis- 
sant les  états  ci-après  : 

Banque  du  Peuple Etat  N«.  88 

Banque  Nationale 4<    j^»,,  gg 

Banque  Union »    No.  8» 

II  produisit,  en  même  temps,  d'autres  pièces. 

Nos.  88a,  86a,  et  89a  constatent  l'exactitude  des  crédits  et  détuU 
donnés  dans  les  états  lirécédents  fournis  par  Pacaud. 

Le  No.  87  contient  le  compte  de  Pacaud  avec  M.  Mercier.  Les  crédits  au 
chiffre  de  #8,500,  que  l'on  y  constata  seront  discutés  plus  loin. 

Le  No.  90  fait  voir  comment  ont  été  employt<s  $4000,  transférées  de  la 
Banque  Union  à  celle  des  Marchands. 

Le  No.  91  fait  voir  tout  l'argent  que  Pacaud  avait  à  son  crédit,  à  la  date 
où  il  rendait  son  témoignage,  comme  balance  des  états  produits  devant  la 
commission. 

Le  No.  94  n'est  qu'un  résumé  de  tous  les  états  produits  la  veille  par 
Pacaud.  '^ 

Le  No.  99  donne  certains  dépots  en  argent  et  déboursés  faits  par  Pacaud, 
en  rapport  avec  les  contestations  d'élections. 

Le  No.  100  donne  le  compte  de  Pacaud  avec  la  Banque  Union,  entre  les 
trente  avril  et  le  13  juillet,  1891  ;  le  No.  89,  ci-dessus  mentionné,  ne  cou- 
vrant que  la  période  du  10  juillet  au  18  octobre.  Pour  une  même  date,  les 
items  des  deux  états  concordent  parfaitement. 

Le  No.  196  est  un  compte  courant  de  Pacaud  avec  la  Banque  des  Mar- 
chands, indiquant  la  manière  dont  les  deux  dépôts  de  «2,000  chacun  (trans- 
férés ici  de  ses  autres  comptes)  ont  été  employés. 

Le  No.  207  est  un  brouillon,  ou  état  approximatif  des  faits  par  Pacaud, 
classés  par  sujets,  comme  suit  :  (sauf  quelques  corrections  de  détail  basées 
sur  la  déposition  même  de  Pacaud.) 
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—  Lxvr  — 

^.  LTion.  M.  Mercier,  5  billets  sur  lesrjueles  il  était  encfos;- 
seuf,  et  s'élevant  à  $23,000,furent  payés,  et  la  part  de 
M.  Mercier,  est  de ; 4433  23 

9.,  X<'hon.  Ch.  LcingEiier  était  aussi  un  endosseur  des  dits 

billets,  et  sa  part  est  de 443$  33 

Il  a  aassi  reçu  de  Pacaud  en  argent 8791  2$ 

10.  L'hon.  G.  I^amel jqq  qq 

MM.  CABraEB,  Deschbne,  Desmakais,  Tukgeon,  Teswer,  Lbmibux, 

ET    RVAULT. 

Ces  messieurs  étaient  députés  à  l'assemblée  législative^  et,  leurs  noms, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  se  trouvant  mêlés  à  certaines  transactions 
mentionnées  ou  cours  du  témoignage  de  M.  Pacaud,  il  importe  de  précisée 
les  faits  qui  les  concernent. 

M.  Pacaud  avait  l'Iiabitude  d'endosser  des  billets  de  temps  à  autre  pour 
M.  Carrier, 

Sw"  381*^^         ^*"^  ^^  '^^  ^^  """^  ^^'^'^^'  ^  y  avait  à  la  banque  du  Peuple  deux  billets 

88-4,  383  fie  M.  Carrier,  endossés  par  M   Pacaud,   pour  un  montant  de  $400  chacun. 

Carrier  0*5     ^"^"^  ^^'  ^"^"""^  ^  Proposait  de  partir  pour  l'Europe^  il  paya  ces  billots 

avant  leur  échéance,  et  le  29  mai,  lorsque  'M.  Carrier  se  présenta  pour  les 

renouveler,  M.  Pacaud  lui  dit  qu'ils  étuent  payés,  et  de  ne  pas  s'en  inquiéter 

avant  l'automne. 

«8-22,  385  Une  autre  somme  de  f  150,  a  été  payée  par  M.  Pacaud  à  M.  Desbarats,  sur 

Carrier  695  ^"'^  ^  représentation  de  ce  dernier  à  l'effet  que  cette  somme  avait  été  avan- 
cée à  M.  Carrier  sous  l'impression  que  M.  Pacaud  en  serait  responsable. 
Cette  dernière  somme  a  été  remboursée  à  M.  Pacaud,  aussitôt  que  M.  Car- 
rier eut  appris  que  M.  Pacaud  l'avait  payée. 

P*(»ud.  384         Quant  à  M.  Deschêne,  il  s'agit  d'un  billet  de  $150,  endossé  et  payé  par  M 

Deschone,  696  Pacaud,  sans  que  M.  Deschêne  en  ait  été  informé.  M.  Deschône  soutient, 
dans  tous  les  cas,  qu'il  a  une  réclamation  pour  frais  d'avocat  contre  M.' 
Pacaud  et  qu'il  ne  paiera  ce  billet  que  lorsqu'il  aura  r^dé  avec  M.  Pacaud. 

Paosud  .184     ^'^  ^'"^'  ^'«•i"«"'^.  ^tai*  antérieur  à  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs.  M. 

Pacaud,' -»89     Deschêne  a,  en  outre,   reçu  de  M.  Pacaud,    le  4  juin,  une  somme  de  |30, 

ueauheiie,  696  pour  allei-  produire  la  contre  pétition  d'élection  de  Chicoutimi. 

^-llt  389  M.  Pacaud  avait  promis  à  M,  Desmarais  de  lui  fournir,  sur  les  fonds  poli. 

D^n«raS4r*''l"^^^'^*^P'«^*'0"'«»  février  et  mars,  1891,  une  somme  de  |300  pour 
dépenses  d'élections.  En  juillet,  ils  se  rencontrèrent  à  Québec,  et  déduction 
faite  d'un  compte  de  $70,  dû  par  M.  Desmarais,  pour  impression  d'une  bro- 
chure, M   Pacaud  lui  a  payé  la  balance  :  $230. 

Pacwd,387  M.  Pacaud  déclare  qu'il  devait  à  M.  Damase  Turgeon,  cultivateur  de 
Beaumont,  $200.00,  et  qu'il  donna  à  ce  dernier  son  billet  pour  ce  montant. 
A  l'éché.  àce,  il  renouvela  pour  $150.00,  et  puis,  finalement,  paya  cett^  der- 
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—  LXVIJ  ~  *; 

à  if  nr!"r/  '*r*  "^'''^  ^  "*•  ^-  "^^  ^'^^^"^'  P-'^  ^-î^  ''«  J-tiee,  paya,  Pac.,..  «8-4S. 

«n?solt?e  SoTiV'  ?  ""f '""'f  «--^'intermédiaire  pour  transmettre  l>a.aud.  391 
rctorr  ""■         *■  ^"  ^™°"'^''  P*'"*-  ^'^  ••'^^'«^"  de.  listes  «**-^^'  ^^ 

«.A'''"''^'  "*'  ™'''''""  "'  '*^^^""*  que  les  sommes  qui  viennent  <ï>être 
mentaonn^s  provenaient  de  cette  affaire  du  chemin  de  fer  de  la  filie  d 
ChaW     C.  mess.urs  n.  se  trouvent  donc  aucunement  impli^uTda: 

L'HoNoBABiE  H.  Mrrcier,      ^ 

Noos  «»„M  d*jà  v«,  p.r  le  rfcit  des  négooiatiom  McDonald-Heaton 
Wrong,  ,,el  rapport  M.  Meroier  avait  eu  avec  c»,  me«ieurL,7e^^ 

.^zrvtrrMro:;:;:^^^^^^^^^^^ 

«v„.r  appna  pour  1.  preu,ié„  W,  ,.„  ,t.it ,»  p„j..i  <^.  ^Jj^J^  '"""Sî.V:;^, 
Le  lottd,mai„  matin,  te  13  mars,  M.  Mercier  partait  p„„r  l'Eu™  ^„. 

1',.„   «,•  i>     *       j         ,       ,  "^™®  t"^*'"'  '»»en  qu'ils  ne  fussent  ni  ^"^«"«1. 366, 

dobten,r  de  M  Mercier  une  entrevue  pour  M,  Armetrong.     M.  Mercière 

:i;:  ï  d'ior  '"^''""'  '"-"-^  ^  «■  '-«—.  '-'°^- 

,     Apre,  que.M,  Arniatrongfot  descendu  do  convoi  4  Saintjean  Pacaud 


IIîak 


—   LXTIII 


r   m 


Paoarid.  418. 
41» 


I.  1 


"  R.  Oui,  Votre  Honneur,  je  demandai  à  M.  Mercier  de  considérer  favo- 
rablement la  proposition  qui  lui  était  faite  par  le  nouveau  syndicat  pour  le 
cas  où  M.  McDonald  se  retirerait.  " 

M.  Mercier,  à  ce  que  nqus  dit  Pacaud,  le  pria,  alors,  de  faire  tout  ce  qu'il 
Mereier.  512    J""'""*'*  »««  d'empêcher  McDonald  de  renoncer  à  l'entreprise.    Le  premier- 
Ministre,  toutefois,  ne  se  souvient  pas  de  cela,  sans  vouloir  le  nier  catéffori- 
quement. 

Nous  avons  déjà  pris  connaissance   du   télégramme  que   M.   Robidoux 
adressait  à  M.  Garneau,  à  la  date  du  17  avril,  et  qui  se  termine  a^nsi  : 

ii«n.e*u,  157        "  Langelier  vous  dira  exactement  ce  qui  a  été  résolu  avant  le  départ  de 
M.  Mercier.  " 

ltobidoux,75i.      M.  Robidoux,  dans  son  témoignage  explique  ce  que  ces  mots  voulaient 
dire,  savoir  : 

"  Que  c'était  le  désir  de  M.  Mercier,  dans  l'intérêt  public,  et  dans  l'intérêt 
de  son  comté,  que  ce  chemin  de  fer  fut  complété.  " 

Les  ministres,  en  général,  savaient  que  M.  Mercier  était  désireux  de  voir 
cette  entreprise  mcnf^e  à  bonne  fin. 

Mercier,  525        Voici  comment  s'explique  M.  Mercier  : 

"  Je  crois  que  je  leur  ai  dit  de  faire  leur  possible  pour  arriver  à  un  arran- 
gement satisfaisant  pour  assurer  la  construction  du  chemin.  " 

M.  Mercier  dit  que  c'est  à  Paris  quïl  a   su,  d'une  pereonne  étrangère  à 
l'affaii-e,  que  des  arrangements  avaient  été  conclus. 

^"tli'  Mo'        ^^"^  **'^'  *'  "^"*  ""*  '^"'"^  ^^  ^'  ^*™«*"'  et  une  autre  de  M.  Chartes 
«amewl,  20»    ^^ngelier,  lui  annonçant  que  l'affaire  avait  été  réglée. 
Pacaud,  455         jj  Mercier  répondit  en  ces  termes  à  M.  Langelier  : 

Meivier,  523  "  Je  suis  enchanté  d'apprendre  par  votre  lettre,  que  la  question  du  chemin 
de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  est  réglée.  Je  m'en  rapporte  à  ce  que  vous 
me  dites,  mais  je  vous  avoue  que  je  ne  trouve  pas  le  nouveau  syndicat  bien 
fort,  et  qu'à  moins  qu'il  ne  soit  appuyé,  par  des  capitalistes  étran  .s,  et  très 
fortement  appuyé,  nous  aurons  encore  des  mécomptes.  Je  vous  conseillerais 
d'être  bien  prudent,  de  sîiivre  exactement  le  texte  de  la  loi  et  de  ne  faire 
aucune  avance  qu'à  bon  escient.  Comme  de  raison,  vous  êtes  meiUeur  juge 
que  moi  de  la  -tuation  nouvelle  qui  est  faite  par  les  circonstances  que  vous 
mentionnez,  et  je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre  discrétion  et  à  celle  de 
nos  collègues  sur  ce  qui  doit  être  fait  ;  mais,  je  vous  en  pris,  soyez  prudent  ; 
nous  avons  été  si  malheureux  avec  ce  chemin  que  nous  ne  saurions  prendre 
trop  de  précautions.  "  • 

M.  Mercier,  après  avoir  lu,  devant  nous,  cet  extrait  de  sa  lettre,  ajouta 
que  depuis  il  était  bien  revenu  de  ses  préventions  d'alors  contre  le  nouveau 
syndicat. 
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—  LXIX  —  ^ 

pelZii""""""-  ""'  ^»'V«  P-g"  -Mfeà  d»  ^r^,^.^ 
"  Confidentielle." 

•■Mo„*.Mon,ie„rG.me.„,  "  2*.  rue  d«  0.pu=i„«... 

"  Je  trouve  que  nos  collègues  ont  la  main  dure  nour  1«.  « 
"  prierais  de  prendre  garde   L,-,  ohiff^.  ^  ^"*"*'®''  '  J«  '«« 

"  Mes  respects  pour  vous,  et  tous  mes  collègues. 

(Signé)        H.  M.' 

Il  y  eut  aussi  une  correspondance  d'échangée  entre  M    Meroi^r     .Mu       . 
Pacaud,  mais  comme  elle  n'a  pas  été  produite  il  ««*  M^n  ^  '  *  ^-  *^'*''""''  "^"^ 

se  rapporl.it  à  l'ent«>prise  en'quesdon  ^"'^  '^  "^"'^  «'  '^"« 

Ilestmalheui-eux  que  cette  correspondance   n'ait  pu  être  8onmi««   '    i 
Oommxss.on.  afin  de  lui  permettre  d'en  apprécier  la  vérilt  ^Z    "  ""'■  "'■  ""• 

Sauf  les  réserves  que  nous  impose  l'absence  de  la  correspondance  en  oues 
tion,  nous  devons  dire  que  rien  ne  fait  voir,  de  la  part  de  MM  ^ 

ingérence  dans  les  actes  de  son  gouvernement :lrmett  LlZZ""'' 

Avant  de  partir  de  Québec  pour  l'Europe    M    Rî«w.,<.„ 

P.«  .ut^  .™.  ,^',„  „^,„  ^„1  ^M  ;  ™.-p^  *  M--.  » 

Pacaud,  l'agent  du  parti  libéral    «t  rî^«*  i  j   ■      ,        «'«nés  par  M.-"' 

«p...».  à  fci.  4 ,  w„„  d.  conte.  jô:^.â'e:iZ^i:r.rpS:û[„:ï 

PiM»ud  escompte  c«,  billet.,  „„  ...„  ^^^1  .„  ^ .i,.L.„.  °"  T^^''?"'' 

y  !.  ,„T7nt,  u  autres  ouietH. 


LXX 


Il  avait,  en    outre,    laisse   au   Sénateur  Pelletier,  trois  ou  quatre  blaaca- 
seings  destinés  aux  mêmes  fins. 
Pacaud,  423         Pacaud  divise  ce  papier  en  trois  classes  distinctes  ,• 

1  °  Billets  signes  avant  lu  votation. 

2  ®  Billets  signés  après  la  votation. 

3  ®  Blancs-seings. 

De  ces  billets  ainsi  laissés  par  M.  Mercier,  soit  escomptés,  soit  donnés  en 
renouvellement,  Pacaud  a  payé  sur  les  $100,000  reçues  d'Armstrong,  les 
suivants  ; 


Lafrance,  315, 
826 

Paoaud,  409, 
434,429,444 
Mercier,  S36 
Lafranoe,  323, 
826 

Pacaud,  883, 

409,426 

Mercier,  S34 

Webb,237,264 

Paoaud,  393, 

409,425,444, 

468 

Mercier,  636 
Webb,  257,266 
Paoaud,  ;;93, 
409,  426,  444, 
468 

Mercier,  636 
Pacand,  393, 
409,425,444 
Mercier,  636 


No. 

Date. 

Échéance. 

Payé. 

Montant. 

86-1 

1891 
16  avril 

28  février 

1er  avril 

10  mars 

1891 

18  mai 

1891 
15  mai 

9  6,000  00 
5,000  00 
3,000  00 
5,000  00 
6,000  00 

8«  l 

1er  mai 

6  mai 

89-3 

!  1 

4  août 

11  juillet. 

5 

13juiUet 

4  août  

11  juillet 

89-9 

1er  avril 

22  juillet.. . 

Total 

123,000  00 

Paoaud,  456         M.  Mercier  n'est  revenu  au  pays  que  le  18  juillet,  et  conséquemment  les 
**"'  le,  2e,  3o,  et  4e  billets  furent  payés  durant  son  absence,  et  le  5e  à  peu  près 

trois  jours  après  son  retour  à  Québec. 

Deux  autres  billets  de  même  nature  et  endossés  pour  les  mêmes  fins  par 
M.  Mercier  et  autres,  sont  au  dossier,  mais  ils  n'oi>b  pas  été  payés  sur  les 
$100,000,  savoir  : 

p.  988  No.  89-9a  du  1er  avril,  à  4  mois $3,000.00 

980  No.  206     du  16  avril .6,000.00 

Le  total  des  sept  billets  ainsi  produits  s'élève  à  la  somme  de  $31,000. 
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^d,UUU  avait  été  contractée   avec  l'entente  tonnelle  que  la  responsabilité  fiT'''^' «'»' 
ntre  les  signataires  ou  endosseurs  serait  également   re^rtie,  3é«a^  à 
l'ordre  des  signatures  ou  des  endossements  ^ 

000d,M.P.„.„d.y.„tp<,„„„4tou.  c^fL.    Et  d.  ptoVr' J  !1" 
.■u^h  e„  p„„v,  ,„.„„  .e„,  d,  o»  d.p,t.  .i.  .«  r,„b„„rM  à  M.  pZd  "^ 
.1  but  remarquer,  ici,  qu'en  admettant  mSrae  ce  aui  mt  „„.Ui„  .■ 

rner".v""~'  *'  ■^"'"""^  "'""«  ^'«-  ^«  -  4tC  eitr 

dune  moitié,  comme  certains  témoins  le  supposent  M  lVf«J.       -  • 

p..  moins  reet.  „de™b,e  à  M.  Paeaud,  d.um':;^"::^";!  """ 

Voici  comment  Paeaud  s'exprime  sur  ces  iK)int8  • 

"  J'avais  un  certain  .montant,  mais  il  me  restait  nn«  r.  ^-     ^      .    ■  ^'^"'''  ^^ 

cetteorganisationàtiouverparmi  les  ami^au     ovl T  ''' 

nous  étions  pressés  que  nous  étions  irT    7^" '^^  «T*'"P*'''"-  G«'°'°« 

letempsd-aLtJverri^rcomie^^^^^^^^^^^^^  t'^  ^ 

les  faire  souscrire  pour  l'organisation  du  ^rtî      J'I'  a"o«  dem      Tl  '"" 
amis  de  se  réunir  chez  M.  Mercier  les  aZTi^^  t       T  •^*"*"^^   *   "«^ 

tions  des  amis  politiques  qui  avaient  coutume  de  me  donZl  *  11         ^ 
criptions,  mais  je  ne  pouvais  pas  perdre  mol  timn!  à  ,  "^""^ 

aller  recueillir  ces  «ouLiptionllà.^ut  aZd^n^^     u^S  ^  "Z^T 
billets,  ce  qui  me  donnerait  ensuite  pleinement  le  JlrlT\.  ^^' 

trouver  l'argent   néoessai,  pour  r^^^^mZ^'^l''^''  ^^"^ 
accepté  ma  parole  et  ont  consenti  à  endosser  il  bnlt'  T  '   ^°* 

.tre  produits  devant  la  commission,  J:^;::::lrX:ml7^^'-''' 

Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bien  comprendre     T'A...;f 
chacun  se  rendait  responsable  pour  le  monC  e^^^ d    ZC' ^^  '"^"'  *" 
chacun  ne  serait  responsable  que  dans  la  nmnort.-.^  A  .  '  "*'' 

à  payer.  Supposons  que  nous  luril  fiiïïfx  dZts  d  ""'T'  ""'''  *"'•*'* 
000  ;  qu'il  y  en  aurait  eu  cinq  que  «ou  a«  '  ^J"  ««"tentations,  $10,- 
raient  disparus,  et  qu'il  y  en  aurah  eu  cTn  ^'^"''  '*''"  ^''  ^'P^*«  ««" 

chacun  dlous'au^it  éil^rbL"  po  rl^'l^rm^ T™  ^  ^^"'^' 
de  son  nom,  fl  aurait  été  oblij^de  paye,  ia  moi^i^  d!  T^"*  '"  ''^8*'^ 
s'était  porté  responsable."  ^^  ^  ^"^  "'"'•*"*  P^"»"  '«ï««l  ^ 

s^^mZ  i^ti:  d:\>«r"^"-'^  ^^^  ^^^^^^-^  «•»'«  ^^^ 

Ceux  qui  faisaient  des  S"et  1^  eTd'"T  ^^^^P^'^™--  banque, 
garantis  par  1  Sagement  sL^^^^^^^^^  "  *''*''"*'-*  ««-«ê»"- 

«ur  I-o  Jn^..    rT^r      "^"^  Pf  '  ^'^  *'^t'^«  a™'«  et  qui  n'app«m«ai«„f.  .»„ 


'ÏA 
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vus  •  Pelletier  qui  agissait  comme  agent  du  parti  ;  et  je  mentionne  spëciale- 
uent  1886.  Je  crois  que  c'est  Iti  sénateur  Pelletier  qui  agissait  comme  agent 
du   pai*^?  pour  cela.     Dans  la  plupart  des  cas,  aucun  d.' te     inestieiK  '  qui 
avaient  signé  n'était  appelé  à  payer,  soit  qu'il  y  eut  répl-imetii.  des  oo  li  t 'Sta- 
tions d'élections,  ou  d'viie  autre  manière,  les  dépots  et  ii»nt   :<>tiré8,  tUaien*^ 
appliqués  à  payer  les  billuts,  et  alors  cçux  qui  avaient  sigîi..-  Tengagemen 
étaient  libérés." 
FhoiiHd,  M«         "  Q-  Lorsque  vous  av<  y.  ^ait  signer  et  escompter  des  b  lleta  poui   les  dé- 
penses d'élections,  et  pour  les  contest«tHin8d'éleci..'ons,  vous  aviez  l'intention 
«défaire  faire  des  aouscriptijT^s  poliéieuv .  >«our  cou  vrii  ces  billets  ? 
"R.  Oui. 
•'  Q.  Avez-vous  fait  faire  ces  souscriptions,  su>-»éqtte(i   nent  î 
"  R.  Nou,  parceque  j'ai  eu  d':utre  arge  i:  pou'  les  paye-..  J'ai  eu  des  mm 
-criptions,  mais  je  a'ai  pas  poursuivi  ces  soascnj^tii'is,  pari'xjd.o  j'ai  ea  âa 
l'argîHit  I  >ur  pay»»  les  billets. 

"  Q    L'arji'eat  que  vous  avez  eu  des  $100,000, 

"R.  Ou;. 

■*'  Q-  Q''î  û  iwvi  k  payer  i^  î 

"  R.  Oui.  V  >l  -e  Hv  «iteur. 
î'ipaïKl,  va  ^  Q.  ^j*"  îénateur  Pelletier  était  nommé  simplemint  comme  gardien  de 
l'argent  poiir  les  contestations  d'élections  ? 
•  "  R.  Il  t'tait  le  dépositaire  de  l'engagement  signé  pa.  les  amis,  qui  se  por- 
taient tous  responsable  pour  le  montant  en  regard  deleia-  nom  ;  des  billets 
^'talent  faits  soit  par  M.  Pelletier  ou  par  M.  Fran(iois  Laiiïelier  ou  par  d'au- 
tres, ces  billets  étaient  escomptés  sur  la  garantie  de  cet  engagement  signé  par 
tous  les  autres  amis,  et  quand  les  contestations  étaient  réglées  d'une  î-:iÇon 
ou  d'une  autre,  les  dépots  étaient  retirés,  étaient  appliquée;  à  payer  le?  billets, 
et  alors  ceux  qui  avaient  signé  l'engagement  de  responsabilité  étaient  dégagés. 

M.  Mercier  dit  ce  qui  suit  : 
Mercic,  528  "  Je  me  rappelle  même  que  je  leur  ai  dit  :  Messieurs,  je  voup,  laisse  cela 
de  toute  confiance  ;  vous  pouver  me  ruiner,  mais  enfin  je  vous  les  laisse 
comptant  que  vous  en  userez  avec  discrétion  et  prudence,  et  avec  l'entente 
formelle  que,  quelque  soit  l'ordre  de  l'endossement,  nous  soyons  tous  égale- 
ment responsables  ;  "  non  pas  vis-à-vis  des  banques,  car,  naturellement  étant 
le  premier  endosseur  dans  la  plupart  des  cas,  j'étais  le  premier  responsable 
après  le  signataire  ou  le  faiseur,  mais  non-seulement  ceux  qui  devaient  en- 
dosser après  moi,  mais  ceux  qui  étaient  présents  comme  .M.  Ch.  Langelier, 
M.  Tarte  et  d'autres  me  donnaient  leur  parole,  et  ça  été  dit,  qu'ils  paieraient 
leur  quote-part  quand  même  ils  n'auraient  pas  signé,  ou  quelque  fut  l'ordre 
de  leur  endossement.  " 
Meitîiei.  .W7  "  Q.  Avant  d'avoir  endossé  ces  billets-ci,  quelqu  mps  auparavant, 
vous  aviez  endossé  d'autres  billets  aussi,  n'est-ce  pas  ? 

"  R.  Beauco'.';^'  monsieur. 

"  Q.  Pouvez  dire  à  peu  près  le  montant  ' 
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t, 

"  R.  Non,  monsieur. 

"  Q.  Je  suis  peut-être  indiscret  ? 

tierl^«i  i!T'  ^**'-  ""  T  "'^''"■'''  °^''  J'  """^  *^'^«^»«  j«  '«  di»"  volon- 
tiers, SI  je  le  savais  ;  je  l'.gnore,  et  j'aime  mieux   l'ignorer  encore  longtemps 
tout  ce  que  je  mu  c'est  que  je  n'ai  pas  été  appelé  à  les  payer,  ^    ^    ' 

M.  Pelletier  dit  : 

.CI,  .^t-,1  été  question  de  la  manière  dont  ces  billots  seraient  payés  plus  tard  / 

•     i        f!« '•''PP«"«  parfaitement,  lorsque  M.  Mercier,  en  notre  présence 

>^  signé  ces  billets  vu  qu'il  partait  il  a  mentionné  alors    qu'il  espé^tT; 

nous  en  userions  avec  disci^tion,  vu  qu'il  donnait  sa  signature   enWanc'e 

q-e  le  pire  qui  pourrait  arriver   c'est  que  nous  paierions   chacun  notre   Ir 

«gaiement  ;m„.s  nous  comptions  sur  le  ..mbouLment  de  ces   montntsC 

grande  partie; sur  les  dépôts  que  nous   faisions,  nous  espérions  gagnée' I^ 

moins  quelques-unes  des  contestations  et   nous  rembour^r  là-dZr  Du 

^te  nous  devions  avoir  recours  à  d'autres  amis  pour  aider  à  payer.    Il  ^ 

pas  été  question  d'autre  chose  dans  le  moment    Nous  n'avions  Z,  d'autres 

ressources  pour  le  faire  non  plu»  »»   pas  a  autres 

^  tzir^f"-  •''"'■-  "^  ™-  "■-  -^""^  •-  '»  «"* 

"R.  Naturellement. 

"  Q.  Vous  êtes  vous  enquis  de  la  manièi-e  dont  il  en  avait  été  disposé  / 
",     J!;*";  ^'^^y^  Honneur,  du  tout.     La  première  certitude  que  i'ai  eue 
de  la  Baie  des  Chaleurs  devant  le  Sénat.    J'ai  supix,8é  dans  le  temps  oue  M 

'•  Q.  Vous  n'avez  pas  demandé  s'ils  avaient  été  payés  '{ 
K.  Non.  J'étais  à  Ottowa  à  la  R«<«;r.»i      t'„  • 
.^glée  puisqu'on  ne  m'en  ^rlaU  pi^.  "^^  "^P""  '^"^^  '  ^^""«^  ^**" 

M.  Ch.  Langelier  dit  : 

"  R.  Quels  autres  billets  ? 
"  Q.  $5000  ? 

"  O    1^%T  ^^f'^  ^^P'^'  ^'"^  P*^^""-  ^'^*  **•  P"«*«d  je  supp,«e 
Q.  Il  dit  qu'il  les  a  payés  ?  "PP'we. 

"  R.  Je  n'ai  pas  de  raison  d'en  douter. 

"  Q.  Voulez-vous  prendre  connaissance  de  l'exhibit  89-9  et  dire  si  votre  " 
nom  sy  trouve  comme  endosseur?  uire  si  votre 

l^'J^iTmV" T  ""x''"'* ""  '"''"^"' '^^ «^^'  ^-^^ Québec, 
ler  avril,  1«91,  et  signé  par  Ernest  Pacaud,  se  t« 


le 


*   . , 


liiOii 


udosseme 


int. 


Vr.  Fj<tii)n>li«r 
809 


—   LXXIV     - 

"  Q,  Comme  dan*  les  iiutrea  cou,  vous  n'avez  pas  été  appelé  à  le  payer  î 
•*  R.  Je  n'ai  pas  été  ai>pelé  à  le  payer, 
"  Q.  89-3  î 

"  R.  Je  constate  que  sur  un  billet  au  montant  de  $3000,  en  date  du  1er 
avril,  1891,  et  signé  par  Ernest  Pacaud,  se  trouve  mon  endossement. 

"  Q.  Et  ce  billet  non  plus  n'a  pas  été  payer  par  vous  1 

"  R.  N'a  pas  été  payé  par  moi. 

M.  François  Langelier  dit  :  , 

"  Q.  Comment  comptiez-vous  ()ue  ces  billets  seraient  payés  ? 

"  R.  Lorsque  nous  avons  donné  ces  billets,  nous  comptions  que  ces  billets 
d'élections — à  part  des  billets  de  contestations — que  ces  billets  seraient  payés 
au  moyen  de  souscriptions.  Nous  comptions  bien  ne  pas  avoir  à  payer  per- 
sonnellement le  montant  de  ces  billets-là.  M.  Pacaud  nous  disait  qu'il  y 
avait  déjà  des  souscriptions  de  faites  et  il  nous  donnait  même  Its  noms  des 
personnes  qui  avaient  promis  de  fortes  souscriptions,  mais  il  disait  qu'il 
n'avait  pas  le  temps  de  collecter  dans  le  moment,  et  il  nous  indiquait  d'autres 
personnes  qui  probablement  souscriraient  aussi.  Nous  comptions  que  nous 
n'aurions  pas  un  sou  à  payer  sur  le  montant  de  ces  billets,  et  nous  étions  bien 
décidés,  s'il  fallait  payer  de  supporter  notre  part  du  montant.  Quant  aux 
.billets  de  contestations,  nous  comptions  que  le  montant  en  serait  payé  sur  les 
dépôts,  quand  les  dépôts  seraient  retirés,  et  que  s'il  y  avait  quelque  chose  de 
perdu  sur  le  montant,  nous  subirions  la  perte  entre  nous,  sauf  à  essayer  de 
nous  faire  aider  par  des  amis,  comme  nous  avions  fait  antérieurement." 

M.  Mercier  ne  s'est  jamais  enquis  par  qui  ou  à  l'aide  de  quels  fonds,  les 
billets  en  question  avaient  été  payés.  Et  une  fois  ces  faits  venus  à  sa  con- 
naissance, M.  Mercier  n'a  jamais  répudié  le  paiement  de  ces  billets  ainsi  fait 
par  Pacaud  ;  et  il  n'a  jamais  cherché  à  en  opérer  le  rembwirseraent.  Loin 
de  là,  à  l'échéance  du  billet  de  $6,000,  dont  il  sera  question  f  lus  tard,  posté- 
rieurement même  à  la  nomination,  de  cette  Commission,  le  31  octobre.  M- 
Mercier  exigea  de  Pacaud  $1,000,  comme  étant  la  part  de  ce  dernier  dans  le 
billet,  et  ce  sans  égard  à  la  prétention  de  Pacaud  à  l'efièt  qu'il  avait  alors 
une  balance  en  mains  de  $1,711  appartenant  à  M.  Mercier. 

Compte  prksonnel. 

Fitcaud  37»         Quelques  jours  avant  de  quitter  Québec  pour  son  voyage  d'outre-mer,  le  2 
.196       '      '    et  le  4  mars,  M.  Mercier  remit  à  M.   Pacaud  deux  chèques   tirés  sur  son 
à;»""*^"^'       '    compte  personnel  à  la  Caisse  d'Economie,  l'un  pour   $5,000,  et   l'autre   pour 
$3,500,  le  premier  à  l'ordre  de  Pacaud  et  le  second  à  celui  du  porteur. 

PaoHud,  .379,        M.  Mercier  et  M,  Pacaud  déclarent  que  la  première  somme,  celle  de  $5,000, 

Mercier  .5.31     *  ^  l&isaé  entre  les  mains  de  M.  Pacaud  ofin  que  M.  Mercier  pût  tirer  sur 

lui,  à  volonté,  s'il  avait  besoin  de  fonds,  au  cours  de  son  voyage  en  Europe  ; 
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LXXV 
«  que  la  seconde  lui  fut  également  laissée  pour  pa^er  les  dépenses  courantes 
tn  1  alënce.  '  "  ""  ""''''"  ''""*  ''  P*""^"*  P""^"*'*  ''">  '^^''^^^^ 

Bien  que  ces  chèques  fussent  payables  à  la  Caisse  d'Economie.  M.  Pacaud 

gent  Cette  banque  en  opéra,  ensuite,  le  recouvrement,  comme  cela  se  fait 
d  ordinaire  ent,.mst.t„tions  financières.  Chose  assez  singulière.  M.  Pacaud 
n  a  aucun  souvenir  de  la  manière  dont  il  a  touché  cet  aident. 

A  la  date  où  ces  deux  chèques  ont  été  présentés.  M.  Mercier  avait   le   pri- 

ià  to      Le  n"  "".T'*'  V:  ''""^  ''^"'^"'^™'«  ^'""^"■à  eoncur..nce'de 
T'    .  ,   P**/""""*  ^«  "««  *'»»Ve«  créa  un  découvert  de  «3632.07  qui  fut 
^mboursé  le  11  mars  par  le  chèque  de  M.  Mercier  sur   la  banqu;  jlues 
Cartier,  au  montant  de  $4.000.  «"«ques 

Il  ««t  difficile  de  dire  ce  que  Pacaud  a  fait  du  produit  de  ces  deux  chèques. 
Car.  .1  a  absolument  confondu,  »  comme  il  le  dit  lui-même,  cet  argent  avec 
ses  propres  fonds;  et  il  se  contente  de  nous  indiquer,  et  encore  d^une  ma 
mère  mcertame.  les  dépôts  suivants  comme  pouvant  c^mp^^ndre  les  d  nS^ 
provenus  des  chèques  de  M.  Mercier. 
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414.  422,  4M) 
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1,000  00 

600  00 
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Le  bordereau  No.  189,  J76  fait  voir  que  ce  cré-  Pacuud  467 
billeTde  «  TO  "***  •'*'  ^-^  «*  ^ 

^liî?."'*'**"  ^"'  ^^'  *^^  "*  donne  aucun  dé. 

^tiu'^^'^"  No.  200,  082  nç  donne  aucun  dé- 

Lebordereau  No.  190.  977  ne  donne  aucun  dé-  P««ud,  41« 

Aucun  bordereau  produit. 

Le  bordereau  No.  191,  977  fait  voir  que  ce  dé- 
pôt se  composait  de  dix  billets  de  «60.00. 

'^dS.'*""  ^°-   ^^'  ^^  "«  '°»™'*  P^   "^ 

Le  bordereau  No.  300,  982  fait  voir  que  ce  dé- 
pot  consistait  en  un  chèque  de  «1,000.00 

Le  bordereau  Na  200,  983  indique  que  ce  dé- 
pôt était  formé  de  70  billets  ^e  «lô. 

Le  bordereau  No.200,  983  montre  que  ce  dép6t 
était  fait  par  un  chèque  de  «l.OOÔ.W).         *^ 
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•'•ottiiii,  ;«»7, 

41«.  m,  461 
PaoauH,  4«t 


Comme  on  le  voit,  pour  aider  à  retracer  iSS.fJOO,  Pacaud  a  .us  indique  dix 
<lëi>ôt8  au  montant  tôt»?  de  |1 3,200. 

Ou  doit  remi    ,  vinni,  (^0  bon  noml)re  des  dates  sont   postérieures  dp 

plusieurs  8.       .;;,  optioi  des  chèques. 

Pour  le«  dpux  chèques  de  Mercier,  Pacaud  n'a  point  donne  de  reçu»,  ni 
t'ait  d'eutr,'  s.  II  prétend  d'ailleurs  (ju'il  ne  tient  point  de  livres.  Il  ajouté 
qu'il  avait  soin  de  garder  en  banque,  ou  autrement,  un  montant  suffisant 
pour  fui n- face  à  aucune  demande  que  pourrait  lui  faire  M.  Mercier,  par 
lettre  ou  cablegramme,  mais  no-       .  e  toute  entière  des  $8,500.' 

"  Q.  Avaivt  que  vous  ayez  .;ommencé  à  escompter  les  billets  de  $20,000 
dont  voua  avez  parlé,  vous  a/iez  toujours  en  mains,  depuis  l'époque  ou  M. 
M.rcier  vous  a  donné  ce  chèque,  $8,500  dans  une  banque  quelconque  de  la 
<ité  de  Québec 

"  R.  Je  ne  puis  pas  préciser  autant  que  cela,  monsieur  Casgraiu.  mais  je 
puis  vous  dire  que  j'avais  toujours  un  m^ntant  assez  considérable  pour  me 
mettre  en  position  de  renontrer  mes  obligations  envers  M.  Mer.  ler. 

"  Q.  Alors,  entre  les  deux  mai  s  et  le  cinq  ou  six  de  mai,  date  à  laquelle 
vous  avez  escompté,  vous  aviez  toujours  assez  pour  rencontrer  $8,500  î 

"  R.  Non,  ce  n'est  pas  la  déduction  absolue,  ça.    Je  pouvais  avoir du 

moment  que  j'avais  $5,000,  que  je  i-ouyais  envoyer  sur  cablegramme,  quand 
môme  je  n'aurais  pas  eu  tout  le  montant  complet  des  $3,500,  i.j.js  que  j'au- 
rais eu  un  montant  moindre,  mais  assez  pour  que  je  sois  capable  de  rencon- 
trer les  c  .mptes,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteraient,  je  me  serais  cru 
dans  les  conditions  voulues  pour  faire  iK.imeur  à  mes  engagements  vis-à-vis 
de  M.  Mercier. 

Aucun  compte  ou  état  n'a  pu  être  produit;  M.  Pacaud  pour  établir 
l'existence  continue  de  la  balanne  à  laquelle  il  fait  allusion.  En  y  regardant 
de  plus  près,  on  voit  même  que  Pwaud  n'a  fwis  payé  une  seule  piastre  sui- 
tes fonds  qu'il  '■  -ntionne. 

Connaissant  i  lémoire  générait  ment  si  heureuse  de  M.  Pacaud,  If  f)in 
iju'il  apporte  à  la  conservation  de  toutes  ses  pièces  jufitificatives  (moins  toute- 
fois, la  demande  fai*  ^  T^ar  M.  Mercier,  d'une  traite  de  $5,000)  il  nous  est  diffi- 
'""*"'■''"  cile  de  couipi-endrc  pourquoi  il  n'a  y,\\  produire  un  état  satisfaisant  et  qui 
aurait  démontré  qu'il  avait  toujoui-s  eu  en  mains  une  aussi  'i.»  te  suiame,  a^li- 
cable  aux  fins  en  question. 

M.  Pacaud  a  produit  la  piè<"^  No.  8"   afin  d'établir  son  compte  avet    M. 
Mercier.  Elle  se  lit  comme  sui. 
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n  deJ'ëlectionde  Maskinongé,  que  M.  Men 


au  sujet  de  la  Paoaurf,  3!Ik, 


462 


Beausoleil  explique  l'arrangement  conclu  à  ce  sujet 

l»l.n<»  dé  M71I,  .„  fav,ur  d.  M.  M.reil  '  "'"  '^'  °°' 

Eès  deux  traites  de  $5000 

\ère  trait  p.   La  première  traitf^  a  èU  envovA.  i  M  vr»    • 
écrite,  par  M   Pacaud  le  1  5  «,„.      t  .    .         ^*'"''"'*'''  ^"'*  ""^  demande  Pacaud,  m, 

,  par        racaud.  le  15  m»,.    La  seconde  à  été  expédiée  le  3  juillet         P  ^'  ^< 

L'envoie  de  la  première  coïncide  av.c  l'escompte  du  second  billet  de  «20   '^™*"-'  '"^ 


■  u 


aurait  dit 'en  présence  de  M    Vair"  '"  '^^  ''"^' ^"'^  ^«  t«n.ps.  il  lui  p„,„,,    , 
aloreaue«10n.Vr  T       ,     :  "*'  «î"  «'^  «■-  ii<^  «  n'aurait  à  avancer  V»"ièn;,     7 

alors  que  ÇIO.OOO,  au  heu  de  ^20,000,  car  il  consentirait  i  «.  i     i. 

retienne  de  suite  une  somme  r.   K)  ..iur  uJh  u~r  t  "  '*"^  ^*  ^"«^^^ 
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Vallère,  817 


jour,  après,  et  qu«  ayant  re^u  ««000  rf«  M.  Mercier  avant  «on  dëpart  pour 
ï*m  lui  trai«n»ettre  4  demande,  il  allait  prendn.  pour  cela  une  traite  aur 
PariH,  laquelle  ne  devant  revenir  que  dan8  un  mois,  faciliterait  le  paiement 
par  la  banque  d'autant, 

M.  Pacaud  dit  à  ce  nujet  :  ^■• 

"  Quand  je  m>     uis  prAientt<  à  la   Banque  Nationale,  pour  négocier  mon 
bdlet,  de  «20,0Uu,  M.  Lafrance  me  reprësenU  que  l'eflet  de  oommei-ce  que  je 
lui  montrais  était  excellent,   il   n'en  avait  aucun  doute,  mais  que  la  banque 
hétait  pas  capable  de  m'avancer  immédiatement  un  montant  aussi  considé- 
rable.  Alors,  j'ai  dit  à  M.  Lafranue  :  "  je  vais  vous  rencontrer  sur  ce  point 
là.  J'ai  cinq  mille  piastres  k  envoyer  à  M.  Mercier  ;  M.  Mercier  m'a  laissé 
•8{K)0  avant  son  départ,  et   il  me  demande  maintenant  de  lui  envoyer  ces 
18000  par  une  traite  sur  le  Crédit  Lyonnais  à  Paris.    Alors,  vous  allez  me 
donner  une  traite  de  $5000  ;  votre  traite  ne  reviendra  pas  de  Paris  avant  un 
mois,  de  sorte  que  vous  yous  trouvez  de  fait  à  me  donner  |5000  ;  je  vais 
garder  les  fSOOO  de  M.  Mercier  ;  votre  traite  ne  revenant  pas  avant  le  pre- 
mier du  mois  prochain,  vous  vous  trouvez  à  me  faire  cette  avance  de  $5000. 
Maintenant,  je  vous  dois  un  billet  le  18  de  ce  mois  ;  vous  allez  me  remettre 
ce  billet-là.  De  sorte  que  vous  vous  trouvez  à  m'avancer  de  suite  $10,000, 
sans  rien  débourser. 

"  Cette  conversation-là  a  eu  lieu  en  présence  de  M.  Vallière  et  de  M. 
Lafrance.  Sur  ces  représentations-là,  M.  Lafrance  m'a  donné  une  lettre  de 
crédit  de  vingt-cinq  mille  francs,  je  crois,  pour  $5,000,  à  tout  événement,  et 
je  l'ai  envoyée  à  M.  Mercier,  à  Paris." 

M.  Pacaud,  un  peu  plus  loin  repète  la  même  chose  : 

"  J'ai  dit  en  présence  de  M.  Lafrance  et  de  M.  Vallière  :  'J'ai  $5,000  que 
M.  Mercier  m'a  laissées  avant  son  départ;  U  me  les  fait  demander;  je  dois 
prendre  une  traite  pour  lui  envoyer  ce  montanUà.  Eh  bien  !  puisque  vous 
êtes  de  court  d'argent,  donnez-moi  une  traite  qui  ne  vous  reviendra  que  dan.s 
un  mois,  puisque  cela  facilite  la  banque,  et  moi,  je  vais  garder  l'argent  que 
M.  Mercier  m'a  laissé." 

M.  Lafrance  dit  que  M.  Pacaud  était  dans  l'erreur  sur  ce  point,  car  jamais 
les  banques  canadiennes  ne  tirent  sur  l'étranger,  sans  couvrir  immédiatement 
le  montant  requis. 

Quoiqu'Uensoitle'pointàétablir,  ici,  c'est:  si  réellement  M.  Pacaud  a 
dit  alors  à  M.  Lafrance,  que  M.  Mercier  lui  avait  laissé  $5,000  avant  son 
départ. 

M.  Vallière  n'a  pas  été  questionné  spé<nalement  sur  ce  point,  mais  il  nous 
informe  que  M.  Pfccaud  a  dit  alors  :  "  J'ai  besoin  d'une  lettre  de  change  pour- 
envoyer  à  M.  Mercier  ;  j'ai  de  l'argent  ailleurs,  mais  je  vais  en  prendre  ici.' 

La  question  étant  posée  à  M.  Lafrance,  il  y  répond  comme  suit  : 
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««.000  .vaut   r::  dSr  -T     '•"'f/-'^--)-      "M.  Me„,ier  .n'a  ..i„, 
«ntre  vous  et  M.  RuTd  ,'  '  ™PHez-vou.  cette  oonveri^tion 

"  R.  Quelque  chow  de  semblable,  oui  " 

ailleurs  "  :  et  quant  k  T  ..trT      \  ^     '°"'     *>"''  *^"*  d»  ''«««ent 

Et,  encore  ^rT^l^tZà  "  •!  «^^P""!^»-*  <»-  ^  <">-«  ait  étéXe. 
Mercier.  pourqu.^Te  s'  n^ervat^l  '"  """"^  '"  '"""^  appartenant  à  M. 
luel'on^lrcrZ  lapreZu^^^^^^^  C'est  en  vain 

'*P'^"^«""«'^P°'^««  satisfaisante  à  cette  question. 

t™iee,7c;llVdtM';aldrML^^ 

produites.  La  chose  est  reZlh^"  J^*"''«r '*  '"'  transmettant,  n'ont  pas  été  M*--'  «» 

'as,  môme  entn^^LTs    I^at"       r"'"^"'"""^^ 
pondance;  etdariir^t!    r'^^T^  la  conservation  de  cette  corres 
il,  d'une  gLde  Z^ZT^      '"""'""  '«  *-"  '«"««  ^*»>^  «-We-t- 
I>euxième  traite.  Dans  r»5ta<^  d«  la    »  j      ^ 

30  juillet,  chèque  escompta,  13.8a ^oJl  "' 

30    do  do  128a.....;;. ^^  ^"- ««' *^ 

Escompte  128c ^,^.^ 

LàKiessus  Pacaud  s'explique  comme  suit  :      

"  88-1280.  Escompte  15.925.20,  «a  -'-ooi;-,,-  .  -  .... 

,_  .  _pp..^u.  a  ce  que  J  ai  demandé  tout  à  Pacaud,  390 
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"  l'heure.  J'ai  escompté  un  billot  de  |6,000  qui  a  proa-.  .  ^  ^,925.20.  J'ai  tire 

«^  contre  cela  deux  chèques  de  $3,000.  Ca  se  trouve  compris  dans  le  prévilège 

"  que  j'ai  demande  à  la  Commission  de  ne  pas  entrer  dans  ces  transactions 

"  qui  sont  étrangères  à  leur  face  même,  à  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs. 

Le  jour  suivant,  Pacaud  ayant  de  nouveau  comparu  devant  la  Commission, 

déclara  que    M.  Mercier  insistait  pour  qu'il  expliquât  l'item  128c,   quoiqu'il' 

m  étranger  à  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs,  et  procéda  ses  explications, 

'Comme  suit  :    ' 

"  Vers  le  30  juin  dernier,  j'ai  reçu  de  M.  Mercier,  une  lettre  me  deman- 
'^'  dant  de  lui  transmettre  Une  somme  de  $5,000." 

Et  plus  loin,  il  lit  l'extrait  suivant  de  cette  lettre  de  M.  Mercier  : 

"  Paris,  18,  juin,  1891. 

"Cela  veut  dire  que  j'ai  besoin  d'argent,  environ  $5,000,  que  je  vous 
«  prierais  de  me  procurer  à  même  un  des  blancs-seings  que  j'ai  laissés  entre 
Il  les  mains  du  Sénateur  Pelletier  pour  les  contestations  d'élections,  si  vous 
*'  n'avez  pas  employé  tous  ces  blancs-seings,  comme  vous  me  l'avez  laissé 
"  espérer  il  y  a  quelque  temps  dans  une  de  vos  lettres. 

"  Je  vous  autorise  donc  à  prendre  chez  le  sénateur  Pelletier  un  des  billets 
"  endossés  par  moi,  s'il  lui  en  reste,  de  le  remplir  pour  $5,000,  do  le   signer, 
"  de  le  faire  escompter  ot  de  m'en  faire  câbler  le  produit  de  suite  par  une  de 
"  nos  banques  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  ici.    Vous  n'aurez  pas 
"  de  difficultiî,  je  présume,  à  obtenir  cet  escompte,  et  au  besoin  vous  trouverez 
bien  un  endosseur  additionnel  parmi  nés  amis.  Comme  nous  partons  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  pour  l'Angleterre,  et  que  j'aimerais  à   régler 
mes  comptes  avant  mon  départ,  vous   voudrez  bien  faire  diligence  en  rece- 
vant la  présente  pour  me  câbler  d'une  façon   ou  d'une  autre,  afin  que  j'a- 
gisse en  conséquence.  Je  présume  que  j'aurai  ce  compte  le  30  juin  ou   le 
premier  juillet. 


«  P.  S.— Conservez  cette  lettre  ;  en  cas  de  mort,  elle  servira  de  preuve 
«  pour  établir  que,  quoique  faiseur  du  billet,  vous  n'en  êtes  pas  le  débiteur 
"  et  que  c'est  moi  qui  devrai  le  payer  à  échéance.  Mettez  le  billet  à  trois 
"mois  pour  me  donner  le  temps  de  mettre  ordre  à  mas  affaires  à  mon  retour 
"  avant  d'être  appelé  à  le  payer.  '  ' 

"  H.  M. 


D'après  ces  instructions,  Pacaud  en  compagnie  de   M.  Chs.  Langelieifratti 
plus  tard  y  ait  mis  son  endossement)  obtint  de  l'honorable  sénateur  V^]uJI. 


Pao-vud,  407, 

424,  42f ,  464 

Çhs.    Lange-   P*"»  «*™  7  ai«  mis  son  endossement)  obtint  de  l'honorable  sénateur  Pelletier 

miJZ.  764.  ""  f  '  blancs-seign.  dont  il  a  déjà  été  question,  et  le  remplit  pour  la  sommé 

Webb,731       de  $6,000,  fit  un  dépôt  de  ce   billet  à  la  Banque   Union,  en   collection  le 


—  LXXXI  — 

Pftcaud  raconte  la  chose  en  ces  termes  :  ■ 

■'  dfmoor  "'"^  ^-  '''t  """«^'"^  ^"«  ^«  "^  P'"^P°--  ^^  f--  un^  billet 

"  llUT  "  ?  ^'^P''  '^''^'  "°"*'-*^  ^*  '«"'■«      M-  Charles   La„- 

«  f«Î     .f  r"^'""?""'  ^"*^'  "'"'  ^-  '«  ^^"'^*^"'-  P^"«ti«'--    J'ai  montré  la 

quejavais,  M.  Pelletierm-aremisle  billet,  j'ai   rempli   le   billet   pour   le 
montant  de  $6  000,  et  je  l'ai  fait  endosser  par  M.  Charries  Ungelier     Ce 
^^.t  jecroMeSOjuin.  Comn,e  j'avais  d'autre  argent  dans  ce  tlps-à 
ja,  déposé  le  b,11.3t  de  |6,000,  entre  les  mains  de  la  banque  Union  mat 
'  sans  l'escompter       la  Banque  Union  ;  vu  que  j'avais  d'a'utre  arlent^l 
envoyé  ce  montant-là,  mais  j'ai   laissé  le   billet  entre  les  mains  le  Web 
pour  faire  payer  le  billet  quand  il  deviendrait  dû. 
"Le  30  juillet,  j'ai  eu  besoin  de  le  négocier,  et  je  l'ai  négocié  à  la  Bancme 

"  Ce  ^  es,T  "*  Tf  f  °"  "'  '''  ''^"^  ^"^^-'^  "'^'^  --«-- 
K,e  billet-là  est  devenu  dû  le  6  octobre." 

Tout  cela  nous  indique  une  manière  assez  peut  ordinaire  de  financer. 

Cet  «  autre  argent  "  auqnel  Pacand  fait  allusion,  était  un  chèque  de  «7  -500 
«nr  la  Banque  de  Montréal,  dont  il  déclam  la  pro4nance  VkTomlf n 
sans  vouloir,  toutefois,  la  donner  dans  «on  témoignage,  la  chose  ne  17^7. 
H«nt  pas  tomber  dans  le  cadre  de  cette  enquête.  ^ 

de?2S"'*"*r'^'.^  !"  ^*"^"'  "^^  ^«"P'«'  °^  ^'  ^^^'^  «n  ^«PÔt,  >a  somme 
t  f  f  ?f';"P«'^"* '-^  balance  en  billets  de  banque  à  la  Banque  Nat  oTaTo 
n  y  acheta  une  traate  en  faveur  de  M.  Mercier,    pour  «5  000    .iU 

^T -":  "!ïïTr"^^'  '"^'^  ^^^^^"*  — ^*  luiX  pa!  ;  L::" 

Cette  dernière  dépêche  n'a  pas  été  produite. 

K  Mercier  produit  deux  avis  des  banquiers  de  Paris,  le  p.^mier  en  date 
du  29  ma,  ;  le  second  du  6  juille,  l'informant  des  dcu^  remLs ^qltt;: 

Deux  faits  en  rapport  avec  cette  seconde  remise  faite  à  M.   Mercier  mr 
Pacaud,  mentent  considération  :  ^neicier  pai 

«SfiÔn^'n^/'"'-'',^-  ^f^"-"- "«  fei<^  «n  aucune  manière  a>lusiun  aux 
«8,500  quxl  dit  avoir  laissées  en  dépôt  à  Pac.ud,  ni  s'info^ne-t-iî  de  l'Lpk^ 
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que  ce  dernier  pent  ei»  avoir  fait,  et  s'il  y  a  une  balance  quelque  part  en  sa 
faveur. 

2  ®  Pacautl,  sans  tenir  compte  des  $2,000.00  appartenant  à  M.  Mercier, 
qn'il  dit  avoir  en  sa  possession,  fait  le  billet  pour  $6,000,  c'est-à-dire  pour 
$1,000  de  plus  que  M.  Mereier  ne  lui  demandait. 

Pacaud,  442  La  prétention  de  ce  monsieur  est  qu'il  voulait  suivre  en  tout  les  instruo* 
tiens  de  M.  Mercier  ;  mais,  choae  assez  curieuse,  de  son  propre  aveu,  il  ignore 
ces  instructions  qu'il  dit  avoir  reçues  de  lui,  en  cette  circonstance,  si  ce  n'est 
jjonr  ce  qui  regarde  la  remise  des  fonds. 

Quant  à  la  balance  de  $1,711.71  qui  apparait  à  l'état  No.  87,  et  dont 
Pacaud  se  dit  encore  reliquataire^  ce  dernier  dépose  comme  suit  : 

Paeaud,  3<>i>  "  Je  lui  aurais  paye'  cette  balance,  j'avais  l'argent,  mais  j'ai  refuse  de  faire 
"  aucune  négociation  à  mon  retour,  avant  que  j'eu?.ye  rendu  compte  de  toutes 
*'  mes  négociations  à  la  Commission." 

Et,  pouiiant,  le  3  octobre,  M.  Mercier  le  presse  de  payer  les  $1,000  en 
surplus  des  $5,000,  et  iPse  hâte  de  les  lui  faire  toucher.  S'il  y  avait  réelle- 
ment en  faveur  de  M.  Mercier  une  balance  de  $1,711.71,  ny  avait-il  pas  droit 
tout  autant  qu'aux  $1,000  additionnelles.  Nous  ne  pouvons  saisir  la  distinc- 
tion que  fait  ici  M.  Pacaud.  ' 

C'est  le  moment  opportun,  croyons-nous,  d'exposer,  dans  leur  ordre  chrono- 
logique, certains  faits  plus  ou  moins  importants. 

J891.  -M.  Mercier  donne  son  chèque   pour  $5,000  à   M, 
Pacaud. 

1891.  -M.  Mercier  donne  son  chèque  pour  $3,500  à  M. 
Pacaud. 

1 89 1 . — Elections  générales. 

1891.     M.  Mercier  quitte  Montréal  en  raute  pour  l'Europe. 

1891.— M.  Mercier  arrive  d'Europe  et  apprend  ce  qui  se  dit 
de  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs. 

-Une  accisation  formelle  en  rapport  avise  le  contmt 
pour  le  parachèvement  du  chemin  de  fer  de  la  Baie 
des  Chaleurs,  est  portée  devant  un  comité  du  Sénat. 

Pacaud  part  pour  l'Europe.  Entre  ie  6  et  le  10 
août,  MM.  Mercier  et  Pacaud  se  sont  rencontrés 
trois  fois  ;  la  demièu-e  fois  à  Sainte  Anne  de  la 
Pérade,  chez  M.  Mercier  même,  dans  le  but  de 
parler  de  l'affaire. 


Pacaud,  456 
Mercier,  SSl 

2  mars 

Pacaud,  466 
Mercier,  531 

4  mai-H 

5  mai-K 

18  mare 

Meitîier,  541 

18  juillet 

Rap.  Off. 

Kiiq.au  Sénat. 

6  aoAt 

Pacaud,  487, 
469 

Mercier,  531, 
«41,542 

10  août 

1891. 


1891. 
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2  «pte^lK^  1891.  -M.  Mercier  tient    son  p™„.ier  conseil  des  ministres  Me...,  «2 
pour  s  enquérir  du  sujet.  Il  questionne  en  cette 
circonstance,  plusieurs  de  ses  coliques  ;  ce  qu'il 
fait,  aussi,  plus  tanà,  en  diverses  occasions.' 
-eptembi^  l891.-Co„„„„ie,,,,  ,„    Lie„teaan1.Gouvemeur    àM.C.,,.    ,, 
"^^'  *"  ""J**  de  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs. 
15  septembn^  l891.-R4po„.,e  de  M.  Mercier.  o„r  Off.   83, 

26  sep^e^br.  mU-^^^r  d'Euro^  de  M  IV^caud. 

^aca:;î:i   a::LlTarT;'îr::^t^  faite  par  Ar.strong  que........ 

»v«ni  aeciaré  qu  II  avait  a   rendre  comote  dpaftl  on  nnn   \    Vr  61,  «5 

^z^r  '*  '^"-*^-  ^--«"«  ^«  ^-  --^  d:  iu?ar  ja  j.^--  -- 

ZZstnt?;^^^^^^^^^  *r^-  ^"^  -^-  -re   les  ex- 

dans  la  corespondan^  ««I   t^  """'  ''""  ^"'^"  '^  *-"- 

devant  la  CoJlissioa.  '  ^^^^  <ï««  ««.  monsieur  a   rendu 

»eu':7i:w:^":'3«::^r/du^  t^'-^-:  ^^'-^-^^^  ^--  ho„- 

suit  :  ^       '  **"   "^"^  "•«'«>  M-  Mercier  s'exprime   comme 

«  A  la  pa^  23  de  sa  letti-e,  Votre  Honneur  dit  ; 

''  M.  Me«,ier.  aflTant  de%:ot"^'J-  "^"'^  '"  ''^^^"•-  '^'^  ^'''--^^le 
,  ««  montant  de  $5000,  produisant  25,500  francs 

•■  billet  d,  M.  p.e..d,  ZoZZ7  vi,;  j"r.:T  "  ''"■"''  ■■'-" 

■'  <!»«  qu,  Vot„  Honneur  n,.„SI         ^      *  "°"  '"''  "°  '''"  ■»"- 

«•  Z'rre^.£7e  rlr^ùTr  "°r*  •  ^"  ''*-^  -  «'"^«" 

•'  «part  pour  l'Kur^r  T.  ;^i  ""  "■"""■■  ^<'"«""'  •'*"«  "«»■ 

■■  d.«  ve'L.o»»."^''""  "»"  ™  "'»'''>"  ■»•  "«"  '«.«.lie  de  ce. 

•■:"rLer;;d:Li:^i'r::eir.trd'"  r-«'-'- 
••o.«.p„„de.d.pe„.ea,j.?^r:;z::rr  °'  """"""^  ™  '- 

"  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  éteil  7^'  T  *'-*"«»<'t»«'^  d»  «hemi,, 

"  temps  apr^  mon  retour  au  Cal^îl  t^^;j%^:,  "^  -  <i-  «l-l^- 

•rt^—^  ■'— '  ptwcuca  au  iseiiat 
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"  publi««8  dans  les  journaux,   que  M.   Pacaud  avait  obtenu  une  somme  de 
"  $100,000,  ou  toute  autre  somme." 

D'un  autre  côt<?,  il  ressort  des  témoignages  de  MM.  Mercier  et  Pacaud, 
que  la  première  traite  fut  demandée  dans  les  premiers  jours  de  mai,  prise 
.sur  les  $5,000  laissées  à  Pacaud,  et  transmise  par  lettre. 

M.  Mercier  explique  que  M.  Pacaud  est  parti  pour  l'Europe,  sans  lui  laisser 
d'état  de  leurs  comptes  personnels. 

Mwxjier,  iWi         "  J'ai  rencontré  M.  Pacaud  à  Ste-Amie  de  la  Pérade,  j'ai  eu  une  conversa- 

"  tion  avec  lui Alors,  rencontrant  M.  Pacnud,  je  lui  dis  :  "  Je  vous  en 

"  prie,  mettez-moi  donc  au  courant  de  toute  cette  affaire,"  et  je  lui  fis,  pro- 
•'  mettre  de  me  faire  un  mémoire  confidentiel  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  afin 
"  que  je  fusse  en  état  de  parler,  et  c'est  là  qu'il  me  donna  sa  parole  qu'il  irait 
"  à  Ottawa,  et  qu'il  rendrait  son  témoignage.  Je  n'ai  pas  revu  M.  Pacaud  ; 
•'  la  seule  nouvelle  que  j'ai  eue  de  lui,  c'est  un  télégramme  de  New- York,  iie 
"  disant  qu'il  partait  pour  l'Europe ....  Aussitôt  que  M.  Pacaud  fut  revenu, 
"j'ai  demandé  des  informations,  je  les  ai  eues,  et  j'aurais  aimé  avoir  ces 
"  informations  en  détail  avant  d'être  obligé  de  répondre  à  Son  Honneur  le 
"  Lieutenant-gouverneur,  à  sa  communication  du  7  septembre  dernier  ;  j'ai 
"  répondu  le  15  ;  je  crois  n'avoir  dit  là  que  l'exacte  vérité,  et  j'aurais  peut- 
"  être  pu  donner  à  Son  Honneur  plus  de  détails  que  je  ne  lui  en  ai  donnés, 
"  si  j'avais  alors  eu  le  mémoire  confidentiel  que  M.  Pacaud  m'avait  promis.' 

Par  M.  Casgrain  : 

Meiïiiei-,  541  "  Q-  Vous  lui  avez  sans  doute  demandé,  après  votre  retour  d'Europe, 
"  quand  on  a  commencé  à  parler  de  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs,  de  vous 
"  donner  des  explications  î  " 

"  R.  Oui. 

"  Q.  Et  vous  dites  que  M.  Pacaud  vous  en  ayant  pi-omis,  ne  vous  an  a 
"jamais  donné  î  " 

"  R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

"  Q.  Voulez-vous  répéter  ce  que  vous  avez  dit  ?  " 

"  R.  J'ai  dit  qu'avant  son  départ  pour  l'Europe,  je  lui  avais  demandé  d*- 
*'  me  faire  un  mémoire  confidentiel  de  toute  l'affaire.  Il  me  l'avait  promis, 
"  et  il  ne  uie  l'a  pas  envoyé  avant  son  départ. 

"  Q.  Ce  n'est  que  dans  cette  ocaision  où  vous  l'avez  rencontré  à  Ste-Anne 
"  de  la  Pérade,  lorsqu'il  était  en  route  pour  Ottawa,  ou  en  route  pour 
••  l'Europe,  que  vous  lui  avez  demandé  un  mémoire  1 

"  R.  Il  était  en  route  pour  Ottawa,  mais  il  est  retourné  à  ma  demande  à 
"  Québec  pour  recevoir  son  subpœna  et  se  rendre  j\  Ottawa. 

"  Q.  Avant  cette  date,  vous  ne  lui  aviez  pas  demandé  d'explications  '/ 
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"  qu'il  avait  tél^aphi^  à  M  Vidal   Tn  f  vT      ^         ^"  ''°'*''''^'  "  "»'*  «^^^ 
"  explication  1  ^  "^^  ^'  '''^^'*'°»  ^«  «^«mp^s  ni  aucune 

"  R.  Je  ne  demande  pas  mieux 

■•  être  à  retrouver  k  date,  il  .Stalt  .vt  M  Ta  J  ?„.  T'  '"""'  P'"'' 
■•  J'avais  reçu  „„e  iipêctL  de  M  Ter",  «^e  aV  mTÛ^  *  *'•  '*'"'"'"■ 
■•  .u:t  char,  rencontrer  celui  n„  ™ .  .  '  *'"""'■  =*  '»  "»»  ««.S 

••  ^r  ,„e  „.  PacaJdt'rXt  vl";  ZZZuZ"^''  7"  ™* 
"  <iué  »v„  M.  Mitchell,  et  il  .'«t  rendÙ  7,  ""i  U  v  aT  •  *  '"'"'■■ 
••  ..  j'ai  e„  d„  temps  à  ™oi  p„„r  cn^raveoTui  '     '^  '"""'■""■'■' 

■•«riS"  "'"""'"  '°'^  ^«'■°»  ™'-«^-  O'E-rope,  ,„,  vo„.b 

■•  d'être  »nl.  '"  ''"'°"*''  "'"'"<"  l"»  J''™"  J»  »"»er  .v«,  W, 

•■IlIlTrl:::  Jt;,ri:t   "'  --"-.   vou»   ne  lui   avie. 

"  Je  dois  dire  aussi  ,juo  Cl 'Vfl»f  nii'A  rv,  ^         ,  PUoiunr,  .wo 

"  que  j'ai  fait  la  déc!  v4  IJ.l  'u  Me.  '^*^"''  '^  ^""'P^'  <*ermèremei^, 

"qu'ilmWaitconfi.    C";"    :X^^^^ 

"  un  peu  mécontent  O^L^l^^^^  «      ""'  naturellement,  .tait 
"  ctto  traite  de  $5,000  que  j'aurlisorZ  "'  '""  '""P*^  ^  ^'•«P^^  ^     • 

Il  *^        —  •  "«xî^ts   qu  II 
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"  avfiit   laissée   en  blanc   entre  les   mains  du   sénateur  Pelletier,  et  ce  que 
"  j'avais  tait  des  $8,500  qu'il  m'avait  laissées  avant  de  partir  ;  qu'il  ne  savait 
"  pas  du  tout  ce  que  j'avais  de  cet  argent,  " 
Plus  loin,  il  ajoute  : 

Vttouud,  307  "  Avant  mon  départ  pour  l'Europe,  je  n'ai  pas  eu  occasion  de  rendre 
'•  compte  à  M.  Mercier,  ce  n'est  qu'à  mon  retour  d'Europe  que  je  lui  ai  rendu 
"  compte  de  l'argent  qu'il  m'avait  laissé  en  mains.  Il  me  faisait  des  reproches 
"  d'avoir  été  prendre  l'argent  sur  une  affaire  de  ce  genre-là  lorsqu'il  m'avait 
"  laissé  le  montant  en  mains,  me  désignant  les  deux  chèques.  Je  lui  ai  dis  de 
"  ne  pas  me  faire  de  reproches  ;  que  je  n'avais  pas  fait  de  secret  de  la  chose 
"  aux  ofSciers  r'  ?  banques  pour  la  bonne  raison  que  la  transaction  était  tout* 
à-fait  naturelle.  " 

Ces  déclarations  si,  toutefois,  elles  tendent  à  tourner  la  difficulté,  ne  la 
suppriment  issurëment  pas. 

Il  semble  que  M.  Mercier  n'avait  besoin  d'aucun  état  ou  m^^Mioire  confi- 
dentiel, pour  dire  à  Votre  Honneur  qu'il  avait  laissé  $8,500  en  dépôt  à  Pa- 
caud,  dépôt  que  les  arrangements  financiers  de  ce  dernier  ne  pouvaient 
affecter. 

Son  silence,  au  sujet  des  $8,500  nous  frappe  d'autant  plus  que  plus  de 
deux  mois  s'était  écoulés  depuis  le  retour  d'Emrope  de  M.  Mercier  ;  qu'il  avait 
rencontré  Pacaad  ;  qu'il  await  convoqué  ses  collines  en  Conseil,  et  que,  en 
un  mot,  la  réponse  faite  par  M,  Mercier  à  Votre  Honneur,  était  une  défense 
mûrement  préparée.  Il  apurait  lui-même  bien  saisir  la  situation,  et  com- 
prendre toutes  les  circonstances  de  l'affaire. 

^        „  Ainsi  nons  lisons  au  commencement  de  la   lettre  qu'il   vous   adressait,  ces 

v*or  :  on  :  •  '  *  ' 

■841  mots  : 

"  J'avais  réuni  le  conseil  des  ministres,  le  mercredi,  2  septembre  courant, 
"  aussitôt  après  les  vacances,  afin  d'obtenir  les  explications  nécessaires,  au 
"  sujet  de  cette  affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs,  faite  durant  mon  absence, 
"  et  nous  avions,  mes  collègues  et  moi,  en  cette  occasion,  décidé  de  vous  avi- 
"  ser  de  convoquer  la  Législature  dans  le  plus  court  délai  possible.  La  récep- 
"  tion  de  votre  lettre  confidentielle,  du  premier  septembre  courant,  m'a  en- 
"  gagé  à  suspendre  toute  démarches  ultérieures  jusqu'à  ce  que  j'eusse  reçu  le 
"  document  que  vous  m'annonciez. 

"  Les  informations  obtenues  de  mes  collègues,  et  les  faits  constatés  dans 
*'  la  lettre  de  Votre  Honneur  et  devant  le  comité  d'enquête  du  Sénat,  me 
"  mettent  en  état  de  Vrien  comprendre,  je  crois,  toute  cette  opération." 

Nous  avons  déjà  signalé  l'absence  d'une  correspondance  et  de  tout  état  de 
dépôt  permettant  de  retracer  de  quelque  fa^'on  les  $8,500. 

Nwttsj  avons,  aussi,  indiqué  la  nécessité  évidente  où  se  trouvait  Pacaud 
d'escompter  son  billet  de  $20,000  pour  se  procurer  des  fonds  ;  le  paiement  de 
oliaque  item  porté  à  l'état  No.  87,  en  rapport  avec  les  $100,000  ;  le  défaut 
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traite;  l'achat  de  celle J ITZlna     'ZT  "'""'  ""*  ^"'^"'^^ 

tandis  qu'il  éta,t  appelé  par  M.  Mercier  luiiême  à  payerTs  SI  oôo  i 

avait  appropriés  à  son  usage  pe^onnel  sur  le  billet  de^JoO  '" 

Dans  notre  rapport  intérimaire  noua  avnna  ,1a   ^       • 

nepasvoirproduitescertainesl'rr  :«  ifZ^^^^      "ff^  ^T«*  ^« 
De  plus,  nous  avons  cherché  vainement  ànZ  ^"""«^''ées  ci-dessus. 

M.  Pacaud  à  M.  Mercier    1  WorTT  /  T    ^''^''""'  ^"  «ablegramme  de 

«  mdi,-eot,i„e„t,  .„o„„e  faveur  Tuol.    ^  '*  "'  ''"■«*»»«««.  -i 

«  .vec  cette  tm,^li„„...  ^"'''  ■'°  ''"  '"'  1"«  <"  »<«.  «»  >»PP«rt 

Nous  trouvons  donc  : 

Qu'une  traite  de  $5,000  a  été  transmise  par  M.   Pacaud  à  M    M«    •       , 
15  mai,  1891,  et  que  les  fonds  à  cette  fin  fu'rent  préWs  ««Mes  SloZ'o 

Qu'une   seconde  traite  de  «5  000  «.  MA  *■  .  «100,000  ; 

Me™.r,  1,  3  juillet  mm  efa^C  ZiT^T,  "^  "•  '"'"•"''  '^ 
M.»er,  devaient  eu  être  obtenu  lu  1^;'  f^t^^rTu"^  "'  *'■ 
U..&  entre  le,  m.in»  de  l'hanorableT  Â  P  IZT  *""■'»«"« 

M.  Pacnd  .ppli,u.  i  „t„  iin  certain,  del^'  p^^lTui  J''  °*'»°'-'. 
I.  preuve  n'a  pas  révaée,  et,  un  „„i,  „l„,  ,^,j  jf  ?  °  '"""^  1"* 
produit  d'un  billet  de  «6000    ™„  ,    .  '.    "^  '  "°° '""P"  «"«i»  1« 

Lt  le  bl.nc.»in;end:JrM  Ci- "'  '"■""  "  '™"  P'«™-- 

...t:!drrusV;cJî«s/Aiifr'\'»^''»- 

'l  '''^"""«s  à  cette  fin  furent  pris  sur  les  $100,000- 
Que  M.  Mercier  remit  à  M.  Pacaud,  le  2  et  le  4  mars.  1  SQî    ^  u.        ' 

tirés  sur  la  Caisse  d'Economie,  pour  $5  000  et  gsTo^  1891.  deux  chèques 
toute  trace  des  deniers  à  en  p^venant  disnl!^  '  «^Peetivement,  que 
en  obtint  l'escompte  au  buC  Tll  T  r^r  "'°'"''''  *!"*'  ^-  ï'«'^«^ 
faits  par  lui,  pour'le  cZX^MmtlrZntT^t  '  '"^  '''  ^*^^"^"*^ 
obtenus  d'autre  sources,  comme  n^us^on^"  i  dl?  "T  '^  ,!""'^ 
tence  de  ces  chèques  fut  révélée  non.  îl  •       /  "**^''"«  '  «*  q»«  l'«xis- 

de  M.  Pacaud,  ,723  octobr^delr  '""""  '"^  '^"  "«"«^  ^«  ''«— 

Que  la  déclaration  faite  par  M  Memifii.  rlo^.,        ^ 

Honneur,  eu  date  du  1,1  septenL  dZ::  '"',"  .'fî"?'»  *."«  »  ^•«- 

1 —  •"  r'^iuicrc  trare,  uu  15 
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devait  être  obtenus  au  moyens  de  l'escompte  d'un  des  blancanseings,  ne  con- 
corde pas  avec  la  preuve  prise  devant  nous,  divergence  qui  est  mise  en  relief 
jmr  le  silence  sous  lequel,  dans  sa  réponse,  il  passe  la  seconde  traite  ; 

Que  cette  omission  remanjuable  de  la  part  de  M.  Mercier,  de  mentionner  à 
Votie  Honneur  les  deux  chèques  ne  s'explique  pas  par  l'absence  d'un  état 
de  M.  Pacaud,  mais  provient  de  ce  que  les  produits  de  ces  chèques  avaient, 
A  la  connaissance  de  M.  Mercier,  été  applicjués  à  d'autres  fins  ; 

Que  M.  Mercier  était,  avec  d'autres,  endosseur  sur  cinq  billets  faits  par 
Pacaud,  au  montant  de  $23,000  ;  qu'une  entente  existait  entre  lui  et  les 
autres  endosseurs,  par  laquelle  tous  devaient  être  également  responsables  l'un 
envers  l'autre,  sans  égard  à  l'ordre  des  signatures  ; 

Que  ces  billets  furent  escomptés  pour  fins  politiques  et  payés  par  M. 
Pacaud  sur  les  $100,000  ; 

Que  si  ces  paiements  furent  faits  par  M.  Pacaud,  appanimment  hors  la 
connaissance  et  sans  le  consentement  de  M.  Mercier,  il  n'en  constitue  pas 
moins  l'acquittement  d'une  dette  qui  était  personnelle  à  ce  dernier  ; 

Que,  plus  tard,  lorsque  M.  Mercier  connut  les  paiements  ainsi  faits  de  ces 
billets,  il  ne  les  répudia  point,  ni  ne  chercha  à  s'en  acquitter  ; 

Que  la  lettre  de  M.  Garneau  à  M.  Mercier,  celle  de  M.  Charles  Laiigelier 
«u  même,  la  lettre  de  M.  Pacaud  à  Û.  Garneau,  et  à  une  exception  près, 
toutes  celles  échangées  entre  M.  Mercier  et  M.  Pacaud  n'ont  pas  été  mises 
au  dossier,  ayant  été  détruites  ;  que,  en  considération  des  faits  mis  au  jour 
\)&r  ce  rapport,  la  production  de  cette  correspondance  et  son  examen,  auraient 
été  de  la  plus  grande  importance  ; 

Que  la  preuve  n'établit  pas  que  M.  Mercier  ait  connu  l'existence  du  marché 
survenu  entre  Armstrong  et  Pacaud. 

L'honorable  P.  Gaiïneau. 

L'honorable  M.  Garneau,  Commissaire  des  Travaux  publics,  et  alors  Premier 
Ministre  et  Trésorier  de  la  Province,  par  intérim,  a  pris  une  grande  part  à 
cette  aflTaire.  C'est  sur  lui  que  portât  toute  la  force  de  cette  combinaison. 
Sans  son  acquiescement  ou  même  sans  son  active  par*^^icipation,  l'adoption  de 
l'ordre  en  conseil  et  l'émission  des  lettres  de  crédit  auraient  été  impossibles. 

Pour  mieux  saisir  les  faits  spécialement  dans  leur  rapport  avec  ce  ministre, 
tious  allons  cherché  une  réponse  à  chacune  des  questions  suivantes  : 

De  quelle  manière  cette  pression  a-t-elle  été  exercée  sur  M.  Garneau  ? 

Jusqu'à  quel  point  M.  Garneau  l'a-t-il  subie  1 

Quelles  précautions — s'il  y  en  a — a-t-il  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  Province  ? 

Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  dès  le  15  avril,  M.  Thom,  qui 
<l'a;bord,  s'était  abouché  avec  M.  Armstrong,  entamait  des  négociations  avec 
M.  Gariieau. 


—  txxxtx  — 

devait  être    „1„,  eoCrZre  .IL  "J"?""..^™;'  "'"'  ""'•   •"" 
in.port.nte  de  l'ordre  en  cTZ  ,         "  dWcutet  une  partie 

->»«nie.  Tho.:i:^:,v':ird:v,  i^rjeV?  ?r  ":■'* 

temporairement  du  moin^  „n  lieu  d'affaire.  I^ngelier, 

•soumettait  ../ cl»,,     De  »„  »«t    CS  ta i  I"  "^  ""f  "■•!"' ''•'-"«' 
.^^...nt.  dont  11  pou^alt  a™ir  J^Î^^HT:!:: '^^Z 

Cet  officier  public  no  relevait  aucunement  d.  M    n 
Secréu^re-previncial,  .„„  prop„  friT T,"!  t  f   '^™"'"'  ™  «»»  "i" 
il  avait  agi  en  oualiù  H.\.™  '        '  '       ''"'"''  T™»  «iilRrenle.,  il 

.outre  de^entr^rel' et  ZrTnr  """'  '''/'»"»°"'  "»  ■*'•-««... 
-u«ign.  .ur  VéL  d™chl  ..Vt^lreror  "'"T  "  •'^'  """"  '-^' 
ment  précieu,  à  M.  Thom  """"  *'•''  «'"  «'''*■»«• 

^trou,,  oHginairementt  TO  „Tr.  t^T  "  *'"°""""'  ''''^^■°- 
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Nous  ne  nou»  arrêterons  pas  à  «étudier  la  question  de  1,;,  léfralit^  de  l'ordre 
en  conseil,  qui,  nous  l'avons  déjà  vu,  n'était  cert-ainemcit  puw  rédigés  dans 
les  termes  prescrits  par  la  loi.  Mais  nous  constaterons  que  M,  Oarneau,  lorn 
même  qu'il  recommandait  l'acceptation  du  nouvel  arrangement,  n'était  pa8 
très  rassuré  sur  sa  régularité.  Il  est  très  clairement  établi  que  l'Honorable 
Commissaiii  des  Ti-avaux  Publics  épronva  de  graves  iiumiétudtïs  au  sujet  de 
144,  cette  transaction  entre  Thom  et  le  gouvernement.  C'étut,  surtout,  la  conver- 
sion en  argent  du  subaide  en  terres  et  le  paiement  d'une  isomni  ■  aussi  consi- 
dérable avant  même  qu'elle  fut  gagnée,  qui  lui  inspiraient  des  craintes  et  le 
rendaient  indécis.  La  convention  en  elle-même  lui  semblait  himne,  dit-il. 
Voyons  ce  qu'il  dit  lui-même  sur  ce  point  : 
(lameiiu.  144  "  Je  mo  sentais  mal  à  l'aise  de  prendre  la  responsabilité  d'une  ansaction 
"  au.-:si  importante  et  de  la  conclure  en  l'absence  de  M.  Mercier  ;  bien  que 
"  je  fusse  satisfait  que  cette  transaction  serait  avantageuse  à  la  Pn,  ince  ; 
"j'eus  beaucoup  de  difficulté  à  vaincre  mes  répugnancen  à  la  conclure,  ce 
"  que  je  ne  fis  qu'après  avoir  avisé  Son  Honneur,  le  Lieuteii  it-Qouverneur, 
"  de  tout  ce  qui  se  passait  à  ma  connaissance,  et  obtenu  l'opinion  du  Procu  - 

"  reur-Général  sur  la  légalité  de  la  transaction 

Et  plus  loin  : 

"  J'ai  dit  à  Son  Honneur  que  j'avais i cette  affaire-ci  devant  moi.  Je  lui  ai 
"  dit  que  ,  /.  avais  conféré  avec  mes  collègues,  mais  que  j'étais  emban-asé, 
"  que  je  i- 1  u- *,  «ait  la  responsabilité  qu'il  y  avait  sur  cette  questii   i 

"  Etu)  iuofis  s  par,  quoi  'i 

"  R.  Fttr<;«  que,  vu  qu'on  demandait  de  l'argent  pour  être  mis  en  pos8i  ssion 
"  du  chemin,  et  que  ces  paiements  devaient  être  faits  avant  que  l'ouvrage  fut 
"  commencé,  j'étais  embarrassé  de  prendre  la  responsabil  é  de  recommander 
"  le  paiement  de  l'argent  avant  que  l'ouvrage  fut  commencé,  j'étais  embarrassé 
"  de  prendre  la  responsabilité  de  recommander  le  paiement  de  l'argent  avant 
"  que  l'ouvrage  fut  encore  fait  ;  mais  après  m'être  satisfait  d'une  garantie 
"  suffisante  et  de  la  respectabilité  des  propriétaires  et  actionnaires  de  la 
"  nouvelle  compagnie,  je  n'avais  aucun  doute  que  la  Province  avait  tout  à 
"  gagner .... 

"  Avez-vous  dit  ou  donné  à  entendre  que  vous  éprouviez  une  grande  hési- 
"  tation,  qu'on  exerçait  une  pression  sur  vous  pour  vous  amener  à  donner 
"  votre  consentement,  ou  des  paroles  comportant  le  même  sens  ? 

''  R.  Oui,j'ai  dit  cela. . .  .  Mais  c'était  la  pression  qu'on .  .  . .  c'est-à-dire  que 
"  quelques-uns  de  mes  collègues,  qui  étaient  plus  au  fait  de  l'affaire  que  moi, 
"  qui  avaient  eu  connaissance  des  préliminaires  de  cette  affaire,  étant  entrés 
"  dans  les  détails  avaivt  moi,  étaient  plus  satisfaits  que  moi  que  l'affaire  était 
"  avantageuse  ot  devait  se  régler.  Ça  arrivait  devant  moi  comme  une  affaire 
'•  nouvelle  ;  je  <lésirais  prendre  mon  temps  pour  me  satisfaire  que  tout  était 
'•  régulier. 
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pour   vouR 


—  xci  — 

"Q.   Avea-vous   dit   .ju'on   exerçait    une   pression   s.,    v,    s 
amener  à . .  . .  î 

Un  peu  plus  loin  il  ajoute  ; 

"  C,  sont  men  collègues  qui  connaisBai«nt  mieux  l'aJaire  que  moi,  et  qui...  .W,.e.,..  ,fw 

"  Quant  à  'pression,'  je  crois  l'avoir  dit.     Oui.  ie  l'ai  di»  TVî  ^.-f 

rappelle  pas ... .  Parce  q,M«  j'avais  des  doi-  '  -s  mi-  re  m,,,'  .nAml  «m*  •. 

::^^p;y.  del'ar^entcommece^sansavoir.tou.         .  ^If^a^rnlt 

iriutrtp^ilmtLett"^""  'r  '"^   ^"^  '*  '^«^"*^   ^«  '*'^-"-^- 
-  obligltionsT  """  '^^  rencontrer  financièrement  ses 

"  R.  C'ët,.it  sur  la  légalité  de  la  question,  et  lorsque  j'ai  lu  le  rapport  du 
pr^u^u.,  a  rai  qui  confirmait  (..te   l'affai™, 'qui  di^it  que T^t    t^ 

qu.  a  été  fait,  et  qui  est  devenu  l'o«lre  en  conseil.     C'était  ça.    j 'aval  de 
;;gra„.es  in      .tudes  a.,  sujet  de  -oir  si  tout  était  régulier^ltCT,      «.„...  .^ 
Ou,    , a.  dit  quon   exerçait   une  pression,  mais  je  n'ai  p««  dit  que  cette 
pression-là  ven»  *  de  l'exWrieur."  ^  , 

u  est  vrai,  à  M.  G  ..rueau,  une  opinion  sur  cette  transaction.  Mais    comme 

:. tlLTM  G  '''  ''T'''''  T'^"  "^''^'^  ''  '^  transaction  coTidérre^; 
elle-même,  M.  Garnea»  la  mit  entièrement  <îe  côté  : 

*'  R.  Non. 

*•  Q.  II  était  Secrétaire  de  la  Province  J 

''  R  Oui.  • 

^1  Q.  Par  conséquent,  son  rapport  n'était  pas  le  rapport  que  vous  vouliez  / 
K.  Won,  j  ai  exigé  le  rapport  du  Procureur  Génér»! 

"  (  W^"*'"'"*'  T'  ^*'''  P'^'  ^  '^''•^P*^''  "«  ••*PP<"^.  »«i«  «e  Lieutenant 
Gouverneur  vo«s  a  dit  que  ce  n'était  pas  le  «.pport  de  l'officier  com^ntl 

-'  Générar '  ''    "     ""  ""''  '""^  ^^  ^""^"'^  •^^"^-  '«  «PP^"^  d"  ^-ureur 
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"  Je  ne  me  rappelle  paa  dn  tout  de  l'avoir  dit,  mais  c'est  (ruwible.  ..."  je 
"  ne  puis  pas  le  nier  positivement,  mais  je  suis  sous  Timpression  que  je  n»» 
"  l'ai  pas  dit.  Mais  on  peut  m'avoir  dit  ceci,  que  pour  faire  confinner  l'affaire, 
"  «ju'on  pourrait  peut-être  t<51«Çgraphier  à  M.  Mercier,  mais  ^a  n'a  pas  été  fait 
'•  comme  une  menace ... 

"  Q.  On  désire  que  je  vous  pt)8e  une  autre  qu^^      in  :   vous  dites  que  vous 
•'  n'êtes  pas  certain  qu'on  vous  o  fait  la  menace  de  télégraphier  à  M.  Mercier  { 
"  11.  Non. 

"  Q.  Est-il  possible  qupn  vous  ait  dit  cela,  qu'on  allait  télégrapier  à  M. 
"  Mercier  î 

"  R.  Si  on  me  l'a  dit  <ja  pourrait  être  dans  ce  sens-ci,  pour  faire 

"  Q.  Je  veux  savoir  si  on  vous  l'a  dit  ? 

"  R.  Je  ne  suis  pas  certain  si  on  me  l'a  dit." 

fci,  comme  ailleurs,la  mémoire  fait  probablement  défaut  à  M.  Garneau,car. 
précédement,  il  avait  admis  :  "  Avoir  avisé  Votre  Honneur  detout  ce  qui  se 
(îaiiieHU,  144  ''  pa'«»it  à  Sa  connais-sance  ;  "et  ilavait  ajouté  :  Qu'il  savait, et  plusieurs  de  ses 
'l4ft""**"'  '**'  "  collègues  lui  avaient  fait  remarquer  que  M.  Mercier  serait  peiné  d'apprendre 
"  que  le  Gouvernement  avait  manqué  une  si  bonne  occasion  de  presser  la 
"  construction  d'un  chemin  qu'il  avait  promis,  et  à  laquelle  il  tenait  tant 
"  dans  l'intérêt  de  la  Gaspésie." 

M.  Pacaud  est  allé  au  domicile  de  M.  Gameau  pour  conférer  avec  lui  de 
(îette  affaire  ;  il  lui  a  adressé  une  lettre  à  ce  sujet  ;  et  il  aurait  rapporté  à  M. 
Webb,  le  caissier  de  la  Banque  Union,  à  Québec,  que  M.  Gameau,  faisait  des 
objections  et  refusait  de  signer  les  lettres  de  crédit,  "  qu'il  en  retardait  l'é- 
"  mission"  ;  que  lui,  Pacaud,  pressait  M.  Gameau  de  terminer,  l'affaire  aussi- 
tôt que  possible,  et  qu'il  lui  avait  annoncé  que,  si  la  lettre  de  crédit  n'était 
pas  signée  ce  jour-là,  il  enverrait  un  câblegramme  à  M.  Mercier,  alors  à  Paris. 
A  ce  propos,  M.  Gameau  lui  aurait  répondu  qu'il  avait  fait  faire  la  lettre  de 
crédit. 

M.  Pacaud,  lui-même,  interrogé  sur  ce  point,  après  avoir  rapporté  ce  qu'il 
crdit  avoir  dit  en  substance  à  M.  (Jarneau,  prétend  qu'il  aurait  conclu  par 
(!es  paroles  : 

"  N'ayez  donc  pas  d'hésitation,  et  si  vous  avez  le  moindre  doute,  pourquoi 
'•  ne  càblez-vous  pas  à  M.  Mercier  |)our  lui  demander  quelles  sont  ses  inten- 
"  tions  à  ce  sujet  !  " 

Armstrong,  de  son  côté,  rapporte  que  Pacaud  lui  a  dit  :  "  Que  voyant  le 
'•  retard  apporté  au  règlement  de  cette  affaire,  il  en  avait  parlé  à  M.  Gameau, 
"  et  lui  avait  dit  qu'il  était  très  anxieux  de  voir  la  chose  se  conclure,  vu 
"  que  M.  Mercier  lui  avait  demandé  d'une  manière  spéciale,  de  mettre  la?- 
"  taire  en  état,  attendu  qu'il  voulait  que  les  hommes  fussent  à  l'ouvrage  et 
"  les  opérations  commencées  avant  son  retour  d'Europe.  '' 
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—  XCIII  — 
"  II  m'a  donné  à  entendre  qu'il  av,iit  dit  À   VI  ii •    ., 

ponses.  Cela  est  dû,  probablement,  à  l'éUit  pr,5eaire  de  m  sanf^  À  1'  n.  « 

se  pa«Haient  les  c^v.^aements  en  question.  "»"  "^  '*««''  ««"t^  ^  I  «p<K,ue  ou 

Il  admet  volontiers  la  chose,  lui -môme; 

•'  Q.   Vous  ne  vous  rappelez  pas  cela  1  '  ,,„^„^„^  ^^ 

^^  K.  Non,  ma  mémoire  me  fait  défaut  dans  In^ucoup  do  détails. 
g.  \  ous  d.t^s,  maintenant,  que  la  mémoire  vous  fait  défaut? 
"  H.  Oui.  " 

"  Q.  Monsieur  Oarneau,  votre  mémoire  est-elle  ordina.Vpmon't 
"  ou  .st-eUe  o«li„airen,ent  heureuse  ?  "'•''"'a.rement  mauvaise,  ,.,„«,„.  m 

"  R.  Elle  est  mauvaise  ;  je  ne  compte  p,«  «ur  ma  mém^rfre,  du  tout  " 

i'ar  tout  ce  qui  préîède,  il  est  facile  de  voir  : 

Qu'une  pression  a  été  exercée  sur  M.  (iarneau  : 

Que  cette  pression  ne  venait  pas  tont  de  l'extérieur  (car  si  l'ou  né«liue  la 
rares  de  M.  Gar.eau  avec  Pacaud,  rien  n'est  prouvé  dans  ce  sens)  ; 

Que  cette  pression  venait  plutôt  des  propres  collègues  de  M  Garneau  • 
MM.  Ch.  L,u.geler,  Robidoux  et  Duhamel  ;  e  m.  t,a,„eau  , 

portlV 7  "**"  '''■''^  •''"  T''  P""""  °'J^*'  ^  ^^  ^°^'  '-^  P"-i"«t-"  du   rap- 

dTi:";::;::;  **"•  ^"  '~  ''^^'^^  ^^  ---"  ^"-  ^^^'  -  ^'^^-^-^ 'n 

Il  semble  s'être  fait  dans  l'esprit  <le  M.  Garneau  une  confusion  des  dates 
et  des  événements.  Constamment  il  soutient  que  c'est  l'ordr,  en  conseil  ou 
soulevait  ses  répugnances,  et  qu'une  fois  l'opi„ion  du  Procure  Gé.ïï 
obtenue,  d  s'est  senti  tout-à-fait  rassuré  Or  c'est  le  oi  „,,:,  "'^^"^«^a' 
que  l'oi^re  en  conseil  a  été  passé,  et  ce  nÏÏt.  qte  t^T  ou  ^.^^^ 
mois  que  l'opinion  du  Prooui.ur-général  lui  fut'  communiruée  rbllem  LT 
e   ce  n'^t  que  la  29  que  cette  opinion  lui  fut  transmise  par  et     a^ 

point,  M.  Cannon,  de  son  côté,  en  avait  fomulé  une  qui  avait  été  dictai  et 
approuvée  par  M.  François  Lanuelier  •  mais  M  P.r.  *'^'* ,  ,/'^  ^»'^*^«  «* 
à  l'une  ni  à  l'autre  '  "'""  "'  "  *'*^'*  "''^^   "^ 


1/ 


XCIV   — 


"  savoir  dans  quelle  position  se  trouvait  à  ce   inoment-là  le  gouvernement 
"  vis-à-vis  M.  Tliom  et  son  syndicat.  " 

Comment  aurait-il  pu  connaître  le  désir  de  Votre  Honneur,  si  ce  désir  n© 
lui  avait  été  exprimé  ni  de  vive  voix  ni  par  écrit  1  Et  de  quelle  utilité  cette 
opinion  aurait-elle  été  à  Votre  Honneur,  une  fois  l'ordre  en  conseil  sanc- 
tionné î  II  ne  s'agit  pas  ici  de  la  question  de  l'émission  des  lettres  de  crédit, 
car  celles-ci  ne  vous  furent  jamais  soumises,  et  M.  Qameau  assure,  du  reste, 
que  cela  était  du  ressort  exclusif  de  sa  charge. 

0«me«u,  164  Dans  les  circonstances,  il  est  raisonnable  de  croire  que  toute  l'affaire 
répugnait  à  M.  Garneau,  mais  qu'il  n'a  pas  eu  la  force  de  résister  aux  obsea- 

Chtfneaa  158  "'""'^  ^®  ^^  collègues  qui  *  connaissaient  mieux  l'affaire ....  qui  étaient  plus 
"  au  fait  de  l'affaire,  vu  que  partie  de  ces  messieurs  étaient  allés  à  New-York 
"  converser  de  l'affaire,"  et  qui  voulaient  que  la  transaction  fût  complétée 
au  plus  tôt. 

Un  autre  fait  singulier,  c'est  que  M.  Garneau,  qui,  à  l'entendre,  était  en 
proie  à  de  vives  inquiétudes  au  sujet  de  la  légalité  de  cette  transaction,  et  ne 
voulut  être  assuré  que  par  l'opinion  du  procureur-général,  ne  lui  aurait  jamais 
demandé  telle  opinion  si  l'on  en  croit  M.  Robidoiix  : 

Robidoux,  762  "  Q.  A  ce  moment-là,  était-ce  à.  raison  de  certaines  diflScultés  qui  se  pré- 
"  sentaient,  ou  quant  à  l'exécution  de  l'arrangement  qui  se  trouvait  conclu 
"  par  l'acceptation  de  la  proposition  Thom,  que  l'on  demandait  votre  opinion  î 

"  R.  Oui.  J'ai  compris  que  M.  Garneau  voulait  avoir  de  moi  une  opinion 
"  sur  la  position  dans  laquelle  le  gouvernement  se  trouvait  vis-à-vis  de  M. 
"  Thom,  et  il  m'avait  aussi  demandé  de  lui  dire  mon  opinion  sur  la  valeur  de 
"  la  transaction  elle-même. 

"  Q.  La  valeur  au  point  de  vue  de  l'affaire  ou  au  point  a.  légal  î 

"  R.  Au  point  de  vue  de  l'affaire." 

ftobidoux,  767      Et  plus  loin  : 

"  Q.  M.  Garneau  vous  demandait  toujours  votre  opinion  sur  la  légalité  de 
"  la  transaction,  je  crois  î 

"  R.  Non,  c'était  une  opinion  sur  la  position  de  la  province  à  ce  moment- 
là,  et  mon  opinion  sur  le  mérite  de  l'affaire  comme  affaire. 

"  Q.  Alors,  il  ne  vous  a  pas  demandé  votre  opinion  légale  î 

"  R.  Eh  bien  !  l'opinion  que  j'ai  donnée  et  que  j'ai  relue  m'indique  qu'il  ne 
"  m'a  pas  demandé  mon  opinion  pur  ce  qui  a  fait  la  matière  de  l'ordre  en 
"  conseil.  Au  reste  c'aurait  été  bien  superflu  puisque  l'ordre  en  conseil  était 
"  passé." 

En  référant  à  cette  opinion,  qui  est  la  pièce  14  du  dossier,  on  peut  s'assurer 
qu'en  effet  les  deux  seules  questions  soumises  au  procureur-général  étaient  les- 
suivantes  : 
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«  LrJ^fV^''\  ^""^."l"^  ''"^  ''"'  ^"^  '^''"'^'^^      "  «««"P^gnie  du  chemin  de 
rer  de  la  Baie  d^s  Clialeurs  reconstituée  par  1  ..xlre  en  conseil  No.  237  ? 

^^  "20  Quelles  peuvent  être  pour  le  Gouvernement  les  coméquences  de  cet 

ordre  en  conseil,  au  cas  où  les  dispositions  n'en  seraient  pas  suivies  ? 

Après  avoir  répondu  à  ces  questions,  l'honorable  Procureur-Général  ajoute 

qud  approuve  le  contrat  passé  entre  Thom  et  le  gouvernement  et  qu'il  y 

aurait  concouru.  4"  "  / 

Il  est  donc  évident  que  M.  Garneau  se  trompe  lorsqu'il  dit  que.  pour  faire 
teire  ses  scrupules,  pour  calmer  ses  craintes  sur  la  légalité  de  la  transaction. 
Il  attendait  1  opinion  du  Procureur-Général.  Oa.-  il  est  établi  que  celui-ci  n'a 
jamai.s  été  requis  de  donner  .on  opinion  sur  ce  point,  mais  seulement  sur  le 
mérite  même  de  la  transaction  comme  affaire.  Or,  sur  la  question  envisagée 

héslt^tir'  ^"'"'  '''  '"''  **•  ^*""''"  "''^"••«''»'"  "'«  J-"'"^'^  «"  l'»  "Oindre 
M.  Garneau  s'est  encore  trompé  loi-squ'il  a  dit  que  du  20  au  21  avril  il 
avait  eu  l'opinion  de  M.  Robidoux  sur  la  légalité  de  la  transaction.  Ce  n'est 
que  le -7  qud  a  eu  l'opinion  de  son  collègue,  verballement,  et  c'est  cette 
opinion  qui  l'a  poussé  à  signer  les  lettres  de  crétlit  le  lemlemain. 

Si^l'on  n'admet  point  cette  dernière  explication,  i.  c,t  impossible  de  conci- 
Jier  les  deux  versions. 

Enfin,  M  Garneau  s'est  encore  trompé,  lorsqu'il  a  prétendu  n'avoir  point 
communiqué  avec  Votre  Honneur,  après  l'adoption  de  l'ordre  en  conseil, 
pmsque  le  27,  d'après  votre  dé.ir.  dit-il,  il  demandait  à  M.  Robidoux  son 
opinion  sur  cette  questiim. 

Examinons,  maintenant,  cette  transaction  à  un  autre  point  de  vue  •  le 
point  de  vue  des  affaires. 

M.  Garneau  les  faits  ne  nous  permettent  pas  de  conclure  autrement 
netait  pas  justifiable  déterminer  avec  autant  de  précipitation,  et  sur  des 
données  insuffisantes,  une  aff-airo  de  cette  importance  et  qui  impliquait,  pour 
la  Province,  une  dépense  considérable. 

Il  ne  parait  avoir  pris  plus  de  précautions  ici  qu'il  n'en  avait  pris  ailleurs 
C'est  avec  M.  Angus  M.   Thom  que  M.  Garneau  a  conclu  cette  aftaire 

Mon!;!;  rM""T\r""'  '^  '•-Pr^^entantd'un  syndicat  de  capitalistes  de 
Montréal  Mais  M  Garneau  ne  connaissait  p.s  Thom.  et  rien  ne  lui  prouvait 
qu  11  était  bien  réellement  le  fondé  de  pou  oi,^  de  ses  prétendus  mandants  • 
nen  ne  lu.  indiquait  quel  lien  existait  entre  ceux-ci.  M.  Garneau  ne  parait 
pas  s  être  préoccupé  de  tout  cela  avant  l'adoption  de  l'ordre  en  conseil. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  à  la  suggestion  de  M.  Robidoux  (le  27  avril)  qu'il 
songe  a  s  enquérir  de  M.  Cooper  au  nom  de  qui  Thom  agit.  Et  ce  renseigne- 
ment demandé  une  fois  le  marché  conclu  et  le  gouvernement  lié-ce  n'est 
pas  au  moyen  d'une  lettre  officielle,  mais  par  un  simple  télégramme  qu'il  se 
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le  procure.  C'est  un  t^ëgrainme  que  M.  Gameau  envoie  ;  et  c'est  par  tëlë- 
QkrnMu,  177   8'"'^"""''  4"»  ^-  Cooper  lui  rëpond.  Celui-ci  se  contente  de  dire  trèH  briëve 

ment  que  Thom  agit  d'après  ses  instructions  et  celles  de  ses  associés  J.  P. 

Dawes,  Alexander  Ewing  et  James  Williamson,  qui  deviendront  directeuni 

de  la  nouvelles  organisation,  le  6  mai. 
6«rneau,  176        Dans  son  examen,  à  la  suite  d'une  allusion  faite  à  la  lettre  que  Pacaud  lui 

aurait  adressée  et  qu'il  aurait  détruite  aussitôt,  M.  Garneau   dépose  comme 

suit  :  , 

"  Q.  Cela  tt  éveillé  vos  soupçons  î 

"  R.  Jo  n'en  ai  pas  fait  plus  de  cas  que  cela  ;  "  j'ai  pris  la  lettre  et  je  l'ai 
"  détruite. 

••  Q.  Ça  éveillé  vos  soupi^-ons  1 

"  R.  Je  croyais  qu'on  se   mêlait   peut-être  d'une   affaire  qui  regardait   le 
"  gouvernement. 

"  Q.  Et  était-ce  pour  cela  «|ue  vous  aviez  ces  répugnances  à  tenniner   l'af- 
"  faire  î 

"  R.  Bien,  je  ne  sais  pas ^-a  m'a  fait  entrer  dans   les  détails   pour 

m'assurer  que 

Garneau  176       "  ^'  ^ous  n'avez  pas  eu  peur  pour  vous,  mais  ça  vous  a  donné  à  croire 
que  l'affaire  n'était  pas  tout-à-fait  correcte  1 

"  R.  Bien,  je  ne  peux  pas  dire  exactement,  ça  montrait  seulement  qu'on 
"  pressait  l'affaire. 

"  Q.  Vous  trouviez  qu'ils  pressaient  l'affaire  passablement,  n'est-ce  pas  1 
"  R.  C'est-à-dire  qu'on  suggérait,  on  demandait  un  règlement   le   plus  tôt 
"  possible.  " 

Précédemment,  il  avait  dit  : 

Garneau,  148        "  R Mais j'étais  embarrassé. 

"  Q.  Embarrassé  par  quoi  ? 

"  R.  Parce  que,  vu  qu'on  demandait  de  l'argent  pour  être  mis  en  posses- 
"  sion  du  chemin,  et  que  ces  paiements  devaient  être  faits  avant  que  l'ou- 
"  vrage  fût  commencé,  j'étais  embarrassé  de  prendre  la  responsabilité  de 
"  recommander  le  paiement  de  l'argent  avant  que  l'ouvrage  fût  encore  fait.  " 

Si  l'on  veut  donner  au  témoignage  de  M.  Garneau  son  véritable  sens,  il 
faut  conclure  que  ce  monsieur  a  conservé  des  doutes,  des  appréhensions,  aussi 
bien  après  qu'avant  l'adoption  de  l'ordre  en  conseil. 

La  troisième  condition,  portée  à  l'ordre  en  conseil,  dit  formellement  : 

"  Que  le  Gouvernement  s'engage  à  payer  à  la  compagnie   le  subside  de 

"  800.000  acres  de  terres,  accordé  pnr  le  statut  54  Vict.,  ch.  88,sect.  1,  sous- 

"  sect.  j,  converti  en  argent,  lequel  subside  sera  gardé  par  le  Gouvernement 

"  et  par  lui  employé  pour  payer  les  dettes  actuelles  du  chemin  de  fer  de  la 
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Ie«  r^IamafouH  «ctuellement  exintantes  contre  le  dit  chemin  «era   «««lé 
par  le  gouve„.e„.ent  qui  en  renclnv  compte^  ,..  ...,„.,.^,,e   «„    ^^jj^jj 

««i?;i;  rLdt"T  "*''  ''■'""'  ""  :""*  •'•'  '-''*"  '^    P"'*"^'^   «*:-nénUe„.ent 
«U.VI8,  on  néglige    |«,   pre.cr.pt.ons  de  la   loi,  aucun  ordre   en  cnseil   „Wt 

srtimr™"'""  -  "^■"  "-  -'"*  -  --■  •»  ""-^^^  "- 

.  Du  2.1  avril  «u  3»,  jour, le  IVmi».™  ,1™   lettre,  de  ciAlft  Tl.™    i 

»rc:;rrrrtrrr;tr:rz,'c'tTT^^^^^^^ 
d.Jzrr„r,:;:i"^:;::,:rz--.-'n.i»iteet.„ 

Pacttud  écivit,  .le  son  côté,  à  M.  Oarneau  et  aux  auf-es  .nininfen  ■  et  .^H. 
menace,  u,ut  futile  .,u'elle  était  parait  avoir  détenni..é  W   «Z        ' 
à  Thon,  «atisfaotion.   Il  lui  éorivîTaussitôt  dl  c™  """  "  """""• 

n  .   .  facle  de  se  rendre  co.npte  des  motifs  qni  ont  engagé  M  (}«rnc«»  À 

beaucoup    e   cela,  au  mo.nent  mê.ne  où  Thom,  en  se  .étirant  de  son  plein 

r..e,ne,U,  çui  avais  LJZr2T'  '""'  '''"'  """  ""'*"'  -"''-«--'  '^ 

Cooper,  que  Thom  représentait,  avait  confeMcFarlene  et  Oî.    „„.  xf     •      . 

neurs  alors  en  faillite,  une  créance  considérable  :  «17  209  •    «t  int^r'^^"-"^^^ 
trong,  une  créance  de  ^2,000.    Tl  ne  voyait  iour. 1-1.^7  '    .' •^"*"'  ^•™«- 
que  î.r  l'heureux  succ^  des  .xég.KÙationsC  Zcé^^"  £^1," ^  T  """"" 
yait  la  réalisation,  au  moyen  de  ce  contr^f  \  ^      '  ''  ^"*"''''^ 

cminte,  il  le  dit  i;i-méme,Xit  que  ,    I^  t  g-  W«,«,  ,  ,,  ,„„^  ^ 

la  nouvelle  loi,  .^e  fût  annulée  '  R  ^i  cnlb le  '^.r''^:"'  "  """  '^ 
gou^en— t,  lo^qu-i.  avait  le  plus  g.n;  ^Z  ;l:r  J^r  JZ/ ^ 

=r:s-r-rrt.:^^^ 

montant  de  i|!590,000.  engageant   la   P.w,nce  au 

M.  Gameau  ne  s'est  .néme  pas  occupé,  avant  le  27  avil,  de  savoir  p„„r 


—    XCVIIl    — 


J'U,, 


11. 


qui  Thom  agissait,  de  niûiue  qu'il  ne  s'est  pji»  informé  si,  des  trois  personnes, 
nommées  par  Cooper,  ({uelque  fût  leur  position  dans  le  monde  industriel, 

Thoin,  6«7  commer:;ial  ou  financier,  aucune  étaient  devenue  propriétaire,  de  bonne  foi, 
d'action;  dans  la  Compagnie  do  la  Baie  des  Chaleurs.  A  l'heure  même  où 
Thom  rendait  son  témoignage  devant  nous,  aucun  de  ces  prétendus  action- 
naires, peut-être  à  l'exception  de  M.  Coopei-  et  Dawes  n'avait  mis  un  centin 

Thom,  664  dans  l'entreprise.  Et  les  directeurs  de  la  nouvelle  organisation  avaient  été 
qualifiés,  suivant  les  exigences  de  la  loi,  mis  au  moyen  d'actions  à  eux  trans- 
férées gratuitement  par  Thom  et  Cot>per, 

* 

En  aucun  temps  avant  l'émission  de-s  lettres  de  crédit,  M.  Oarneau,  ou 
aucun  de  ses  collègues,  ne  s'est  informé  si  les  pei-sonnes  mentionnées  comme 

Thom  5i>t>  directeurs,  consentaient  â  faire  [)artie  de  la  compagnie  et  thi  fait  y  étaient 
entrées.  M.  Thom,  le  secrétaire-trésorier  de  la  compagnie,  nous  dit  qu'il  n'y 
a  rien  dans  les  livres  pour  constater  l'acceptation  par  elle  de  l'arrangement 

Thom,  742  conclu  par  lui  avec  le  gouvernement.  Il  va  même  plus  loin,  et  dit  (|ue  le 
transport  effectué,  par  la  compagnie  en  question,  ne  l'a  été  finalement  qu'en 
juin  dernier,  c'est-à-<lire  longtemps  après  que  la  transaction  fut  terminée  avec 
le  gouvernement. 

A  la  date  même  de  la  remi.se  entre  les  mains  de  Thom,  des  lettres  de  crédit, 
tout  ce  que  possédait  le  gouvernement  pour  lui  faii-e  connaître  (|uelles  étaient 
les  intentions  des  prétendues  actionnaires,  c'était  le  télégrannne  de  M.  Cooper 
dont  il  a  été  question  plus  haut. 

11  mettait  à  la  disposition  de  M.  Thom  $175,000,  sans  avoir  de  lui  d'autres 
garanties  que  les  débentures  mêmes  de  la  compagnie,  alors  d'une  valeur  pure- 
ment nominale  ;  c'est-à-dire  qu'il  se  contentait,  comme  garantie  de  para- 
chèvement du  chemin,  de  débentures  qui  n'avaient  de  valeur  qu'une  fois  le 
chemin  parachevé.  Sans  plus  de  précautions,  cette  forte  somme  est  payée  à 
C.  N.  Armstrong,  un  entrepreneur,  c'est-à-dire  un  de  cenx  qui,  d'après  M. 
Mercier,  ne  devaient  rien  recevoir  du  subside,  et  ce  même  Armstrong  remet 
aussitôt  à  Pacaud  $100,000, 

Quatre  raisons  semblent  avoir  triomphé  des  hésitations  de  M.  (îarneau,  et 
l'avoir  reconcilié  avec  toute  cette  affaire  : 

1  ®  Le  certificat  donné  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  compagnie  au  sujet 
des  actionnaires,  certificat  qui  ne  certifie  rien  de  ce  qu'il  devrait  certifier  ; 

2  °  La  garantie  en  débentures,  garantie  presque  illusoire  ; 

3  ®  La  respectabilité  des  personnes  engagées,  à  ce  qu'on  supposait,  dans 
l'aifaire.  Or,  jusqu'au  27  avril,  M.  Garneau  ignorait  même  pour  qui  Thom 
agissait,  et  l'ordre  en  conseil  était  alora  passé,  et  le  geuvernement,  lié  d'après 
M.  Robidoux. 

4  ®  L'opinion  de  M.  Robidoux  sur  la  légalité  de  la  transaction  ;  M. 
Robidoux  jure,  cependant,  ne  lui  en  avoir  jamais  donné  sur  ce  point. 
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Mais  les  r^uiHitions  sur  le  trtW  public  ne  oe88è,-ent  pas  avec  l'ëmissioa 
des  lettres  de  crédit  et  le  paiement  de<>41,r,00  pour  n^iions pri^r^^^ 
A  peme  le  nouveau  contrat  était-il  passé,  que  M.  Thon.,  conune  sLrétaire  1 
la  compagnie,  écnvit  à  M.  Oarneau  lui  demandant  que,  sur  le  su^id!r 
payable  du  80e  au  100e  milles,  670,000  lui  fussent  avancés  et  replia  u^îr*"'"  '"' 
les  sectjons  comprises  entre  le  60e  et  le  80e  milles,  si  la  compagnie  dto^it 
de  ses  débentures  à  la  valeur  nominale  de  i$200,000.  *^ 

M.  Garneau,  au  nom  du  gouvernement,  accéila  aussitôt  à  cette  demande 
Ce  faisant.  .1  outrepassât  ses  pouvoirs.  Seule,  la  Législatu..  pouvaitTu" r^! 
HPr  pareille   concess  on.  M.    Mercier    lui  miim»    i'„  F     *  i~"^a>^  auton- 

J.v.i.  chercher  »  y  ,«m«,i„":"i:,;;J.7:;'"»  '""""»• '"""  ^'""^  4»'.»  M»..,.  «>, 

P».t.e  .le  ea  c„„.,d<„.i„„.  u,  ,„W,le.  ,,ui  devinrent  p,r  14,  J^TTÛ 


Fédéral 
Provincial 


60  à    70e  milles..  jjt  64,000 

..I  70,000 

70  à    80e       "     . .     70,000 
replié     80  à  100e      "     . .      70,000 


Moins'payé  précédeumient . 


$210,000 
20,000 


190,000 


^°**' «254,000 

De  tels  faits  se  passent  de  commentaire. 

En  résumé,  sans  nous  prononcer,  en  aucune  manière,  soit  sur  la  légalité  de 
b  conversion  en  argent  du  subside  en  terres,  soit  sur  la  régulant  du^^  de 
pa.  ment,  nous  trouvons  que  toute  cette  transaction  avec  Thom  a  élTcon 
duite  avec  une  singulière  précipitation,  et  que  M.  Garneaun  a  p^s  aucune 
des  précautions  requises  tant  au  point  de  vue  légal  que  des  affaL  Zr 
pai^r  aux  éventualiWs.  Il  a  eu  irrégulièrement  recours!  pr"  é^é  deTletZ 
de  crédit  pour  cbre  la  transaction,  au  lieu  d'attendi.  q'e  le  T^ldX 
Province  fut  en  état  de  fournir  l'argent  nécessaire. 


—  o 


'in, 


Tout-fois,  nouH  Moinin««  imtkuihWh  ijue  ce  luoiiHieui-  a  n^i  <]»  Immiiip  foi,  «fc 
et  qu'il  n'n  fait  (jue  c«Vler  h  lu  pi-eiiiiioii  «lont  il  «'eHt  plaint,  «t  à  Iim|U»'IIh  il  n'a 
pu  M  K  uatraira.  Kt,  tU>  pluN,  iiouh  MomineH  [tprHuiuiéH  qu'il  n'a  aut-unenit^nt 
Wnt'firi '•  (le  ei'ttp  aHiiin». 

M.   HuiiiDoi'X 

Robidoux,  760  L'Honoiahlt<  M.  llohifloux  aceonipa^niiit  M.  Mt-ivier  |)«n(lant  If  voyage  à 
New- York,  on  niai-sdi-niier,  et  se  trouvait  prënent  Ioi-n<|uo  le  iVniier-MiniHtra 
a  soumis  à  nés  collègueH  la  lettre  de  M.  IjiHaniine,  au  sujet  de  la  pro|M>nitioii 
C(K»fjer,  et  a  dictt^  la  ré|KjnMu  à  cette  lettre. 

Robidoux.  700  A  New- York,  MM.  Holtidoux  ot  Ch.  Langelier  eui-ent  une  converMation 
avec  M.  Thon»,  (^t  M.  Kobidoux  lui  dit  i|ue  s'il  pouvait  tlonner  «Ie«  xaranties 
que  le  choniin  serait  continué  et  terminé,  il  neiuit  liien  tlis^Nmë  à  accepter  sa 
proposition.  Tliom  ayant  demandé  quelles  garanties  seraient  re<|uiseH,  M. 
Iloltidou.N  ré|>ondit  : 

"  Vous  savez  ce  (|ue  c'est  <jue  des  garanties  :  nous  voulons  être  gai-^s 
"  contre  toutes  les  évantualités  iw)ssi blés  et  iwsurées  que  le  chemin  sera  une 
"  l)onne  fois  tenniné." 

Pwuud,  371  M.  Pacaud  dit  (|ue  M.  Hohidoux  a  répondu  à  M.  Thoni  (ju'il  faudrait  un 
dépôt  suffisant  en  argent  k  la  Haniiue  de  Montréal,  ou  toute  autie  garantie 
cOnqilète  (pi'ils  exécuteniient  l'autre  partie  «les  obligations  mentionnées 
dans  la  clause  du  statut.  C'est  là  une  garantie,  c«)mme  on  voit,  tout  à  fait 
autre  que  celle  qui  fut  acceptée  par  la  suite. 

Robidoux,  762  M.  Robidoux  croit,  «jue  c'est  M.  Pacaud  qui  lui  a  présenté  M.  Tliom  en 
cette  circonst^mee. 

Robidoux,  760  Vei-s  le  12  avril,  M.  Kobidoux  est  revenu  de  son  voyage  aux  Etiita-irnis, 
malade,  et  a  été  obligé  de  garder  le  lit  jusque  vers  le  25.  Pendant  ce  temps- 
là  M.  Garneau  est  venu  voir  M.  Robidoux,  à  Montréal,  deux  fois,  afin  de  lui 
parler  de  cette  affaire.  Se  sentJint  mieux,  M.  Robidoux  lui  dit  qu'il  retour- 
nerait à  Québec,  mais,  au  jour  fixé,  il  ne  put  le  faire,  et  envoya  à  M.  Oarneau 
le  télégramme  déjà  cité. 

Oarneau,  155       Ce  télégramme  voulait  dire,  d'après  ce  que  dit  M.  Robidoux,  que  M.  Ch. 

Robidoux,  751  Langelier  corrolx)rait  à  M.  Garneau  tout  ce  que  M.  Robidoux  lui  avait  déjà 
dit,  savoir  :  que  c'était  le  désir  de  M.  M(  rcier,  dans  l'intérêt  public,  et  dan» 
l'intérêt  île  son  comté,  que  ce  chemin  de  fer  fut  continué  et  achevé.  Cette 
interprétation  ne  nous  semble  pas  comporter  le  sens  exact  des  tenues  usitén 
dans  le  télégramme. 

Robidoux,  760  Ce  n'est  que  le  25  avril,  «jue  M.  Robidoux  a  pu  ensuite  se  rendre  à 
Québec. 

Robidoux,  758  M.  Robidoux  a-t-il  été  consulté  dans  l'intervalle  par  M.  Oarneau,  sur  la 
légalité  de  la  tran.saction  soumise  au  gouvernement  î  M.  Robidoux  dit  que 
non  ;  il  ajoute,  même,  qu'il  était  alors  trop  malade  pour  donner  une  opinion 
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—  CI  — 

M«  I  »  eu   au  tno^nl^  un«  «pinum  vertMilpd«  M.  Uohidoux,  et  mAi„«  un  i,Li«t  !**•  '«•  '»• 
dop.„,.,n  ^rit..  «v.„t  He  «,„mett™  laffain,  au  Cn-HI.  '^    ''     IS'  ""•  '"'• 

Le  2R  avril,  M.  Rohi<loux  reviiiî,  à  UuëhiM»   tnaim  il  #..»  i  . . 

de  prendre  le  Ut.  ^        '  ^^  *'  ''^  '*"  ''""^"•"  "»'"«•'  »«"^i*"'»  î"» 

A  o.tt«  .lat«,  la  pr.,poeiti„n  de  M.  T\u,m  avait  éW'  acc,mt«e  n«  n-J^.  ^ 
con^.1  ,^.  23  avril,  et  Th,.n.  .pr^.tait  ..uaux  fC  r^^^C 

.^Wr;;J;^"r''""^"""'  '*""•  '«^  gouv«me™„nt  .levait  four:ir    /  M 
•ubeulB  cl,.«  800.000  acn-r  de  terre.,  converti  en  argent,  len  f.,„dM  nA,UHair«i 
pour   ,«y«r   la  r^lamation  de   M.    Ann,tn.ng.   «élevant  à    f  175^^ 

n:rTtT.     "^^  ..«it  ^,uis  a«n  .,ue  la  Ipagnie  r^.^!    i^-  M 
Thom  obtint  la  pofweMion  du  chemin.  m        •»    i>ar  m. 

L'honoraLle  M.  «arneau  avait  den  doute,  «ur  rinl«rp«5Ution  de  cette  con 
dition  et  la«.,st»„t-tr^«,rier,  M.  Machin,  lui  «,pr^nteit  que  œt^Hro    "' 
oon«„I.  du   23  avril,  n'avait  pa.  op^rrf  la  co„ve«i„n  en  arJ^I  dT.ul-iî^ 
terre.,  ot  que  le  paiement  demanda  ne  pouvait  être  fait  "" 

M  «arneau  voulut  avoir  .ur  ce  point  l'opi.'ion  du  pn^ureur-gënëral  et  «. 

» 

M.  Robidoux,  cependant  fut  d'avi.  que  l'oidre  en  ooi»»n  A,.  'ii        i 
eu  pour  effet  d  V™r  la  convemion  dn^ïLXZ^^^Tl  ''^"  «"»•"•-•  •« 

engag.  et  ne  pouvait  .fu«.r  d'ex^ut^rt!  e^gt^Jt  '^'''^'^^'  ^'* 

d^nl^Ml^'"  ''"*'^'  '•"'■'  *  ^"^  «>-"»"nication  de  l'opinion  donné,  par  son 
député.  M.  Cannon.  .ur  ce  point  de  la  oonvernion,  et  qu41  l'a  app.x,uvr        "^''''" 

A  la  suite  de  cette  entrevue  avec  M.M.  Qameau  et  Ro«l   M  p  km 
rédigé   par  écrit  son  opinion  sur  les     .  t^Z'irJ^,  M  Robidoux  a 
soumises  par  M.  «arneau.  dans  les  ten...  ^Zl    """""'  '"'  "^^'^  '^' 

"  L'honorable  CommiHuire  des   Travaiiir  n..Ki{^   -i  j     .. 

;;Procureur-géné.l  sur  l'o^.  en  IZirN^tardu^Ta:^^^^^^ 
^iTrr:^  ""'■'''''' ""^'''™'"  '^  '«^  '^  ••  Baie  d^ChlL^, 

"  riXirre.7J'%  ""'^  •î"^  •^"'*'*"^  -^-  -ubside.  ?ot2 
par  la  législature,  à  sa  dernière  session,  pour  l'avantage  de  ce  chemiiL  C'est 

principalement  sur  deux  questions  que  l'on  désii.  avjfr  mon  o^^â 
1  '  Quels  sont  les  droits  qui  ont  été  cnnfép.S.  i  i„  •      ,      . 

"  -:  - ';Baie  des  Chai.;  ^^^^t^r  r^TT^Z^^^ 

«  o^L  '  *'*"T"«"*  *\~  P^»"»-  ï«  gouvernement  le.  comiéquenoe,  d.  cet 
ordre  en  consenti,  au  cas  où  lea  dispositions  n'en  semient  palliv^, 


linix.  ;.iu 


.î  î 


—  ni  — 

^   -  P«r  1.»  loi  ,,ui  H,H  onl..  CM.  Hu\mi-M  il  ^nl  UM  à  IKx.ifutif  ,|«  d.Vi,l«r  d.* 

•  |HM...,.„,.H  .,„  de  1,»  c.o,n,«K..ie  «,.   f«v.,ur  .J«  ,,ui  il  .„  ^,  d^flnitiv..,„e„l 

^  .  m,.;^.    L.,nlr.  ,.„  cnneil  .lu  2.'»  avril  Hccord.  h  Ih  c.,n.,«Kuie   du   chemin 

«  .'   f.;r  .1.  la    ItH.e  dos   Clu»U.»,-«   r..eo„Htitu.S«  tou.  I..,  .ulmid.m  votÔH  à  lu 

;.I.Tm.WH..K.i„,.,|.,  U  |.^Ki.Utun.   ,K,ur  «i.W  hu   ,M.rm-h.'.vH,„e„t  d«  ..tt., 

^  pHrtu,  .lu  dit  »-he,„i„,  Hur   hu^udle  den  travaux   .l«  eo,.Htru..ti.,n   H«„t   ilvik 

«.Mo„eomm.„c.?.pour.ider  A  I»  oo.Mtructi.m  de  U  partie  .,ui  rente  ii 

fau-H,  «ltt.,uii»«inent  <lu   cl.en.i,,,   ot  au   ,«u„n.e«t  de*  ,lett^  duo«  parla 

'  In  toin|Migmt,  avant  «iuVIIp  fftt  r^conHtituAv 

"  L.,  nionunt  .lu  «ulmUle  v..të  juir  .len  .Ututs  a.ifirieure.  à  celui  de  la 
•'  dornuTe  H...Hio„  .«t  encore  acc.nlé  à  la  c.,.„,«g„ie  rec..>nHtitu.k,.  Lonire  en 
^  c.ms.Ml   ,«,,H«„   à  la  c,„n,«K..ie   l'obliKation  ,le  ,l,'.,K>K,.r  entre  !.«  n.ains  du 

ln'»..ri<.r.|p  la  Pn.vince,  «es  .l.!lm«turt.H  au  niont^int  .le  «/iOO.OOO    Ce  .l.5pot 

'•  eHt  maintenant  fait.     La  première  ,«rtie  .le  l'.mln.  ,.„  c.m«eil  reprënente  la 

prof„>„t.on  .k-ritede  MM.  James  Cooper.  J.  P.  Dawes.  Alex.  Ewin«,  Jame« 

y^  iWmnmm,    AnguH  M.   Thom,  au  n..m  de  la  c.,m,mgnie   r.H,.m8titu.%    ,|,. 

•  conutniire  et  parachever  le  chemin  de  fer  de  la  Haie  de8  Chaleurs  à 
••  cert*inoH  cndition»,  et  la  dernière  partie  de  l'ordre  en  con«eil  ent  une 
^'  wc^ptation  par  le  gouvernement  de  In  i.rop.«ition  faite  par  la  c.mipagnie 

Bile  a  soumiH  au  g.wvernement  une  ottre  écrite  parfaitement  dëHnie.  Cette 
"  offre  a  ëtë  acceptée  à  certRines  c.)ndition«  par  l'ordre  en  conseil  Copie  de 
"  l'ordre  en  conseil  a  ëtë   remise  À  la  cmpugnie,  .,„i  a  remplie  toutes  les 

conditions  auxquelles  cette  offre  l'astreignait  avant  d'avoir  ac(,uis  des  droite 
"  au  sub8.de  vote  k  la  session  dernière.  Il  y  a  .loue  cont;  U  parfait,  et  parfint 
"  elle  est  endroit  d'exiger  du  gouvernement  l'éxecution  de  timtes  les  ..bliga- 
"  tions  qu'il  a  coutractëes  par  l'oi-dre  en  cnseil.      Si  aui..urd'hui,  le  gouver- 

•  nement  allait  refuser  de  donner  suite  à  l'ordre  en  conseil,  il  n'y  a  aucun 
"  doute  <,ue  la  c-umpagnie  aurait  une  rëclamation  en  doirunages  contre  le 
"  g.)uvernement,  qui  serait  condamne  à  payer  une  somme  égale  à  celle  des 
Il  p.x)tits  que  la  compagnie  aurait  pu  réaliser  en  allant  jusqu'au  bout  de 
"  .'entreprise.  Telle  étant  mon  .»pinion  sur  les  deux  tjuestions  qui  précèdent 
"je  ne  vois,  pour  le  gouvernement,  d'auire  issue  que  celle  de  donner  suit^ 
"  pleine  et  entière  à  l'ordre  en  conseil  du  23  avril." 

"  Il  y  a  une  autre  question  qui  n'est  pas  particulièrement  de  mon  ressort 
"  mais  sur  la.|ue!le  on  m'a  demandé  mon  sentiment.  Le  contrat  que  comporte 
"  1  ordre  en  conseil  du  23  avril  est-il  un  contrat  dans  lequel  j'aurais  concouru 
"  euhsé-je  été  présent  lorsque  cet  ordre  en  conseil  a  été  passé  î  Je  n'ai  aucnne 
"hésitation  à  dire  que  je  concours  dans  .ot  ordre  en  conseil  et  que  je  l'ap- 
'I  prouve.  Je  l'approuve  pour  deux  raisons:  k  première  parceque  je  crois 
•'  qu'il  était  de  k  plus  haute  importance  de  reprendre  le  chemin  de  fer  de  la 
•'Baie  des  Chaleurs  des  mains  de  l'ancienne  compagnie;  le  second  motif 
"  pour  lequel  j'aurais  concouru  dans  l'ordre  en  conseil,  c'est  la  solvabilité 
"  des  |)ersonnes  qui  composent   la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie 
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(Sign^)         "J.  E.  Uoiuhoux.  " 

Procureur  Oënëral 

j  ..«::•;:',:  ;:r  rrrzr:;::;:':  ;rïï  "•  r  '■  ""•^"  -••  " ™ 

Thoni,  et  de  s'informer  »•  ...Ini  „i     *    .  *''''*''  *»de  dea  représentations  de  M. 
Krainme  fut  envoyé  à  M  Ct^.r  J  .  ce  propo«   qu'un  télé- 

Q.  Vous  étiez  avec  M.  Armstrong  ? 
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—  CIV  — 


1'' 


"  R.  Oui.    Cependant,  je  n'étais  pas  avec  M.  Arinstrong  pour  aller  de 
*  Québec  à  Montréal. 

"  Q.  Vous  êtes  allé  avec  M.  Armstrong  pour  avoir  une  réponse  î 
"  R.  Oui,  je  suis  allé  avec  M.  Armstrong  pour  avoir  une  réponse. 
"  Q.  Il  n'y  avait  personne  autre  avec  vous  ? 
"  R.  Non,  j'étais  seul  avec  M.  Armstrong. 

"Q.  Vous  n'avez  pas   essayé  de  faire  escompter  ce  chèque  ailleurs,  à 
'  Montréal!  /" 

"  R.  Oui. 

"  Q.  A  quel  endroit  î 

"  R.  Pas  moi-même  directement.     Je  n'ai  pas  essayé  moi-môme  ailleurs. 

"  Q.  Qui  aurait  essayé  de  faire  escompter  le  chèque.  Fstrce  M.  Armstrongî 

"  R.  Non,  Votre  Honneur 

"  Q.  Avez-vous  objection  h  déclarer  qui  î 

"  R.  Bien,  je  n'ai  pas  objection,  si  c'est  le  désir  de  la  Commission.     Je  me 

trouve  à  mêler  le  nom  d'une  personne  qui  n'aurait  fait  que  me  rendre 
service.  m 

"  Q.  Est-ce  quelqu'un  à  qui  vous  avez  demandé î 

"  R.  C'est  «ne  personne  qui  m'a  demandé  tout  simplement  ce  que  j'étais 
venu  faire  à  Montréal,  je  lui  ai  raconté  que  j'étais  venu  pour  négocier  mon 
billet  endossé  par  M.  Vallières,  et  soutenu  d'un  chèque  de  M.  Langelier, 
comme  Commissaire,  endossé  par  M.  Armstrong,  que  M.  Armstrong  était 
très  anxieux  que  je  vinsse  négocier  le  chèque  pour  avoir  son  montant,  qu'il 
avait  été  payé  par  une  lettre  au  lieu  d'argent.  Cette  personne  me  dit  : 
Je  connais  k»  banquiers  de  Montréal  mieux  que  vous,  laiwez-moi  les 
documents,  et  je  vais  faire  tout  mon  possible  pour  les  faire  escompter." 
Elle  n'a  pas  pu  réussir  et  elle  me  les  a  remis. 

"  Q.  Alors,  vous  aviez  un  troièième  billet  endossé  par  M.  ValHères  î 

"  R.  Oui. 
'  Q.  Pour  la  même  somme  1 

"  R.  J'entendais  répéter  la  même  transaction  à  la  banque  du  Peuple»  à 
Montréal,  que  j'avais  faite  ici  à  la  Banque  du  Peuple  et  à  la  banque 
Nationale. 

"  Q.  Je  dois  vous  demander  quel  est  le  nom  de  cette  personne  1 

"  R.  C'est  l'honorable  M.  Robidoux.  Je  suis  allé  en  partant  de  la  Banque 
du  Peuple,  après  avoir  essuyé  un  refus,  je  suis  allé  avec  M.  Armstrong  au 
bureau  du  gouvernement  et  ensuite  à  la  résidence  de  M.  Robidoux. 
M.  Armstrong  est  resté  dans  la  voiture,  et  je  suis  entré  chez  M.  Robidou*. 
M.  Robidoux  était  malade.  Je  m'en  allais  tout  simplement  pour  lui  rendre 


—   CT  — 

"  Visite,  et,  dans  le  cours  de  la  conversation,  M.  Robidoux  m'a  demande  si 

viens  de  le  dire  que  j'ava.s  rencontré  M.  Bousquet  à  Québec,  et  que  M 
Bousquet  n'ava,t  dit  qu'il  avait  tout  lieu  de  croire  que  son  bul„  de 
direction  ferait  la  transaction  ;  que  j'étais  venu  croyant  .éussir.  et  que 

"  ^A^rTZ  T  ""*  ''P""^"  '^'"'  """  ^"'^»  -*«  ^«»'"*  P"-    Alors,  je  lui 

^^  ai  dit  que  M.  Armstrong  était  passablement  découragé.  4u'il  était  avec  moi 

à  la  porte,  qu  II  comptait  avoir  le  montant.  Ladessus,  il  me  dit:  "Je 

"  Zonl       .     "  ''  "Ï^'"  ''  '•  ^"-^"^  ^**'''"*'«'  «'-*  -  de  nos  amis 

Je  lui  ai  laissé  les  documents,  et  à  son  retour  de  Montréal,  à  sa  première 

"  Q.  Quels  sont  les  papiers  que  vous  lui  aviez  laissés  î 
^    "  R^Mon  billet  endossé  par  M.  VaUières,  avec  la  lettre  de  M.  Webb  à 
M.  Bousquet,  et  également  un  des  chèq.       ignés  par  M.  J.  C.  Langelier, 
;  Commis^ire.  endossé  par  M,  Armstrong.  les  mêmes  documents  que'nous 
avions  déjà  produits  dans  les  autres  banques.     C  était  la  même  opération 
"  Q.  Avez-vous  expliqué  à  M.  Robidoux  comment  vous  étiez  en  possession 
"  de  ce  chèque  de  M.  Langelier  ?  .  possession  ^ 

«  élh  venu  fvi"'  "•?.''r  '''**'*  P'"'  **•  ^™'«*«>««.  q««  M.  Armstrong 

d  avoir  le  produit  de  l'escompte,  et  que  .je  n'avais  pas  pu  réussir,  et  que  ie 
n'essaierais  pas  ailleurs,  que  je  m'en  retournais  à  oTébec.  ^      '' 

".  à  QuélcT'"'"  '*^'  '^  '*"'"'"«•»*»  '  M-  Robidoux.  et  vous  êtes  revenu 

"  R.  Oui. 

«  Q.  Il  ne  vous  a  i^tni,  ces  papiers  qu'après  qu'il  fut  revenu  lui-même  t 
"  ^    Oui. 

"  R.  A  son  premier  voyage .... 

"  Q.  Lorsque  vous  avez  remis  à  M.  Robidoux,  le  billet  de  M  VaUières.  «,.  i>       .    . 
"  votre  billet  endossé  par  M.  VaUières.  r^uJ^^  «e  m.  vallières,  ou  p«,^„j,  ^^ 

"  K.ii«*  Ai.    t  ,  ,  auieres,  pour  ette  escompté  k  Montréal  ce 

biUet  était  accompagné  d'une  lettre  de  M.  Webb  k  M    Bon.n,^r  ♦  ■ 

"  du  chèque  de  «20,000  de  M.  J.  C.  Langelierr  ^    ^       *"'" 

"R.  Autant  que  je  peux  me  rappeler,  j'ai  remis  à  M.  Robidoux  ces  docn 
nients-là.  que  j'avais  offert  précédemment  à  la  Banque  du  PeupiT 

'.  aÂ'  !!^1"^"*"*'  ^«"^«''-^""^  ^o"t««-  la  lecture  de  cette  leWren^i,  qui  est 

déjà  produite,  comme  exhibit  No.  34,  et  me  dire  si  c'est  la  l«tt«  quille 

"  pagnait  le  biUet  en  question  î  ^     aooom- 
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"  BANguE  iTmoN  du  Canada, 

"  Québec,  16  mai  I89I. 
"  M.  J.  S.  Bousquet, 

"  Caissier. 

"  Cher  monsieur, 

•*  Je  vous  donne  avis  que  nous  paierons  le  chèque  de  Jearj-Chrysostôme 
"  Langelier,  Cwiimissaire  (No.  5)  pour  $20,000,  tiré  sur  cette  banque,  en 
••  laveur  de  C.  Ni  Armstrong,  si  le  montant  mentionné  dans  la  lettre  de  M. 
"  Garneau,  faisant  fonction  de  Trésorier  Provincial  etde  Premier  Ministre,  lettre 
••  en  date  du  28  avril  1891,  et  venant  à  échémce,  le  10  juillet  1891,  est  payé 
":  à  cette  date  ou  avant  par  le  gouvernement  et  placé  au  crédit  du  dit  J.  C. 
••  Langelier,  Commissaii-e,  dans  cette  banque. 

"  Votre  dévoué, 
■  "(Signé)         E.  E.  Webb, 

"  Caissier." 

"  R.  Oui,  j'ai  raison  de  croire  que  c'est  cette  même  lettre  là. 

,  "  Q.  Maintenant,  le  billet  en  question  était  signé  par  vous  et  endossé   par 
"M.  Vallièresî  ,  *^ 

*  ■  I 

"  R.  Oui,  monsieur. 

•' Q.  Où  est-il  ce  billet  là  maintenant  î 

"  R.  Je  l'ai  détruit  quelques  jours  api-ès,  du  moment  qu'il  ne  me  servait 
'•  pas  :  je  crois  que  je  l'ai  détruit  en  présence  de  M.  Vallières,  à  mon  bureau. 

"  Q.  Maintenant,  après  l'émission  des  lettres  de  crédit^  vous  êtes-vous 
"  occupé  en  aucune  circonstance  de  la  négociation  ou  de  l'escompte  de  cette 
"  lettre  de  crédit,  ou  de  ces  lettres  de  crédit  1 

"  R.  Voici  ce  «jui  est  ariivé  ;  j'étais  retourné  à  Montréal  ;  j'étais  encore 
"  chez  moi,  malade  ;  c'était  vers  le  milieu  de  mai,  je  crois.  M.  Pacaud  est 
"venu  me  voir  et  après  les  échanges  de  civilités  ordinaires  je  lui  ai  demandé 
"  ce  qui  l'amenait  à  Montréal.  II  me  dit  :  "^Je  suis  venu  ici  pour  essayer  de 
"  faire  escompter  un  billet  pour  Armstrong,  un  billet  garantie  par  un  chèque 
"  signé  par  Chrysostôme  Langelier,  Commissaire  dans  l'aftaire  de  la  Baie  de» 
"  Chaleurs.  "  "  J'ai  alors  demandé  à  M.  Pacaud,  comment  il  se  faisait  qu'un 
"  chèque  tiré  -nr  la  banque  Union,  et  payable  sans  condition,  ne  fût  pas  payé 
"  et  que  l'on  fût  obligé  d'essayé*  de  faire  escompter  un  billet  en  donnant  le 
"  chèque  comme  garantie  pour  arriver  à  avoir  le»  fonds.  Alors  il  m'a  dit  que 
"  la  Itanque  Union  n'était  pas  en  fonds,  dans  ce  moment-là,  et  qu'elle  avait 
"  donné  une  lettre  qui  accompagnait  le  chèque,  par  laquelle  elle  s'obligeait 
"  de  le  payer,  dès  qu'elle  aurait  i-eçu  les  fonds  du  gouvernement.  J'ai  alors 
"  dit  à  M.  Pacaud,  sans  qu'il  me  le  demandât  :  "laisse-moi  donc  ce  billet  ce 
"  chèque  et  cette  lettre,  et  je  peux  peut-être  réussir  à  obtenir  les  fonds. 


—  CVIÏ  — 

"  Je  croyais  rempli-  un  devoir  en  essayant  de  faire  ol.t«„ir  A     t     j 

1- .      Jç  vais  voir.   Bt  il  est  parti  avec  les  documents.  " 

-  au?uZn"'t  ^"  "'  "''  ^  "'^'  ^''  '"  "•*''^»-     ^  '«"d^"»-».  j'étais  allé 

-  escompter  le  billet  à  une  banqurou  dut  et  '    .l^r"*  ""^'/  ''''''' 
"mités.     Aloi^    ie  lui  ai   dît      „" ''^"''' **?•"' *^'»'*  «encontre  des  diffi- 

a  mon  prochain  voyage  à  Québec.  r^acauri, 

«  1m  oriT*r  "•""'"^"'^  '«•^'l»^  M.  Pacaud  est  allé  vous  voir  ^tait  il 
«jul  î  ou  ëtait-il  accompagné  de  quelqu'un  î  ' 

«  R.  M.  Pacà«d  était  seul  quand  il  est  venu  chez  mol 

''  il  lilZ  "'""  ""  ""*'''^"'  ^'"  ^  '^^•^^  ''"«^•i"'-  '1-  ^tait  -té  dan. 
"  R.  Je  sais  qu'il  y  avait  une  voiture. 
«  Q.  Vous  ne  sa-^  pas  s'il  y  avait  quelqu'un  dedans  i 
*•  K.  Je  ne  le  sais  pas. 

*'  Q.  M,  Ch,  Langelier  n'était  pas  avec  M.  Paoaud  I 
"  R.  M,  Ch.  Langelier  n'y  était  pas. 

"  langelier,  C»,„ia;.i„.      ^  *     '"^  "«"''  '""■  «•  Cl.r.y„»t«„e 

'  chèque  qu'il  avait.  Armstrong,  au  moyen  de  ce  billet  et  du 


—  OVHI 


"  Q.  Cette  entrevue  que  vous  avez  eue  avec  M.  Lefebvre  est  la  seule 
"  démarche  que  vous  avez  faite  pour  escompter  ce  billet  là  ? 

'*  R.  C'est  la  seule  démarche  que  j'ai  faite,  et  quand  M.  Lefèbvre  m'a  dit 
'*  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  la  chose  lui-même,  je  lui  ai  dit  :  "  Mais,  ne  voub 
"  donnez  pas  plus  de  mal  ;  je  n'ai  aucun  intérêt  dans  cette  affaire-la  ;  remet- 
"  tez-moi  donc  ces  papiers-là  que  je  les  rende  à  celui  de  qui  je  les  tiens.  " 
Rohidmx,  755  A  la  même  page  de  sa  déposition,  M.  Robidoux  affirme  qu'il  ne  savait  pas, 
dans  le  temps,  que  M.  Pacaud  dût  retirer  aucun  profit  quelconque  de  cet 
arrangement  entre  le  gouvernement  et  le  syndicat  Thom-Cooper, 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  mettre  en  doute  cette  déclaration  de  l'Ho- 
norable Procureur-Qénéral,  mais  nous  no  pouvons  nous  empêcher  de  faire 
obse.    er  : 

1  ®  La  pleine  connaissanco  qu'avait  M.  Robidoux  des  faits  pi-écédents  et 
«II"  l'intervention  active  de  M.  Pacaud,  dans  le  règlement  de  cette  affaire  ; 

2  °  lie  fait  que  pour  cçt  escompte  demandé  prétend-on  au  nom  de  Arms- 
trong,  c'était  le  billet  de  M.  Pacaud  lui-même  qui  était  offert  avec  l'endosse- 
ment de  M.  Yallières,  mais  sans  que  la  signature  de  M.  Armstrong  s'y 
trouvât  ; 

3  '^  L'étrangeté  de  cette  circonstance  que,  annexé  ^  ce  billet,  se  trouvait, 
i>our  le  garantir,  un  chèque  de  M.  J.  C.  I^ngelier,  Commissaire  du  gouver- 
nement, tiré  sur  la  Batique  Union,  à  la  date  du  29  avril,  et  pour  Iç  paiement 
duquel  il  n'y  avait  apparemment  pas  de  fond  ;  et  cette  lettre,  de  M.  Webb  à 
M.  Bousquet,  promettant  le  paiement  du  chèque,  après  le  recouvrement  de 
la  lettre  de  crédit. 

Cette  réunion  de  faits  constituaient  un  ensemble  de  circonstances  graves, 
propres  certainement,  à  mettre  M.  Robidoux  sur  ses  gardes,  et  à  indiquer  à 
ce  Monsieur,  Procureur-Oénéral  de  la  Province,  que  la  seule  possession  tem- 
poraire de  ces  documents  était  pour  lui  fort  compromettante. 
RtrijuiDux  z.w  Cependant,  nous  devons  reconnaître  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  à  l'effet 
que  M.  Robidoux  aurait  eu  connaissance,  en  aucune  manière  du  marché  entre 
M.  Armstrong  et  M.  Pacaud,  et  qu'il  aurait  jamais  reçu  quelque  partie  soit 
directement,  soit  indirectement,  des  $100,000  que  M.  Pacaud  a  retirées  de 
cette  affaire. 

.^  Il  reste  bien  le  fait  dee  $100  payées  par  M.  Pacaud,  sans  autorisation  de 
M.  Robidoux,  comme  souscription  au  Club  Union  ;  mais  ce  paiement  a  été 
remboursé  à  M.  Pacaud  par  M.  Robidouxaussitdt  que  celui-ci  fut  informé,  par 
le  Secrétaire  du  Club,  qu'il  avait  été  ainsi  fait  pour  lui.  D'ailleurs,  d'après  M. 
Pacaud,  cette  somme  n'aurait  pas  été  prise  sur  les  $100,000,  car  le  paiement 
en  aurait  été  fait  antérieuremeilt  à  cette  affaire. 
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M.  Charles  Langklikr. 

Bal'lr  cill  "'«t^^r  r''^«-«  à  -tt«  affaire  du  chemin  de  fer  de  la 
^:élTS:'Zll''-  ""'^'^  ^"«^"«^  ^ai-itp^rtie  du  Cabinet  comme 

New-York  Z  T^7  ^"  "'"^  ''"'  accompagnaient  le  Premier  Ministre  àP-ud.4,8 

^rr/Cvr  "-"'--— """-^^^^^^^^ 

qu'il  V  avait   danu   ".n+^-A*.       ui-       „        ^  ' '^^P'^®^^""*  '  importance  G.  Lai.ifeliei' 

La  proposition  de  M.  Thom,  finalement  fut  accepta,   sur  le   ravvoH  d« 
M^  Garneau,  par  IWre  en  conseil.  No.  237.  en  date  du  23  avrirTo  fo^*"""'"'  «« 
plus  ta«l  convenu,  entre  les  minist..  ,ue  la  somme  imm^iaZent Xt 
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serait  couverte  par  une  lettre  de  crédit  ou  dea  lettres  do  crédit  adressées  aux 
banques,  et  remboursables  ^u  mois  de  juillet  suivant. 

Il  semblerait  qu'il  avait  été  entendu  entre  les  banquiers  et  Pacaud  que  la 
lettre  de  crédit  de  $100,000  serait  escomptée  à  la  banque  Unitm,  et  celle  de 
*75,000  à  la  banque  Nationale.  Mais,  ensuite,  la  banque  Union,  ayant  refusé 
par  son  bureau  de  direction  de  faire  la  transaction,  on  s'adressa  à  la  banque 
Nationale. 

"  Je  crois,  "  dit  M.  Lafrance,  "  que  M.  Pacaud  est  venu,  avec  l'honorable 
"  Charles  Langelier,  pour  nous  demander  d'escompter  celle  de  |100,000. 

"  Quelques  joui-s  après,  "  dit  M.  Gaboury,"  cinq  ou  six  jours  après  M. 
"  Pacaud  est  venu  à  la  banque  avec  l'honorable  Charles  Langelier  demander 
"  l'escompte  de  la  lettre  de  1100,000." 

Et  il  ajoute  plus  loin  :  .     '        ' 

"  Monsieur  le  caissier  et  moi  nous  avons  décidé  de  référer  la  question  au 
"  bureau  de  direction.  Lorsqu'ils  sont  venus,  c'était  dans  l'après-midi,  vers 
"  trois  heures  et  demie,  quatre  heunjs  ;  il  y  avait  une  assemblée  le  lendemain, 
"  et  de  fait,  la  question  a  été  soumise  le  lendemain  matin  à  l'assemblée  des 
"  directeurs,  et  l'escompte  n'a  pas  été  fait." 

La  résolution  passée  par  le  bureau  des  directeurs  de  la  Banque  Nationale 
déclare,  en  effet,  que  la  demande  d'escompte  a  été  faite  par  MM.  Langelier 
et  Pacaud. 

La  banque  Nationale. 

Québec,  2  octobre,  1891. 
"  Extrait  des  minutes    d'une    assemblée  des  directeurs   de  la   Banque 
"  Nationale,  tenue  le  6  mai,  1891. 

"  La  demande  d'escompte  de  $100,000  faite  par  MM.  Pacaud  et  Ch. 
"  Langelier,  garantie  par  une  ietti-e  de  crédit  du  gouvernement,  est  refusée 

"  Copie  certifiée 

(Signé)        "  P.  G.  Lafrance, 

"  Caissier." 
Pacaud  là-dessus  s'exprime  de  cette  manière  : 

"  Q.  N'êtez-vous  pas  allé  à  la  Banque  Nationale,  avec  M.  Charles  Langelier, 
"  pour  faire  escompter  $75,000  i 

"R.  Non,  Votre  Honneur.  C'est  encore . .  Si  Votre  Honneur  me  le 
"  permet,  je  vais  raconter  exactement  comment  les  choses  se  sont  passées,, 
"  parceque  je  sais  qu'il  a  été  déclaré,  ici  que  j'étais  allé  là  avec  M.  Charles 
"  Langelier.  Je  suis  allé  avec  M.  Webb  à  la  Banque  Nationale  pour  demander 
"  â  la  banque  Nationale  de  vouloir  bien  escompter  la  lettre  de  crédit  de 
"  $100,000,  comme  elle  avait  accepté  d'escompter  la  lettre  de  $75,000. 
"  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  c'est  à  M.  Lafrance  que  nous  nous  sommes 
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•|jdr««ë«,et   M    Ufrance  a  envoyé  chercher  M.    Oabou  nr.  le  prAiident 
'Nous  avons  répété  no.re  demande,  et  nous  avon.  discutZ^s  co^d  'ol 

"  c^t  de  «  00  0^0  ^/"l- Nationale,  «  elle  endos^rait  Tlettl  de 

crédit  de  $100,000,  adi-essëe  à  la  banque  Union,  ou  s'il  était  opportum  de 
'  demander  une  nouvelle  lett..  de  crédit,  à  l'ordre  de  la  UnqueTaWla 
pour  remplacer  celle  à  l'ordre  de  la  banque  Union.  ^«fonale, 

de  repasser  à  cinq  heures,  dans  l'après-midi,  et  que  j'aurais  la  réponse 

presque  tous  les  joui-s,  M.  Ch.   Langelier  est  venu,  après  ses  heuri     e 
bureau,  pour  me  chercher  pour  aller  faire  une  promenade,  ou  air  aulÏ 

"riTifvlriTT"^""^"^'  ^'^^"^  *«"«  '-  J-"'  «'"  -  vie- 
pas,  mm  je  va  s  le  chercher  pour  sortir,  après  nos  heures  de  bureau     Je  lui 

'dis  que  je  sortirais  avec  lui.  à  condition  qu'il  m 'accompagnerair^^squ'à  "à 

'•i^rr:s^Zsr^"''r'-  "*^"'^^«"*'-  nous^i^-lt^ 

U  est  resté  dans  le  passage.  En  ouvrant  la  porte,  M.  Laf„.nce,dontI,.  chaise 
^  trouve  à  peu-près  vis-à-vis  de  la  porte,  a  aperçu  M.  Langelier,  de  suite 
^  a   ouvert   la  porte,  que  je  venais  de  fermer,  et  il  a  dit  :  "  Monï^: 
L  ngeher,  venez  donc  vous  asseoir."  Il  est  entré,  et  là.  en  présenceTe  M 
Langelier.  je  déclare  que  j'ai  discuté  de  nouveau  la  question  des  ilOO  000 

m'oTtlr  n  '""™''"^  '^  '^  ''''''  ''  '''■''''  «^  1-  officie™  d!  t^^è 
m  ont  dit  qu'Us  ne  pouvaient  pas  l'escompter    J'ai  un  peu  discuté  tTurL  > 

J  ai  déclaré  à  la  banque,  que  je  demandais  cet  escompte  au  nom  d^M 
Armstrong,  qui  était  très  anxieux  d'avoir  son  aident.» 
Dans  une  autre  partie  de  son  témoignage,  il  dit  : 

«  "f^^^r^T"""  "''  '"*'^'  "'  '^  J'*'  ^^^^  avec  M.  Gabourv  ie 
T'  ^^i^Jt'"""'  -«^--«-^  -ec  M.  Lafrance,  et  mon  ilpSôn 
est  qne  M.  Gahoury  était  aussi  présent.  Tout  le  tempi  que  j'ai  Z^t 
négociation  de  la  lettre  decrédit  de  $100,000.  c'était  toujours  ^ù  «rde  M 

crédit  qui  a/ait  été  donné  par  le  gouvernement  à  la  banque  Union,  nue  la 
banque  Union  ne   voulant  pas   l'escompter.  M.   Armstrong  qui^teittrl 
anxieux  d  a.oir  son  argent,  était  très  désappointé  de  voirai  la^nout 
Union  qui  avait  promis  de       -^ompter,  ne  l'escomptait  pas  ;  et  je  d^man 
'dais  aux  officiers  de  a  banque  s'ils  voulaient  bien  avanWr  les  $100  OW 
comme  ils  avaient  fait  pour  les  $75,0  )0.  "  ^fiU",WO. 

pi^tfr  ""'  '"  ""''*'"'  '"  '  '" '^  '^"^  P«"^«"*  -  — *-  dans  cette 

Le  président  et  le  caissier  de  la  banque  Nationale,  soutenus  par  une  preuve 
écrite  (la  résolution  passée  dans  le  temps  par  le  bureau  de  di'recZ)Tla 
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rent  qu8  la  demande  pour  escompte  a  été  faite  par  MM.  Charles  Langelier  et 
Pacaud,  conjointement. 

Pacaud,  de  son  côté,  affirme  qu'il  est  d'abord  allé  k  la  banque  en  compagnie 
de  M.  Webb,  que  l'entente  fut  qu'il  reviendrait  dans  l'après-midi,  et  que,  y 
ëtant  retourne,  et  M.  Langelier,  par  hasard  se  trouvant  avec  lui,  il  fut  invité, 
à  entrer  dans  la  chambre  où  avait  lieu  la  discussion  :  que  toute  cette  dibcus- 
sion  se  faisait  avec  les  officiers  de  la  banque,  comme  si  la  seule  personne  inté- 
ressée avait  été  Armstrong.  Les  intérêts  personnels  de  Pacaud  étaient  très 
apparents  même  sous  ce  déguisement. 

Après  le  refus  de  la  lianque  Nationale  d'escompter  cette  lettre  de  crédit  de 
$100.000.  Pacaud  fit  une  autre  tentative  pour  obtenir  ce  qu'il  cherchait,  cette 
fois  à  la  Caisse  d'Economie  Notre-Dame,  mais  sans  plus  de  succès. 

A  la  suite  de  ce  troisième  refus,  et  voyanc  qu'il  lui  serait  inpossible  d'ob- 
tenir dans  les  banques  l'escompte  qu'il  demandait.  M.  Pacaud  transigea 
avec  M.  Webb,  à  l'effet  que  la  banque  Union  détiendrait  en  collection,  à  son 
échéance,  cette  lettre  de  crédit,  et  se  mit  en  musure  d'utiliser  ses  cinq  chèques 
de  $20,000,  chacun. 

En  premier  lieu,  il  essaya  d'escompter  un  de  ces  billets  endossé  par  Vallière, 
et  garanti  par  un  chèque  officiel  d'un  égal  montant  ;  mais  cette  banque  rejeta 
de  la  même  manière  cette  dernière  proposjjiion.  Rapportant  la  conversation 
qu'il  a  eue  avec  Pacaud  à  ce  sujet,  Webb  s'exprime  comme  suit  : 

"  Autant  que  je  me  le  rappelle,  il  m'a  dit  qu'une  partie  irait  à  l'honorable 
"  M.  Robidoux  pour  payer  une  dette  qui  était  due  ou  de  l'argent  qui  était 
"  dû  à  M.  Robidoux,  je  ne  sais  par  qui,  et  une  partie  à  l'honorable  M.  Lan- 
"  gelier.  La  somme  qui  devait  aller  à  M.  Robidoux  était  de  $10,000,  et  la 
"  somme  qui  devait  aller  à  M.  Langelier  était  de  dix  ou  vingt  mille  piastres 
"  ($10,000,  ou  $20,000,)  je  ne  suis  par  certain  de  ce  dernier  chiffi-e.  Ce  qui 
"fait  que  j'ai  des  doutes  à  propos  des  $20,000,  c'est  que  M.  Pacaud  a  dit 
**  qu'il  obtenait  une  lettre  de  M.  Langelier  déclarant  que  cet  argent  resterait 
*'  à  la  banque  jusfju'àprès  paiement  de  la  lettre  de  crédit,  et  que  le  dépôt 
"  serait  de  $20,000,  mais  je  ne  suis  pas  certain  si  ce  dépôt  comprenait  les 
*'  10,000,  pour  l'honorable  M.  Robidoux,  je  ne  suis  pas  positif." 

A  ce  sujet,  voici  ce  que  dit  Pacaud  : 

"  Je  venais  de  lui  (Webb)  dire  ce  que  j'étais  pour  laisser  à  mon  propre 
"  compte  ;  alors  j'ajoutai  :  "  Je  suis  pour  avancer  des  sommes  assez  considé- 
"  râbles,  peut-être  neuf  ou  dix  mille  piastres  à  M.  Charles  Langelier, 
"  pour  construire  sa  maison  ;  je  lui  ai  promis  ;  j'ai  déjà  commencé  à  lui 
"  avancer  différents  montants  et  maintenant  que  je  vais  avoir  de  l'argent,  je 
"  suis  disposé  à  continuer  à  l'aider  dans  de  plus  grandes  proportions,  vu  que 
"  j'ai  plus  d'argent.  "  Alors,  M.  Langelier  n'ayant  besoin  de  cela  que  pour 
"  sa  maison,  les  montants  ne  devront  être  déboursés  qu'à  différentes  étapes, 
"  c'est-à-dire  de  mois  ep  mois  pendant  un  an  et  peut-être  pendant  quinze 
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—  CXIII  — 

"  r  M.'  Webt"*  """^^  ''"''"'''  '^  ^  '^'''''  """  '""^  '^^  "«"  •^''''^"«-'  *''""k 

'•  ils  dlirn"*  l'?  ''•^«.»>'5'*"««-^.  vouH  paierez  vous-mâme  men  billets  qMand 
Ws  deviendront  dus  ;  de  sorte  que  vous  n'aurei  pas  d'argent  à  d.boler. 
A  mon  compte  personnel  vous   allez  mettre   quarante  à   cinquante    mille 

Z^'cZrr'T'^''^'-  ^-*--^  je -i^  pour  faire  d^  avl^  I 

"  cela  de  s  •  ^^  T  ^""''  ^'"  "'  '""'""  '  "^""™«  "  "'*  P^  »>««oi"  d« 
cela  de  8u,te  ce  sont  ses  entrepreneurs  qui  vont  retirer  cela  Vaduellement 

vous  aller  ajouter  $10,000,  que  nous  n'avez  pas  à  débourser,  f '^"•'"'"*"* 

Pa^ud*vr''"r"   T"""""^^'''  '*'"'*   entre  MM.  Charles   Langelier   etj^-ud,*,». 
l-ttcaud  viennent  corroborer  ces  assortions.  *^' 

Subséquemment,  Pacaud  se   présente  à  la  banque  du  Peuple   (le  6  mai)  iH'-n-uli...  a« 
Le  caissier  M.  Dumoulin,  jure  que  :  ^  '' 

"  Chfrlel'weirr  T  ""  'T'^""'"'  "^  ^••"-*  P-^-^   «*  «'honorable 

4aîll?eàrf  ^V".""'  P'"'^'""*'  P""--  «^'''"™P*«  «nWlletde  M 
Va  hère  à  1  ordre   de  M  Ernest   Pacaud,  au   montant  dé   «20,000  et   M 

'  Valhère  était  porteur  d'un  chèque  du  mêma  montant  signé  par  M  J  C 
Lmgelier,  commissaira  sur  la  banque  Union,  et  qui  devait  être  payé"par 
la  banque  Union,  vers  le  10  juillet,  et  je  devais  appliquer  le  monLnt  que 

''ZZ:r^';::^T  ^"-  -  ---  ^-^ue.  au  ^glemelt 

étahwi^tlflir^^^^^  '^'*  banque,  et  dont  l'endossement  0«.,..,„,i„.  ««; 

d^WebrufeZ    7*"'-^"*.   »»™o«Hn  suggéi.  qu'il  serait  bon  d'obtenir 
hiil^     et  n         r       «T"*'^^''"*  1"«  '«  ''hèque  officiel  serait  payé  le  10 

enS  vile    C LrïeU  J"    f  W  ^  '''  '''''  ""'  -'""^-^^  ™*'"«'  «*  ^  "»  -1« 
entrevue.  Cette  lettre  ne  lu.  fut  pourtant  remise  que  quelques  jours  plus 

Dumoulin  ajoute  qu'il  a  profité  de  l'occasion  pour  demander  à  M  Charles 

gtviiett.'^^^  ""  '''-'  ''  '''''''  '  -  ^"^-  »-  ^-  'onr;: 

"  WlirdefLi!  ^"^Pf  *V«  '»  circonstance  pour  demander  à  M.  n«.no..,i...  30,» 
l^ngeher  de  faire  un  dépôt  à  la  banque,   vu  qu'ils  étaient  à  la  veille    du 
moins  je  le  supposais,  de  recevoir  de  forts  montants  d'Europe.  J'ai  démlndé 
à  M.  Langelier  s'ils  ne  déposerait  pas  «50.000  i  la  banq^  du  plTle    «t 

"  Q.  Avez-vous  fait  de  cette  demande  «ne  condition  pour  IWm.pte  au. 
vous  accordiez  de  ce  billet  de  $20,000  ?  *sc«n.pte  que 

"R.  Non.» 

.ui^anl"''   ''"™""""  """*'  ''^  "^^''•^"  principale.- à  Montréal,   la  lettre  Duu...H...  aoi 

Nei.  50,  89!l. 


i/ 


m 


*     tj 


î   t«3! 


—  cxnr  — 
'*  La  Bahquk  nu   PKtPLE." 

'•  Québec,  7  mai,  1891. 
"  J.  8.  Bousquet,  E<!r., 

"  CaiflHier." 
"  Cher  Monsieur,  ^ 

"  Monsieur  Philippe  Vallièro,  un  de  nos  riches  client»,  a  fait  escompter  ici 
"  aiyourd'hui,  son  bUlet  pour  $20,000,  à  l'ordre  d'Ernest  Pacaud.  M. 
••  Vallière  a  une  garantie  du  gouvernement  qu'il  m'a  envoyée  et  que  je 
"  collecterai  moi-même,  le  10  juillet  Le  produit  de  cet  escjmpte  doit  étw 
"  appliqué,  par  M.  Pacaud,  à  acquitter  divers  engagement»  échelonnésd'aujour- 
"  d'hui  au  3  juin,  parmi  lestiuels  il  y  a  une  somme  de  |5,000  payables  à  noun 
"  mémes,de  sorte  que  nous  ne  débourserons  que  $15,000.  Le  seul  inconvénient 
"  que  je  voyais  à  cette  transaction  était  le  manque  de  fond»  où  je  me  trouve  : 
"  J'ai  d'abord  refusé  pour  cette  raison  ;  mais  l'honorable  Charles  Langelier, 
"  qui  accompagnait  M.  Vallière,  m'a  promis  un  dépôt  de  $60,000  sur  le 
•'  produit  de  l'emprunt,  et  ce  en  sus  du  montant  que  vous  vous  attendez  à 
"  avoir  vous  môme.  Dans  ces  circonstances,  j'ai  cru  que  je  devais  faire  la 
"  transaction. 

"  Tout  à  vous, 

'  "  P.    B.    DU-MOULIN." 

UunMHiliii.  aoi      M.  Dumoulin  dit  à  la  page  301  : 

"  Q.  M.  Charles  Langelier  est-il  arrivé  en  même  temps  que  M.  Vallière  et 
.    .        •'  Pacaud,  cette  fois-là  à  la  banque  î 

"  R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  M.  Langelier  est  resté  tout  le  temps  avec  eux  pendant  la  négociation  { 

"  R.  Oui. 

D'un  autre  côté,  Pacaud  assure  qu'il  y  a  eu  deux  entrevues,  et  après  avoir 
i-elaté  comment  il  avait  obtenu  un  endosseur  (Vallières)  il  ajoute  : 
Piifaud.  410         "  Alors  je  suis  parti  avec   M.  Vallières  et  je  suis  allé  à  la  banque  dii 
"Peuple.  Nous  avons  demandé  à  M.  Dumoulin  s'il  nous  escompterait  mou 
"  billet  pour  $20,000  endossé  par   il  ValHère,  quant  à   M.  Vallière  je   lui 
"  donnerais  pour  garantir  son  endossamcnt  toutes  les  garanties  dont  il  avait 
"  besoin  ;  j'ai  même  entré  dans  le  détail  que  c'était  un  chèque  signé  par  M. 
"  J.  C.    Langelier,  commissaire  du   gouvomemeut,  et  je  lui  ai  montré  le 
"  chèque.  Je  lui  ai  dit  que  je  me  proposais  de  demander  à  la  banque  Union 
"  une  lettre  promettant  de  payer  le  chèque  lorsque  la  lettre  de  crédit  serait 
"  payée.  M.  Dumoulin  dit  que  oui  ;  qu'il  n'avait  besoin  de  toutes  ces  choses-lÀ, 
"  pourvu  qu'il  ait  l'endossement  de  M.    Vallière  qu'il   m'escompterait  mon 
"  billet,  libre  à  M.  Vallière  d'exiger  de  moi  les  garanties  qu'il  voudrait.  . 
"  Le  lendemain  matin,  M.  Vallière  est  venu  me  trouver  à  mon  bureau  me 


ureau  me 


•' disant  ..u'iUvait  reçu  la  lettn,  de  M.   Webb  et  que  maintenant  il    ét«t 
iiat>8fa.t  et  (Ii8p,m,î  à  faire  la  transaction. 

••  lt^nr;/M''prr  f'^^l"  '^"'^"'"'''  ^'''^^'-  ^'^*  '«^  1"«  "««-von. 
rencontré    M.  Charle-    Langelier     En    arrivant  M.  Vallièro   a  dit   à    M 

"  Je  8uiH  satisfait  pour  mes  garanties  ;  vous  pouvez  ewompter  I«  billet  et 
me  tre  le  montant  au  crédit  de  M.  Pacaud.  C'a  été  l'aflkire  d'un  instant. 
J  a.    p„s  le  bUlet   qui  était    tout   préparé,  endowé    par    M.  Vallièn^,  M 

'■  rnr  '".  ^  "  """,?  *"'*''^'««.^*  •»  ''"""^  instruction  de  mettre  le  produit 
du  bdlet  à  mon  crédit  ;  parceque  vu  que  M.  Valli^res  l'endosseur,  le  mon- 
Unt  aurait  dû  Hr.  placé  au  crédit  de  M.  Vailles,  il  f«„ait,  l'autorisation 
du  cass,er  pour  déclarer  que  le  montant  devait  êt.^   misa   mon  crédit   au 

'•  ail  r^ti!^''  ''  ""  '"'''''"^-  ^'"*  "  ^-"  '^  ^»^  '-*•  ^'-  —  -me: 
Vallière,  sur  ce  point,  témoigne  comme  suit  : 

"  hlnmJrr'V'V''  *^"'"' ^""•"^"'■.  n"«  vous  avies  été  deux  fois  à  la  ValH-r..  TW 
banque  du  Peuple,  à  propos  de  ces  billets-là  !  " 

"  ^  f  >  «""  «'»•'  ;««  f»i«.  M.  Dumoulin  l'a  accepté  immédiatement  ;  mais 

"  M  w2T  ";      n    "T"^""  ''"^  ^'  ''«^"■^  *^«''-  -«  «---naissance  de 
M.  Webb  disant  qu',1  se  chargeait  de  payer  le  billet  aussitôt  que  le  gouver-  V„liier.  -.« 

Quant  à  M.  Langeller,  voici  sa  version  ; 

"slt'^dat"tttrha'!["'"^  """  *  '*'  «^"^    ^""«  ^i- présent,  C,..La..,.,i. 

que  du  l-euple  pour  escompter  son  billet  de  |20,000  1  " 

"  rlnUchamblT .'''"'"'  '^  "^  ™^  '"^'""^  ^^  ^'  J'^*«'«  '^»-'— *  ^a- 

'•ii'setrir:""  '^""^"^  '^  ^"^"-«^^--^  ^*-  •-^-»-  «- 

"  R.  I^  circonstances  sont  celles-ci  :     Je  suis  arrivé  au  bureau  de  YMer. 
<^r  et  j'a.  trouvé  là  M.  Vallière  et  M.  Pacaud.  autant  que  je  me    app!  : 

'•ouMldif  ^^''^'^«^^"^^«""««ije  "H>nteisen  vilte,  je  lui  ai  dit  que 

vous,  j  ai  aW  à  la  banque  du  Peuple  pour  un  instant.  Je  suis  parti 
avec  eux,  xls  sont  entrés  un  instant  dans  le  bureau  de  M.  DumouTn  C 
je  ne  savais  pas  ce  qu'ils  avaient  à  faire_je  ne  l'ai  su  que  dep^r  «  n  n 
ai  eu  connaissance  en  aucune  fa,on  dans  le  moment.     M  Vallière  a  dt 

passage  ou  dans  la  porte,  etaprès  que  l'entretien  a  été  fini,  M.  Dumoulin  ma 
demandé,  ce  qu  U  m'avait  demandé  très  souvent  aui>a™vant,  dri^i  faTre 


trtvt 


ÎH 


*  obtenir  m\  «Wpot  du  gouverwinniit  fH.i  In  nMccurhuUt  do  h  l)rtn<|ue  dont  il 
"  était  In  caiMiitT." 

'*  Je  doin  dira  qu*'    •'    Dumoulin  it'vmt  Ber\  i  de  lu  raimtti  «juo  nouH  Hoiniiit^ 
"  le»  dVOOAtu  de  I»  Banque  du  Peuple  à  Québec,  il  BVnt  twrvi  de  cette  raiMtii 

•  pt\\^  me  j»rier  d'uHer  du  peu  d'infl\<""'xce  que  Je  |»eux  avoir  dnnH  le  gouver- 
•♦  iM«i»**t  pour  lui  faire  (thtenir  un  iM.  .F«i  lui  ai  fuit  ul*erver  (|u«  leur 
"  banqu*  principale  à  Montréal  avait  tléjèi  un  dépôt  ct)nMidf'rivlH,  et  que  cette 
"  queHtiun  éUit  du  reiwort  du  trém»rier-provincial  et  de  M.  Mercier  ;  que  je 
"  n'avais  pae  d'objection  à  leur  en  parler,  de  leur  aider  autant  que  powtihle  à 
"  obtenir  ce  dépôt,  mais  je  jure  pomtivcment  que  je  ne  lui  ai  fait  aucune 
"  promoHe  quelconque,  et  çà  ne  jxmvait  pas  être  pour  faciliter  la  transaction, 
"  parce  (|u'ù  ce  moment-là  la  tranfuu-tion  qui  avait  lieu  avec  M.  Pacaud  et 
"  M.  Vallière  éUiit  terminée, 

"  Q.  Vous  n'avez  pas  entendu  ni  wiiNi  en  aucune  manière  de  quoi  il 
"  s'agissait  ? 

"  R.  N  m.  Comme  je  n'avais  pas  d'alt'aire,  j'ai  compris  que  c'était  une 
"  affaire  privée,  je  me  suis  retiré  un  peu  à  l'écart  vu  que  va  ne  me  concernait 
"  en  aucune  (a^'on,  et  j'attendais  que  ces  messieurs  eussent  fini.  En-^.uite,  je 
"  suis  parti  avec  M.  Vallière." 

l.Mii^Tli«.r,  74U      £t  plus  loin,  il  dit  encore  : 

ri 

"  Q.  Vous  savez  que  pour  faire  escompter  ce  billet  de  $20,000  à  la  Banque 
"  du  Peuple,  M.  Paa»ud  a  été  obligé  d'Mv„ir  l'endos  de  l'un  de  nos  meilleur» 
noms,  de  M.  Vallière  ?  " 

"  R.  Je  l'ai  su  depuis,  mais  je  n'ai  compris  qu'il  fallait  l'endos  de  M. 
"  Vallière  pour  faire  passer  le  papier  de  la  province,  au  contraire,  j'ai  compris 
"que  M.  Vallière  consentait  à  se  porter  endosseur  ;>rtr«e  ^w't7  était  garanti 
"  par  le  papier  de  la  province." 

Deux  déclarations  solennelles  ont  éié  faites  au  sujet  de  cet  escompte  ;  elles 
se  trouvent  dans  la  correspondance  oflScielle,  incluse  dans  la  réponse  de  M. 
Mercier,  en  date  du  15  septembre. 
Cor.  Otf.,  Wil       M.  Langelier  aflinne  : 

'  1  ®  Que  dans  la. circonstance  où  MM.  P.  Vallière  et  En.p  <.  Fnjaud  se 
"  sont  rendus  à  la  succursale  de  la  Ban  (tte  du  Peuple,  située  sur  J».  rue  T:  dnt- 
"  Pierre,    en  cette    ville,  pour  escompter   le  chèque  de   |?'  ,   >         J. 

"  Chrysostôme  Langelier,  commissaira  du  gouvernement,  je  me  cui«  trouvé  à 
"  la  banque  par  pur  harard  ; 

"  2  °  Que  je  n'ai  eu  rien  à  faire  ni  directement,  ni  indirectement  avec 
"  l'e-  -r  ipte  du  susdit  chèque  de  $20,000  et  que  je  n'ai  été  sollicitée  par 
"  p«n     s.)  J'aJdei'  à  le  faire  escompter  ; 

".»**  V  ^  iaïïf  ^.4*6  circonstance,  M.  P.  B.  Dumoulin,  me  demanda  de 
"  noD  ^<.a  r.  qf.  si  m'avait  ROi'vent   demandé  auparavant,  savoir  :    de  faire 


"  obtenir 
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"  dans  l'aprèt 
"  nous  remo; 
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••  obtenir  A  Unucoun^lo.  dont  il  «.t  le  oai«,ier,  ,„.   .Mpôt  du  a..uverne.nont 
.t  c,ue  jo  „  u  voulu  n.„„KaK..r  A  rien.     .  Hiaa;»^,....  .^«je  feCvo  I^^ 

J^H hohyn  ,  c,u  aucune  prc,n.e.«,  „'a  M  faite  ^a-  „«.i  à  o«t  àranL" 
M.  Valliùre  (ItSclare  :  ■=«»•.  r 

rue  flamt-l  lerre,  en  compagnie  de  M.  ErneHt  Pacaud   w)ur  £«;«,«.,.       »     V.li*,vr«.  mx 
;■  .»  cl,*,,  ,„  ,„  ,20,000  ..  M.  J.  a  L.„,„,ier.  e„  Ti.E!   "  Zlt'i 

troiiviipar  pur  hasard  ;  "  ^      ^ 

'•  Q.e  lo  dit  Honorable  Charles  Langelier  n'a  ou  rien  à  faire  ni  direoteo^ont. 
m  indirectement  avec  l'escompte  du  nusdit  ch.\,„„  ;  ""•«^^««ncnt. 

"  Que  le  dit  Honorable  Charles    LanK«lier    n'a  ilinai.   nr,..^    l    r  • 

;;ohu.„i..„,,Ht.M»,ooo,  „i.,w™';,  :;rj:z  tziî:'": 

P.upl.,  p„,„.  .„g.g.,  „„  „i„i„  ^  ^,^^^  ,^  .„„,i.oh^„.  d.s"„oi' 

"  Que  je  me  rappelle  que  dans  cette  circonstftnce    M     P     W     n  i      ■ 

;;  demanda  à  l'honorable  Ch.  Unge.ier  d'user  dri'  ileLlXtr 

nement  pour  lu.  faire  obtenir  un  dépôt  pour  sa  succun^le.  ma^^^frM 

ferait  son  possible  mais  ne  s'est  engagé  à  rien."  ^ 

Le  nom  de  M    Langelier  se  trouve,  aussi,  môld  k  l'escompte  obtenu  à  la 
bam^ue^Nationale.   par  M.   Pacaud.  sur  son  biUlet  de  m,ioO  endoLé  plr 

M.  Langelier  n'était  pas  présent  lorsque  la  demande   d'escompte  fut  faite  i   , 
Le  pr  s^dent  de  la  banque.  M.  Gaboui^,  dit  qu'il  n'a  pas  vu  TvlT,^''"''     '"' 

Sr  '"  "'"'  ""^""'  ''  '^"^  ''"'^"'"•^  •*  '"^  ^^'^'^  •"   bur^^de'''"""^   •"'* 

Pacaud  assure  avoir  fait  la  demande  en  compagnie  de    ValHA«,     PK 
singuH...  Valli..  pr.tend  que  cette  demande  a7Jlf:  Ja^'^  cW^^^^ 
à^ire  à  une  toute  autre  date  que  celle  indiquée  p.r  tous  les  aut'res  lo"s  ^""'^""  '" 
^Zt^n"'  •  '"^"'^'^   ''   "^'   "'^«""^«"^   c.  point,  il  réitère   rnV....... 

M.  langelier  jure  ce  qui  suit  ; 

"^11  a  été  dit  également  que  vous  vous    tn,uvie.  présent,  cette    fois  ce  "*"""" '" 
n  était  pa.  dans   1  antichambre,  lorsque  M.  Pacaud  est   allé  ^our   né^Jer 
1  autre  bdlet  de  $20,000  k  la  banque  Union.  négocier 

"R.  A  la  banque  Nationale.  Voici  comment  le»  choses  se   sont   passées - 
Je  SUIS   arrivé   au  bureau  d,    M.  Pacaud,  cornue  il    arrivait   très  sl^^^t 
dans  1  api-ès-mid.  quand  je  sortais  du  bureau,  je  descendais  à  son  buZ  e 
nous   remontioi.    ea.emble,    et    nous    revenions  jusqu'au    Club,  oTnot 
rencontrions  des  ami.    C'était  tanl  dan.  l'après^idL    J'ai  demandé  a  M 
15 
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'•  Pacaud  s'il  ëtait  prêt  à  venir  avec  moi.  Il  dit  :  "  Si  tu  veux  m'attendre  un 
"  instant,  ou  venir  avec  moi,  j'ai  une  réponse  à  recevoir  de  la  banque  Na- 
"  tionale,  ensuite  je  vais  remonter.  Je  l'ai  accompagné.  Nous  somme  entrés, 
"  il  y  avait  là  M.  Gaboury  et  M.  Lafrance.  Nous  avons  été  sept  ou  huit 
*'  minutes,  et  quand  ces  messieurs  m'ont  aperçu  dans  le  passage,  ils  m'ont 
"  très  poliment  invité  à  m'asseoir  pendant  qu'ils  discutaient.  Je  serais  bien  en 
"  peine  de  dire  qu'est-ce  qui  a  été  décidé  dans  le  moment,  je  ne  m'en  rappelle 
"  pas  du  tout,  si  c'était  pour  changer  le  chèque  ou  changer  la  lettre,  je  ne 
"  me  rappelle  pas  l'objet  de  M.  Pacaud. 

"  Q.  Vous  avez  compris  que  c'étaient  des  affaires  financières  î 
"  R.  Oui.  " 

Quand  M.  Mercier  interrogea  M.  Langelier  au  sujet  de  l'escompte  ainsi 
obtenu  à  la  banque  Nationale,  M.  Langelier  ici,  encore,  admit  qu'il  avait  été 
présent  et  qu'il  avait  compris  de  quoi  il  s'agissait. 

Mer(!i«r,  'tM         Voici  ce  qu'en  dit  M.  Mercier  : 

"  Q.  Vous  a-t-il  déclaré  qu'il  avait  eu  connaissance  de  ce  qui  s'était  fait 
"  dans  cette  circonstance-là,  qu'il  avait  entendu  ce  qui  s'était  dit  entre  M. 
"  Pacaud  et  le  caissier,  ou  le  président  de  la  banque? 

"  R.  A  propos  de  l'escompte  du  billet  1 

"  Q.  L'escompte  du  billet  de  M.  Vallières  ? 

'•  R.  Il  me  semble,  Votre  Honneur,  qu'il  m'a  dit  quelque  chose  dans  ce 
"  sens-là,  d'une  manière  générale,  qu'il  avait  été  invité  à  entrer  et  qu'il  avait 
"  entendu  parler  de  la  chose  par  ces  messieurs. 

"  Q.  Vous  ne  vous  rappeler  pas  exactement  la  conversation  î 

"  R.  Non. 

"  Q.  Pouvez-vous  nous  rapporter  la  conversation,  ou  les  mots  que  M. 
"  Langelier  vous  a  dits  dans  cette  circonstance-là,  ou  à  peu  près  la  sub- 
stance 1 

"  R.  Oui,  la  substance.  Lui  ayant  demandé  comment  il  se  faisait  qu'il 
"'  s'était  trouvé  là,  il  m'a  dit  à  peu  près  ceci  :  qu'il  c'était  trouvé  là  par  acci- 
"  dent,  qu'il  ne  savait  pas  du  tout  ce  pourquoi  M.  Pacaud  était  allé  à  la  banque, 
"  et  que  la  porte  était  ouverte,  et.  le  caissier  l'ayant  aperçu,  l'aurait  invité  à 
"  entrer,  et  qu'il  a  été  question  d'un  escompte.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'autre 
"  chose." 

"  Q.  Vous  a-t-il  dit  à  quoi  ce  rapportait  cet  escompte  dont  il  était  question 
'•  dans  cette  circonstance-là  ? 

"  R.  Non,  Votre  Honneur,  je  ne  me  rappelle  pas  de  cela  î" 

Arm»t.-(>iig  I*»"s  une  autre  circonstance  encore,  et  cette  fois  à  Montréal,  M.  Langelier 

est  vu  en  compagnie  de  M.  Pacaud,  pendant  que  celui-ci  tentait  d'obtenir 
l'escompte  du  troisième  billet  de  $20,000,  endossé  par  Vallière. 
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Mu^^U    '^^""  "^"'^^  u""'  '^"'  '■*  ''"'•«  ^"  ^'««»«''  Webb  étaient  P«ca«d.  «s. 
absolument  les  mêmes  que  le  billet,  le  chèque  et  la  lettre  qui  avaient  été*^ 
prësentëes  aux  deux  banques  de  Québec.  •     ^"^  *''*'«°'  ^*« 

Pataud  dit  qu'il  est  allé  à  la  banque  accompagné  d'Armstrong.  et  ju™  :      p«...,.  «, 

^^  Je  SUIS  allé  avec  M.  Armstrong  pour  avoir  une  réponse." 

"  Q.  Il  n'y  avait  personne  autre  avec  vous  1  " 

"  R.  Non,  j'étais  seul  avec  M.  Armstrong.  " 

Pacaud  nous  met  au  courant  de  ses  agissements  en  cette  circonstance  :         Paca„d,  4.S7 

"  Q.  Je  dois  vous  demander  quelle  est  le  nom  de  cette  personne  ?  " 

«  dû  Peu^Sf  ""7"''''  ^-  ^"'^•''°"-     ''  «"'«  ^''''  -  P*-^"*  de  la  banque 
^^  bureau  du   gouvernement,    et  ensuite   à   la   résidence  de   M.  Robidoux. 

"  ^site  «  H  1  "  .  ''  •''  '"''"  "^"''^  *^"*  simplement  pour  lui  rendre 
visite,  et  dans  le  cours  de  la  conversation,  M.  Robidou;;  m'a  demandé  si 

"  lie^^T  Z*''^*'''^^  P"^'  '^^'^^"'  ^^°™  J«  •-  -  --H  comme  j^ 
viens  de  le  dire,  que  j'avais  rencontré  M.  Bousquet  à  Québec,  et  que 
M  Bousquet  m'avait  dit  qu'il  avait  tout  lieu  de  croire  que  son  bureau  de 
direction  ferai    la  transaction  ;  que  j'étais  venu  croyant  réussir,   et  que 

^^  M.  Bousquet  m'avait  répondu  que  son  bureau  ne  voulait  pas.     Alors,  je  lui 

«  f.'' T  ^-.f  °^«*'-""«  ^'^'  passablement  découragé,  qu'il  était  avec  moi  à 

la  porte  qu'il  comptait  avoir  le  montant » 

Et  plus  loin  : 

«  ni?;  if ^f*"*- 'r  ^T"""  "'*  P""  ^*^  ^  ^°''-*'^^  P«°*'»'»*  '»  »^™«  période,  Pacaud  4.*, 
pour  la  négociation  de  ce  troisième  billet  ?  «^  racaua,  4.«» 

allons  autant  que  possible   ensemble,  quand  nous  allons  à  Montréal.     Je 
^^  nétais  certainement  pas  avec  M.  Chs.  Langelier  dans  toute  cette opéi^tion- 

là ,  dans  mes  démarches  pour  faire  escompter  le  billet,  j'étais  seul  Vvec  M 
"Armstrong  dans  la  voiture.     Je  suis  positif  de  cela. 

"  an?  .^,*^'7"^  P°«^*i*  <i^'  -°"«  n'avez  pas  rencontré  M.  Charles  Langelier 
au  sujet  de  la  négociation  de  ce  troisième  billet,  à  Monti-éal  ? 
"  R.  Au  sujet  de  la  négociation,  j'en  suis  positif. 

«  Q.  Vous  n'êtes  allé  nulle  part  avec  lui  pour  négocier  ce  troisième  billet  ( 
R.  Nulle  part.  Votre  Honneur." 
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■"  Q M.  Pacaud  parle  d'urie  entrevue  qu'il  a  euo  avec  vous,  à  Mont- 

"  rëal,  pendant  laquelle  vous  l'avez  accompagné  à  la  banque  pour  avoir  une 
"  réponse  à  une  demande  faite  d'escompter  un  des  chèques  de  $20,000  ; 
*'  comme  il  n'a  pas  été  parlé  de  cette  entrevue  dans  vos  précédentes  déposi- 
*'  tions,  veuillez  raconter  ce  qui  c'est  passé  ï 

"  R.  Je  ne  suis  pas  entré  à  la  banque  du  tout  avec  lui.  Je  suis  resté 
*'  dehors.  Je  ne  sais  vraiment  pas  dans  quel  but  il  est  allé  à  la  banque,  si 
"  ce  n'est  qu'il  s'attendait  à  recevoir  une  réponse  à  propos  d'un  escompte.  Je 
"  ne  savais  pas  que  cela  se  rapportait  au  chèque  de  $20,000  dont  vous  parlez. 

"  Q.  Où  l'avez-vous  rencontré  ? 

"  R.  A  l'hôtel  Windsor. 

"  Q.  A  l'hôtel  Windsor  ?  • 

"  R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Dans  quel  but  ? 

"  R.  C'est  la  fois  que  je  devais  le  rencontrer  pour  avoir  $14,700  ;  la  fois 
"  où  il  a  été  question  des  $20,000  dont  j'ai  parlé.  Je  lui  avais  écrit  ou 
"  télégraphié,  et  il  m'avait  répondu  de  le  rencontrer  à  l'hôtel  Windsor  à  neuf 
"  heures  et  demie,  ou  dix  heures  du  matin,  mais  le  vapeur  ayant  été  retardé 
"  par  le  brouillard,  il  n'y  est  arrivé  que  vers  midi.  Nous  sommes  descendus 
"  la  rue  en  voiture  ensemble,  et  il  a  laissé  le  fiacre  à  la  porte  de  la  Banque 
"  du  Peuple,  et  est  allé  voir  le  gérant.  Je  l'ai  accompagné  au  bureau  du 
"  gouvernement  après  cela  ;  il  a  renvoyé  le  fiacre  là,  et  au  bout  d'une  heure 
"  d'attente,  nous  sommes  revenus  à  pied.  Il  est  alors  entré  à  la  Banque  du 
"  Peuple,  et  en  est  sorti  en  disant  que  c'était  drôle,  qu'il  ne  pouvait  faire 
"  escompter  un  billet  de  $20,000  endossé  par  un  bon  endosseur.  Il  ne  m'a 
"  jamais  dit  que  cela  avait  quelque  chose  de  commun  avec  les  chèques.,  et  je 
"  l'ai  ignoré  jusqu'au  moment  où  j'ai  vu  son  témoignage. 

"  Q.  D'après  ce  que  vous  en  savez,  est-co  que  l'escompte  était  demandé 
*'  dans  votre  intérêt  ? 

"  R.  Pas  dans  mon  intérêt.    Je  n'y  avais  aucun  droit." 

Et  plus  loin  : 

"  Q.  M.  Bousquet  était-il  là  f  , 

"  R.  Je  ne  suis  pas  entré  dans  la  banque. 

"  Q.  Qu'avez-vous  vu  au  bureau  du  gouvernement  î 

"  R.  L'honorable  M.  Langelier  était  au  bureau  du  gouvernement.  Il  est 
"  venu  jusqu'à  la  banque,  mais  il  n'y  est  pas  entré.  C'est  M.  Charles  Langelier 
"  dont  je  veux  parler. 

"  Q.  En  route  y  a-t-il  eu  quelque  conversation  à  propos  de  ce  qui  devait 
"  se  passer  1 

"  R.  Non,  monsieur  ;  il  a  simplement  dit  que  M.   Bousquet  était  sorti 
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Et  plus  loin  ;  ' 

"Q.  Quand  vous  dites  que  M.  Charles  Langelier  a  marché  iusQu'à  la  Armstro.^. 
banque,  d.tes-vous  qu'il  est  entr^  dans  le  bureau  de  la  banque?     ^  "' 

"  olr^i  7  u'  "''"t"!^  •''"  '^'^  ^'^'^^  '^^  ••««*^  *  1»  P«rte  avec  n.oi.  Il  est 
part,  de  là  avec  M.  Pacaud  pour  aller  au  lunck  et  je7uis  allé  à  mon  burl"' 
M.  Charles  Langelier  sur  ce  point,  témoigne  : 

"  au  s„?J-f  .X  ^^-  ^*'^'"''  """  «»  ™ê»'«  t^'nps  que  M.  Pacaud  "''  '"' 

«'  rI^^  ;.  *PP^"^  *l"^  J«  ™«  «»>«   trouvé   un  jour  chez   M 

Robuloux,  j'éta.s  allé  à  Montréal  pour  des  affaires  de  «on  dépa^l^' 

certaines  affaires  qui  intéressaient  particulièrement  le  district  de  Montréal 

iuIT •  «''^^':^^--^'>  P-«d«  l'avis  de  M.  Robidoux  :u  d    M  Duhame 

'•aUétofMr:^"'^""'^"'^""^^^  '''^*'-  de  Montréal      Je  su 
«  e     vil    h      TT  ^*"'  J''^P'-è«-'nidi.    Je  me  rappelle  que  M.  Pacaud 

''a"nmrhVKrno-rn:LT::= 

Armstrong  ?  Vous  en  rappelez-vous  î  "«pagme  de  JM, 

'  m'e^-  i^^pir  ^^'^"^  ^'  '^  '-''  ™"^"^  '"^^-^  ^-  ^f  •  A-st^ng  à 
'^  Q.  Vous  souvenez-vous  que  vous  êtes  resté  à  la  porte  de  la  banque  ? 

r,ert„Î«r"*"t'''  '"'f  "'  '"'""  '"''PP""''  P««'  J'"  •'«"«'«fé  une  foule  d. 
personnes  au   bureau  du   gouvernement  à   Montréal,  c'est  parfaitement 

"  n  ?^-.5*"'"'!\''*"'  '°"  témoignage,  dit  que  vous  étiez  ensemble  il  dit 
.u,l  était  monté  à  Montréal  en  bateau  à  valeur,  vous  en  rappeTet  v'ous  f 
K.  Va  se  peut.  Je  suis,  monté  tant  de  fois  avec  lui  que  ce  serait  Ki«.. 
.î^barrassant  pour  moi  de  préciser  quant  à  cette  fois-là.  Va  ^u X  vr^ 

peux  pas   le  jurer  positivement.      Maisi^r i,      *^"*_®'"^*'-      ' 

r  -•--     -uttis   }h   pcuA  jurer   positivement 
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"  que  si  je  suis  alltî  à  Montréal  avjec  lui  dans  cette  circonstance,  ce  n'était 
"  certainement  pas  eh  rapport  avec  cette  affaire:  c'était  pour  les  afTaire»  de  mon 
•'  département,  des  affaires  publiques,  et  je  n'ai  pas  eu  connaissance  du  tout 
'*  des  démarches  qui  ont  été  faites  dans  cette  circonstance-là,  pour  changer 
*,'  soit  des  chèques  ou  des  lettres  de  crédit.  " 

Toutes  ces  citations  des  témoignages  démontrent  les  rapports  de  M. 
Chaires  Langelier  avec  Pacaud  et  Vallières  au  sujet  de  l'escompte  des  billets 
en  question. 

Ainsi,  on  voit  son  nom  mêlé  :  . 

1  ®  à  la  tentative  d'escompter  la  lettre  de  crédit  de  $100,000,  à  la  banque 
Ulaion  ; 

2  °    A  semblable  tentative  auprès  de  la  banque  Nationale  ; 

3  ®    A  l'escompte  du  billet  de  $20,000,  à  la  banque  du  Peuple  ; 

4  ^    A  pareille  transaction  faite  à  la  banque  Nationale  ; 

5  "  A  la  tentative  d'obtenir  un  escompte  à  la  banque  du  Peuple  4 
Montréal. 

La  preuve  nous  impose  donc  les  conclusions  suivantes  : 

1  ®  Lorsque  Pacaud  tenta  d'obtenir,  à  la  banque  Union,  l'escompte  des 
$100,000,  il  exprima  au  caissier  Webb  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  payer 
DU  d'avancer  à  M.  Chs.  Langelier  à  peu  près  $10,000,  et  nous  voyons  qu'en 
effet  M.  Langelier  a  retiré  de  Pacaud  la  somme  de  $^,291.23  sur  les  fonds 
subséquemment  obtenus  des  banques,  dans  cette  affaire  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs. 

2  ®.  Lors  de  la  seconde  tentative  faite  pour  négocier  cette  lettre  de  crédit, 
cette  fois  à  la  banque  Nationale,  les  officiers  de  cette  banque  jurent  que  la 
demande  d'escompte  fut  faite  conjointement  par  MM.  Charles  Langelier  et 
Pacaud  ;  et  leur  témoignage  est  corroboré  par  la  résolution  même  du  bureau 
des  directeurs  passée  dans  le  temps.  Pacaud  prétend  bien  que  la  demande 
n'était  faite  que  par  lui,  mais  il  admet,  aussi,  que,  dans  une  seconde  entrevue, 
M.  Langelier  était  dans  la  chambre,  et  que  toute  l'affaire  s'est  discutée  en  sa 
présence. 

Le  poids  de  la  preuve  est  certainement  du  côté  des  officiers  de  la  banque. 
A  tout  événement  on  ne  peut  nier  que  M.  Langelier  connaissait  les  détails 
de  la  transaction. 

3  '  En  ce  qui  concerne  l'escompte  de  $20j000  fait  à  la  Banque  du  Peuple, 
le  caissier  Dumoulin  témoigne  de  la  présence  de  M.  Charles  I^angelier  quand 
la  demande  en  fut  faite.  Cependant,  MM.  Langelier,  Pacaud  et  Vallièi-e 
affirment  le  contraire  ;  d'après  eux,  ce  ne  serait  qu'à  la.  seconde  entrevue  que 
M.  Langelier  se  serait  rendu  à  la  banque,  et  il  ne  serait  pas  entré  dans  le 
bureau  même.  Tous  admettent  que  le  caissier  a,  alors,  demandé  à  M. 
Langelier  de  lui  faire  pbtenir  un  dépôt  de  $50,000.     De  plus,  M.  Langelier 
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'  —  CXXIII  — 

4®  Pour  ce  qui  est  de   l'escompte  des  «20  000  i  U  «o  xr    •       . 

nous  trouvons  qu'il  „'en  a  pas  fait  la  demande  avfpaludnZlu^d^^^^^^^ 
son  propre  tén,oi«nage  et  ses  explications  à  M.  Merdr^tel'irn..  '    '     Z 
par  ce  dernier)  i,  a  a^is.^  à  une  conversation  en^MPra^erM  "Zr 
Je  caissier,  et  a  eu  ainsi  connaissance  de  l'affaire  dont  ilZt     .  ' 

«ntre  eux.  *  "  ^**'*  '*'ora  question 

5  ®  Quant  à    la   tentative   faite   à   Montréal    à    lo    p  j     ,, 

dW»p«rl.tr„Wm,bUl=.d,  «30,000  T„,i\  '^^T'  1"     '"'""' 
jure  posilivement  de  1»  pr&ence  d.  M  rK    i     T       .^       '^  Ani„tro„« 

j....  oee..„„. ..  ^porrpiidirvï,,tr:'A"''Tk': 

Nous  sommes  donc  portés  à  croire  aue  M  Phari™  t         i- 

i«s  .t/quS  r  u^iir  rtr  ^"^'  ^^  -  ^---^  '«  --*"' '^ 

Var^'^ltiTM  c"^;l"t*''^^"^'"'^^^^^  P'^-"-^  '»«   ^--  faits 
]    r  racaud  à  M.  Chs.  Langeher,  sur  les  «100,000  en  question 

•Les  voici  par  ordre  de  dates  ; 
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cxxir 


m 


ïï 
m 


Pwfe 
del» 

pTftUVO. 


Eut 


884 
430 

No.  88 

384 
430 

" 

384 

430 

(• 

386-430 

»* 

381-430 

86 

303-430 

89 

393-430 

89 

476-746 

89 

390-130 

88 

394-430 

89 

Item. 


5a 


16a 
41 

86-15 
mA 

89  8 

88-120 
89-14 


P»g» 

d^ 

compte. 


918 


919 
920 
915 
930 

930 

(t 

923 
930 


Date. 


1891 
8  mai 


Le  chèque  manque-payé  à 
François  Paront,  pour  Ch.  Lan 
gelier  ....    


Chenue  produit-— DépAt  fait 
au  crédit  de  Ch.  Laugelier  à  la 
banque  Union,  branche  de  Î'E- 
|>argne,  Haute- Ville 


12    '• 
26    " 
3  juin 
11  juillet 

21      " 

21  " 

22  " 

10  aoftt 


Payé  pour  Ch.  Langclier,  Hô- 
tel lorteresse 


Chètine   produit— Payé  à  J. 
B.  Morin,  ix)ur  Ch.  T^angelier. . 

Chèque  produit— Ch.  Lange- 
Her 


Dépôt,  bail  A  la  banque  du 
Peuple  au  crédit  de  Ch.  Lange- 
lier 


Dépôt  au  crédit  de  Ch.  Lan- 
gelier  à  la  banque  du  Peuple. . . 

Remise  à  Ch.  Langelier 


'  Chèque  produit— Billet  de  Ch. 
Langefier 


Chèque  produit— Argent  laie- 
aé  il  Ch.  Langelier 


Total 


i    ota. 
918. 2K 

200.00 

600.00 

17.60 

R66.40 

3^000.00 

600.00 
1,500.00 

1,600.00 

600.00 


19,291.23 


Ouuiuuliii,  301 
Ohs.    Lange- 
lier. 718 

Paoaud,  .389, 
475 
Paoaud,  732 


T.,)iugelier.  732  A  l'ëgard  du  paiement  de  $500.00  pour  l'Hôtel  Forteresse,  M.  Langelier 
dit  qu'il  n'a  jamais  autorisé  Pacaud  à  prendre  ou  souscrire  ces  actions  en  son 
"  nom,  et  qu'il  est  prêt  à  les  rendre. 

Le  dépôt  de  $3,000  au  crédit  de  M.  Langelier,  en  date  du  11  juillet,  fut 
fait  par  Pacaud  lui-même  et  le  bordereau  est  de  son  écriture. 
Sur  ce  point,  Pacaud  s'exprime  comme  suit  : 

"  Q.  Tout  ceci  aurait  été  payé,  par  conséquent,  depuis  le  neuf  mai  jusqu'au 
"  dix  août  ? 

"  R.  Il  y  a  une  déduction  à  faire,  Votre  Honneur.  En  mai,  j'ai  récapitulé 
"  tous  les  montants  que  j'avais  avancés  à  M.  Charles  Langelier,  «tntérieure- 
"  ment,  et  je  lui  ai  fait  donner  un  chèque  pour  $2,072  et  quelques  centins,  et 
"j'ai  fait  changer  ce  chèque  là  le  onze  juillet.  Dans  l'état  que  j'ai  produit, 
"  je  n'ai  tenu  compte  que  des  argents  que  j'avais  donnés,  à  M.  Langelier,  je 
"  n'ai  pas  tenu  compte  de  mes  autres  transactions,  de  ce  qu'il  aurait  pu  me 
"  rembourser  ;  j'ai,  en  outre,  remboursa  sur  ces  raontants-Ià  $500  que  M. 
"  Langelier  m'avait  prêtées,  et  ensuit?,  je  me  rappelle  qu'en  mai,  il  m'a  donné 


—  CXXT  —  V 

M.  Charles  Langeher  s'exprime  ainsi  •  •       i 

"  Q-  Le  1 1  juillet,  un  d^pôt  au  crédit  de  l'honnraKI    pk  t  .  7?4  '""♦^"''' 

"R    Oui   v„*      XT  ^""^'"""orableCh.  Langeler  13,000  î 

••  wt  »  dépôt.  Il  „rirri.''""'°°7  f"  ""'  ■<"■■'  ■»■•  <•"  i»'"  «..i. 

"  q».  î|.  ftcnd  1'.  expli,„r  "  ^'    '  '  °°  """"  V»  1«  l»l.„<»,  tel 

Et  plus  loin  : 

••  cont;e'^rsZ'srétrétfiM?$^^^^^^^^^ 
"  B,-  Oui. 

"  Q.  Sur  ce  montant-là,  avez-vous  pavé  k  M  V.n    a        .  ^*^'''"' 

"  R.  Certainement,  M   Pacaud  a  T       .  *'""''»""  "■«'"*  * 

"  «2,072  cui  a  été  tirfsur  Tes  Vs^Ori"'"!":  ^"''^  *  ""  '"'^-  «^^       " 
"  remboursée  $500  qu'i,  me  Tevaft  2!V^  "^f       ■^''^   ^    ^'^'''^  "''» 
"  électon^U  là  sui^  des  él^'ll^^'^'^  T"*^  *"  «-^« 
"pendant  qu'ir  était  en   EuroL      i«T  ^      ^^^2,^""  ^^  î'^'  "   ?«-«7^ 
"rhonorable  président  de  laXmn,  T  ^    ^«^"d.  en  réponse  à 

"  exact."  la  Commission,  a  donné  un  état  q'ûi  est  bien 


7I« 


exact.' 

A  la  page  718  : 


"  Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris  tout-A  l'ho..       »t      • 

avez  admis  que  la  somme  de  «3  000  »rn„«         !' .xf  T' '"'  ^^««««••.   vousCh.  J^,^^,n.,, 

nar  \r  P„„„..j "«  f  o,uw  vous  avait  été  donnés  m.  r.t„*A. -^^  718 


"avez  admis  que  la  somme  de  83  00^'""'  ^on^jeur  I^ngelier,   vous 
"  par  M.  Paold  le  1  uSLu       "^  '""^  *"*'*  '''  ^^^^^  ou  pîutôt  remise 


;•  R  Est-ce  que  Votre  Honneur  veut  p^ler  du  dépôt  de  |3,000  qui  a  é^ 


fait 

"  Q.  Oui. 
R.  Le  dépôt  a  été  fait  en  dah       j 


«  été  fait  à  mon  crédit  à  la  banque  "et  !  ^  **»'"'™*'»f«.  »««  je  sais  qu'il  a 
à  M-  r    aud  pour  «2.072  -     '      '"'  "'  "°»^»*^li  J'ai  ^.iniié  un  chèque 


"qu-il^vaitfa^untArdrror^^^^  ^"^  •?'»  -^o™^ 

"  sa  main,  contiaireme^  à  œ'uTa  éÏdJf?  '  ''*"'"'  '^"^  ^'"^  ^'*  <«« 

4'^^-^r^^''^'^^^-^^--"^^--^^^^^  ou  de  IWure 
j^.  ^''*^*^™^*  Pacaud  et  non  pas  de  la  mienne." 


I     i- 


tir 


—  CXXVI   — 


m% 


X    11'     î 


iK 


ar* 


Oh  Uiigelier,      A  la  page  727  : 

"  Q.  Voulez-voutf  donner,  des  explications  quant  au  chèque  de  $2,072  que 
"  vous  avez  donné  à  M.  Pacaud  sur  les  $3,000  do  dépôt  à  la  Bantiue  du 
"  Peuple  î 

"  R.  Quelles  explications  ? 

"  Q.  Vous  avez  dit,  il  y  a  un  instant,  que  M.  Pacaud  avait  déposé  à  votre 
"  crédit,  à  la  Banque  du  Peuple,  $3,000,  et  que  lù-dessus  il  a  tiré  un  chèque 
«  de  $2,072  qui  a  tiré  le  chèque  ? 

■•'  R,  C'est  M.  Pacaud.  C'est  inoi  qui  ai  fait  le  chètiue  et  l'ai  donné  à  M, 
"  Pacaud,  et  il  a  retiré  le  .nontant  de  la  banque  du  Peuple  le  même  jour 
"  qu'il  a  fait  le  dépôt  ! 

"  Q.  Voulez-vous  dire  pourquoi  était  ce  chèque  î 

"  R.  Je  crois  que  M.  Pacaud  m'avait  fait  donner   ce  montant   en   recon- 

"  naissance  d'avance  ou  quelque  chose  comme  cela H  m'avait  fait 

"  des  avances  assez  considérables. 

"  Q.  C'était  pour  payer  ces  avances  î 

*'■  R,  Autant  que  je  me  rappelle,  oui. 
'  "  Q.  Je  crois  que  M.  Pacaud  a  dit  dans  son  témoignage  qu'avant  l'affaire 
"  de  la  Baie  des  Chaleurs,  il  ne  vous  avait  avancé  que  $800 1 

"R.  Oui. 

"  Q.  Alors,  ces  $2,072  ne  pouvaient  pas  être  pour  rembourser  l'avance 
"  qu'il  vous  avait  faite  1 

"  R.  Le  chèque,  je  crois,  n'a  été  payé  que  le  11  juillet. 

"Q.  Le  chèque  de  $2,072  ? 

"R.  De  mémoire,  je  crois  qu'il  n'a  été  payé  que  le  H  juillet,  le  même 
"jour  que  le  dépôt  a  été  fait.  Dims  ce  temps-là,  M.  Pacaud,  m'avait  fait  des 
"  avances  considérables. 

"'*'  Q.  Alors,  c'est  à  la  même  date  ? 

"  R.  Je  crois  que  je  lui  avais  donné  le  chèque  quelque  jours  avant.  Je  ne. 
"  me  rappelle  pas  de  la  date  exactement. 

Plus  loin,  encore,  l'attention  de  M.  Langelier  est  attirée  sur  les  explica- 
tions données  par  Pacaud  à  ce  sujet,  et  ci-dessus  citées  (p.  430)  : 

Ch.  Langelier       "  Q-  Est-ce  que  ceci  s'accorde  avec  l'explication  que  vous  avez  donnée  par 
"  rapport  au  chèque  de  $2,072  ? 

"  R.  Parfaitement. 

"  Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  le  chèque  de  $2,072  a  été  donné  par  vous 
"  pour  rencontrer  des  déboursés  que  M.  Pacaud  avait  faits  pour  vous,  anté- 
rieurement au  9  mai  ? 

"  R.  Comme  j'ai  eu   occasion  de  le   dire,  c'est  M.  Pacaud  qui   tenait   lui- 


—  CXXVII  — 

"  qu'il  m'a  donnée.  ^  "  '""   "'^^'''''  entièrement  à   l'expliJion 

I^i::^^™^"^^"'^—   ,.„,   ,,   ,^,,^  question.  M.  CaHo. 

"Comité  du  Sénat,  «i  toutefois  il  a   fait  1h  ^'^  ,    ^•.^"™"»'»".  devant   le 

"les  journaux,  car  je   dJ^T  nWot         ,         'r"*'""' '"'"™«   '«   ^'-"* 
"officiel."  n  avoir  pas  lu   sa  déposition   dans   le   texte 

Le  même  jour  que  M.  Pacaud  faisait  ce  dépôt  de  «3  Ono        *•     • 
Homme  au  moyen,  d'un  chèque  de  «2  072  sS  n     t  nu  '  T  *"''"*  '"''  ^^*^«  P"™"''.  <«« 
chèque  on  prétend  avoir  éti  donné  narln-^      ^  u         ^''-  ^"^^"'"•'  ^«^"«>  ?K  ^''^''^'•• 
faites  par  Pacaud  dès  avant  ITLZJ     "  '•«'"^— -»*  d'avances  à  lui  ""  ''' 

wau  u.  .i_  de  .e...23  r^iî^i^rr::^::!;:^^-- 

l'autre,  cette  transaction  ne  TnsTi  ^e  pas'I"  ]  "'^""^  '^'*"  P*^^  ^'^  ' 
ae^uittemant  au  bénéfice  de  M.  Ch  Lngeh" r  U^^Tr"'  ""^  '^^"  "" 
déduire  ce  montant  des  89  OQl  „„ ';^''8^''^'^-     I'  «est  donc  pas  possible  de 

_^  tam  86-W-^h.,„e  pr«i„i.-Ch.rl»  U„g„i„,  «555.40. 

"M.Lange,ier  .e  ^^U  ^l'i   IZ'l     ''T''''' ""^ 
"  d'environ  $3,000  •  comme  m  ni,?      .  ""''  ^"'■"'"  '''*^°''«*  «»e  «omme 

"  qui  faisait  |J,500  CoLran  Tes  u^T  'T'''  "  ^"«^''^^  ^''''^>  - 
"qui  étaient  «.se.  mode^^rd  à  M  W  ,  ^'^n  ''  ""■  ^°^«'-' 
"  plus  de  $2,000  par  année  et  au'aveo  f"  f  "^^  ''  ""  '^^P^"^*  g»ère 
"devrait  en  proiiL  pour  feirl  une  7.  '""^  "  ^'  ^'''''  P^-"  ««"^.  i> 

"  en  se  constmisant  «ne  Jir  M T"' r  "  ',*'''*""*  ""«  P'^P"^*^  »» 
"  peur  de  se  hasaHer  dl  Te   ,  *  ^^         "  '  "'""  '^P^'*^"^  ^"''^  --* 

"•""  "^'^'^P"^  Hui  pourrait  lui  attirer  bien  des 


Pocand,  381 
382 
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"  embarras,  qu'il  ne  croyait  pas  avoir  les  moyens  de  construire  une  maison, 
"  surtout,  une  maison  comme  celle  que  je  lui  repréientais,  qui  aurait  été  assex 
"  dispendieuse.  J'ai  alors  dit  à  M.  Charles  Langelier  de  ne  pas  reculer 
"  devant  l'entreprise,  (jue  je  me  chargerais  de  lui  avancer  tous  les  fonds  néces- 
"  caires  ;  que  si  le  montant  n'ëtait  pas  élevë,  je  ne  lui  demanderais  jamais  le 
"  remboursement  ;  s'il  l'était  trop,  qu'alors  il  pourrait  me  rembourser  avec  la 
"  vente  de  la  propriété  qu'il  a  sur  la  rue  de  Brt'beuf. 

"  Je  dois  diro  pour  expliquer  ces  négociations-là  à  la  Commission,  que 
"  j'avais  été  l'associé  de  M.  Ch.  Langelier,  comme  propriétaire  de  YElecteur, 
"  pendant  trois  ou  quatre  ans,  et  que  nous  avions  fait  des  sacrifices  consi- 
"  derables  A  cette  époque-là  comme  propriétaires  de  YElecteur  pour  en 
"  maintenir  la  publication.  Quand  le  journal  est  devenu  prospère  ftf. 
"  Langelier  m'a  abandonné  sa  part,  il  s'est  retiré  du  journal  en  me  disant  |  le 
■"  maintenant  que  je  pouvais  faire  subsister  seul  le  journal,  il  m'abandonnait 
"  volontiers  sa  part  pour  rien  du  tout,  sans  rien  me  demander.  Lorsque 
■"  nous  avons  eu  une  fête  intime  chez  M.  Langelier,  l'année  dernière,  à 
"  l'occasion  de  l'anniversaire  de  sa  naissance,  j'ai  rappelé  ce  fait-là  dans  une 
"  adresse  que  je  lui  ai  présentée  au  nom  de  quelques  amis,  et  dans  laquelle 
"  je  mentionnais  son  abnégation,  et  qu'après  quatre  ans  de  sacrifices  consi- 
"  dérables  pour  maintenir  l'Electeur,  tionpas  seulement  de  îe  rédiger,  mais  y 
"  mettre  de  sori  propre  argent,  qu'il  avait  été  poursuivi  pour  les  dettes  de 
"  V Electeur,  et  qu'il  avait  été  saisi,  et  tout  cela  pour  les  du  ;e3  de  V Electeur. 
"  qu'il  me  l'a  abandonné  sans  aucune  compensation  et  que  je  me  con- 
"  cidérais  dans  ses  dettes.  Et  c'est  dans  cette  circonstance-là  que  'j'ai  dit 
"  à  M.  Chàrleâ  tÀngelier  que  tant  que  j'aurais  de  l'argent,  il  pourrait 
"  considérer  qu'il  en  avait  ;  de  ne  pas  s'occuper  de  rien,  de  me  demander 
"  l'argent  dont  il  aurait  besoin,  et  même  de  construire  sa  maison,  de  m'envoyer 
"  ses  ouvriers  et  c|ue  je  les  paierais.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 

"  Je  tiens  à  cionnérces  explications  qui  pourraient  paraitie  extraordinaires 
"  pour  le  public  qui  ne  connaît  pas  les  relations  que  j'ai  depuis  vingt  ans 
"  avec  M.  Langelier,  à  qui  je  suis  dans  l'habitude,  non  pas  seulement  depuis 
"  cette  époque-ci,  mais  depuis,  je  puis  dire  vingt  ans,  de  prêter  de  l'argent, 
"  sans  jamais  prendre  ni  billet,  ni  rien,  de  donner  tant  qu'il  me  le  demandait  ; 
"  la  même  chose  quand  j'en  avais  besoin,  lui-même  m'en  donnait." 

"  Je  dois  dire,  aussi,  que  je  n'ai  pas  commencé  à  payer  de  l'argent  pour  M. 
"  Langelier  sur  l'aflfàire  de  la  Baie  des  CHaleurs  ;  mais,  l'automne  dernier, 
"  j'ai  déposé  diffi^rents  montants  que  je  pourrais  indiquer  à  Vos  Honneurs 
"  dans  mon  livre  de  banque,  des  dépôts  pour  des  montrants  peu  considérables, 
"  mais  que  j'ai  fait  en  différents  temps  pour  M.  Charles  Langelier," 


PitcMiid,  431  "  Q-  ^^  répéta  ma  question.  Savez-vous  si  M.  Langelier  n'a  pas  été  surpris 

"  de  retirer  ce  montant-là  de  vous  dans  un  si  court  espace  de  temps,  s'il   ne 


—  cxxii  — 


VI 


•  Hier"""  17  '•'»"'•«•<'•  "•  ■'—»1.r  dlo.r.l»     vZ. 

K.  Non,  Votre  Honneur. 
-  mfdi^"'"il'ël:.^"  r'"  "  '"™«  »■'  point  d,  daicat.»..  ,..,„.„, 

•■  éûUZr,'"'  ""',"'°  *  ^^^  •""  'f'  ••■"  •""■P^ndr.  ,„.il  y  .V.U 
révélée.  -«-in..!_n„^,  s^.oyuc   la    chose   u   été 


« 
« 
il 

« 
« 
« 
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"  Q.  8ont-c(3  \k  touten  Im  avaiicoH  cjuo  voiw  avez  faitoH  à  M.  Liuigelier, 
"  fwrulftiit  cotte  përi<Kle,  ou  lui  ave»-vuu8  fait  d'iiutr-iH  avanceH  Kur  d'uutres 
"  îomU  1 

"  R.  Je  n'ai  p/w  touelië  4  d'uutnw  argent**  (jue  ceux  (jui  Hi>nt  luentionnéH 
"  daim  mes  éUxtn,  à  part  toujourH,  cuninie  je  vienH  de  le  dii-o,  co  inontiint  de 
"  ^5,000  (lui  n'a  iniM  M  entr»5  danH  mon  livre,  et  j'ai  rendu  compte  avec  toUK 
**  mes  fhtïqucw."  , 

M.  Langelier  dit  : 

Ungelier,  715      "  Q,  Maintenant,  avez-vou»  quoique»  reuiaitjuea  à  faire  ivlativement  ù  ce» 
"  diU'i^rentett  tninMactionH  ï 

"  .  Le8  Houle»  reniar(|uoH  (jue  j'aie  à  fairp  sont  collos-ci  :  lorsfjue  j'ai 
•' diacide  de  Cl m8truiro  cette  mainon,  <jui  est  actuellement  en  construction, 
"  M.  Pawiud  était  un  de  ceux  qui  m'ont  engagé  à  le  faira  II  m'a  dit  dan» 
"  ce  temps-là  «ju'il  étiut  pi  t  à  ni'aider,  Il  m'avait  témoigné  déjà  beaucoup  de 
"  gratitude  pour  ce  (|Ue  j'avais  fait  pour  lui  lorsque  je  lui  ai  abandonné  la 
"  part  que  j'avais  dans  le  journal  Y  Electeur.  Lorscjue  le  gouvernement  actuel 
"  est  arrivé  au  pouvoir,  il  s'agissait  de  faire  de  nouveaux  arrangements  avec 
"  la  compagnie  actuelle,  Belleau  et  Cie,  et,  ponr  faciliter  ces  arrangements,  je 
"  me  suis  retiré  do  la  société,  qui  existait  entre  M.  Pacaud  et  moi,  et  je  l'ai 
"  fait  gratuitement,  M.  Pacand  a  voulu  dans  le  temps  m'indemniser,  mais 
"j'ai  positivement  refusé  d'accepter  quoique  ce  soit  Dans  plusieurs  circons- 
"  tances  postéiieures,  M.  Pacaud  me  disait  toujours  qu'il  m'en  était  recon- 
"  naissant,  ot  que  si  jamais  il  avait  une  ocoasiim  de  me  rendre  service,  il  le 
"  ferait  avec  plaisir." 

"  Dajis  cette  circonstance  particulière,  il  y  a  à  peu  près  dix  huit  mois, 
"  lorsque  j'ai  décidé  de  construire  cette  maison,  M.  Pacaud  m'a  dit  que  si, 
"  dans  le  cours  de  la  construction,  il  pouvait  m'aider  soit  par  son  endossement, 
"  soit  par  de  l'argent,  qu'il  le  ferait  avec  beaucoup  de  plaisir.  Le  printemps 
"  dernier,  lorsque  les  premiers  paiements  sont  devenus  échus,  je  suis  allé 
"  demander  à  M.  Pacand  de  vouloir  m'aider.  Comme  l'Honorable  M.  Mercier 
"  l'a  dit,  avant  son  départ  pour  l'Europe,  il  avait  été  assez  bon  de  me  laisser 
"  son  endossement  sur  un  billet  au  montant  de  $4,000.  M.  Pacaud,  dès  le 
"  printemps  dernier,  je  dois  dire,  se  proposait  de  faire  un  voyage  en  Europe, 
"  avant  même  qu'il  fut  question  de  toute  cette  affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs. 
"  M.  Pacaud  avait  pris  une  part  très  active  aux  deux  élections  générales  qui 
"  venaient  d'avoir  lieu,  et  il  était  réellement  fatigué,  malade,  et  son  médecin 
"  lui  recommandait  de  faire  un  voyage  en  Europe." 

"  La  raison  que  M.  Pacaud  m'a  donnée  à  cette  époque-là,  pour  ne  pas  me 
"  prêter  son  endossement  et  ne  pas  faire  négocier  mon  billet  dans  une  des 
"  banques^  ici  à  Quél)ec,  c'était  qu'il  ne  SJtvait  quel  temps  il  serait  absent  en 
"  Europe,  et  qu'à  l'échéance  du  billet,  au  cas  où  je  n'aurais  pas  fait  les 
"  arrangements  que  je  devais   faire,    au   cas,    dis-jé,  où  ces  arrangements 
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•' me„.  obtenir  u/rpZtmllM       r'' '**'''™°"' J' P""'™» '•="•• 

••  Lut  urisifrjjTrr'  '"^"'"'  ^"■"  -  '»"•"  p»-  -■ 

"sava.8   qu'elle   avait   des  contmts   CH^nsidémbles  du    Zl  '""'^*^' ^^ 

"  savais  que  M  Pacaud  rv«,+  i  i   ■        ;7°*^™*^'««  ^u   gouvernement,  et  je 

«' Belleau\  Oie-  Vo"à  ,r,^tles       7  ;      ""'"'  '"  P^-^^  ^e  l.   socié  , 
^^  ^^^  Voilà  les  seules  explications  que  j'ai  à  donner  à  propos   de 

"Je  dois  dire  que  depuis  ving!,  ans,  je  suis  l'ami  de  M.  Pacaud  et   / 
"une  foule  de   circonstences  loram.'il  L  *  -.     "''/*^' ^«caud,  et  dans 

■•  .ntre  M.  PacTd T^i  d™.t  IT!  """'"  ■«""«««■»  lui  e,i.,i„, 

".^  p».  «™  M.  p::ur;;::iîr2:r..r*r"^  *  -  -' 

cettedi^ohLàlCrîser  ""P»"™';?"»  "«X,  ta  da«  d, 

ou  d,  i^utvJ'pT.roVd?*''";"""'^''  *  "•  ^"'■•'  '  ■^-  ■■'  P— d,,  , 

l-acauû,  43» 
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Le  3  juin,  1891,  J.  C.  Langelier  écrivit  la   lettre  suivante   au  journal 
V Etendard,  de  Montréal  •.  ' 


•f.   C.    L»iig«!- 
li»*v,  H07. 


"Québec,  8 juin,  1891. 


*'  Monsieur  le  re'dacteur  de  l'Etendard, 


Montréal, 


'•  Monsieur, 


"  Sous  le  titre  "Etrange  mineure,  "vous  avez  publié  le  30  mai  an  petit  article 
"  concernant  les  affaires  de  la  Baie  des  Chaleurs,  dans  lequel  il  esi  dit  : 
"  Mai»  les  détails  qui  nous  viennent  surtout  au  sujet  de  l'emploi  qu'on  a  fait 
"  de  ces  lettres  de  crédit  sont  tellement  graves,  que  nous  sommes  obligés  d'y 
'•  appeler  de  suite  l'attention  des  intéressés."  J'ai  été  nommé  par  ordre  en 
"  conseil,  commissaire  pour  payer  les  récjamations  se  rattachant  a  la  construc- 
"  tion  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  ;  en  sorte  aue  ]a  citation  qui 
"  précède  s'applique  directement  à  moi.  Or,  je  nie  l'accusation  extrêmement 
"  grave  que  comporte  votre  écrit  ;  j'aflSrme  avoir  employé  conformément  à  la 
"  loi  et  à  mes  instructions  les  $200,000  qui  ont  été  misés  à  ma  disposition,  et 
"  je  vous  défie  de  prouver  l'accusation  que  vous  portez  ainsiconlre  moi.  Qiiànt 
"  aux  prétendues  lettres  de  crédit  qui  auraient  iété  partiellement  refusées, 
"  c'est  du  nouveau  pour  moi.  Les  papiers  sur  '  lesqluièls  les  fon^s  ont  été 
''*  prélevés,  m'ont  naturellement  été  remis  en  i^a  qualité  ^e  éomniissaïre  ;  je 
"  les  ai  endossés  en  cette  qualité,  et  en  moins  de  deux  lieures  tout  fut  réglé 
"  à  la  satisfaction  des  intéressés  dont  j'ai  reçus  en  mains.  J'en  ai'  aussi  remis 
"  des  doubles  au  département  des  travaux  publics,  où  nTmpm^  qui  peut  les 
"examiner.  J'espère  donc  que  vous  vous  ferez  un  devoir  de  rétracter  ce 
"  que  vous  dites  au  sujet  de  l'emploi  qu'on  a  fait  de  ces  lettres  de  crédit,  sans 
"quoi  je  serai  bien  oblfgé  de  prendre  immédiatement  d'autres  moyens' pour 
"  me  protéger  contre  ces  calomnies. 

"  J'ai  l'honneur  d'être, 

"  Votre  humble  serviteur, 

"  (Signé)        J.  C.  Lanoelieb, 

"  Commissaire  du  chemin  de  fer 

de  la  Baie  des  Chaleurs." 

La  lettre,  on  le  voit,  fait  allusion  à  d'étranges  rumeurs,  à  de  graves 
circonstances  en  rapport  avec  les  tentatives  d'escompte  et  l'uniploi  qu'on  avait 
fait  des  lettres  de  crédit.  '  •     .      '   * 

M.  Charles  Langelier  a  lu  cette  lettre  après  sa  publication  :  n'était^e  pas 
Nuâisant  pour  le  metti-e  sur  ses  gardes,  si,  touteÉiis,  la  chose  était  nécessaire  ? 
Pourtant,' par  la  suite,  M.  Langelier  ne  i-eçoit  pas  moins  de  97,100*sur  le» 
$9,291.23  qu'il  a  eues  de  Pacaùd,  * 


M.  Cl 
billets  ai 
remarqui 
quent  ég 

De  pli 

M.  Tai-te 

de  la  ban 

Voici  < 

"  Ce  b 

"  rapport 

"  de  les  a 

"  moi  qui 

"  mon  crt^ 

"  besoin  j 

Et  plus 

'•  J'ai  fi 

Disons, 

connaissan 

La  grai 

connaissan 

qu'il  fit  poi 

présence,  s 

Nationale, 

de  $20,000 

banque  Na 

présence  à 

entra  à  la  1 

lesquelles  s' 

ci-dessus  in« 

premier  de  ( 

10  juillet,  d 

de  la  lettre  ( 

induire  en  e 

complète  av« 

faits  nous  in 

M.  Charle 
lesquels  M.  1 

Nous  trou 
sur  cinq  billt 
existait  entre 
l'autre,  devai 

1 
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..marques  que  nous  a^Ls  faiï  à  o^       '"  '^''•'^"'  ^"•*  '"  *'^'<^^    ^« 

M.'Ïaft;„\tÏ2^^^^^  ':  '"7^  ''""  '''"«^  P-"  ^2.000.  endossé  par  «8-3  .  e.  .ih 

Voici  ce  que  Pacaud  nous  dit  de  cette  transaction  • 
"  de  les  aider  dans  le  momp„f    '       p  J^^".        ""^  ^^  "^**'«  P'^  «°  P<>«ition 

••  moi  ,ui  ^  pH.Te'XTX' ^C'  ''itr  ir-r'  ^  "" 

"  mon  créd:.  à  la  banque  du  P.„nl!     .^^     '  ^  *'  ^"'^  ««"«^  le  montant  à 
Et  plus  loin  il  ajoute  : 

présence,  son  intervention  même  lors  de  la  fZ  ,  T^  *  ce  sujet  ;  sa 
Nationale,  de  la  lettre  de  orédT  de ll^O  OOotr^  T "P*"  ^  ''  *""*i"^ 
de  $20,000.  à  la  banque  du  Pe  L?  .  *^*  l'escompte  du  billet 

^nque  Nationale,  71^^^:^.;::  q^  ITai^X  tt^ "^^^-^  '  '^ 

L1^^la^^urdtpe:^p^^-^-^^^^^^^ 

lesquelles  s'a  JtL^  pLtL^;^!  ^00^7  ''  '"  ''''''^'-  '- 
ci-dessus  indiquées,  de  «6,600  dans  es  ,2  !f^  '  ^"''"""*'  '"  ^''  ^^'2^' 
p..mier  decespaiinenl  eduideVroOO '^^^^^  .^^j«^'«*'  '- 

10  juillet,  date  exacte  (comn.e  le  Lvaf  lt«?  m  '  "'^'""'^  "'"^  ^» 
de  la  lettre  de  crédit  /sa  déoCrLolrS  ^u.^TttelatLT"^^ 
mdmre  en  erreur  ;  enfin,  ses  explications  et  celks  d^  PaeatdTn  7      """^ 

«re  «gaiement  rf>po,i,abIes,  qneloue  fflt,  l'„»I_  j.  I 


\^ 


-   ^ 


'^ 


i 

il 

;  ■'■ 
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signatures  ;  que  ces  billets  furent  acomptes  pour  des  fins  politiques  et  furent 
payés,  par  M.  Pacaud,  sur  les  $100,000  ; 

Que  M.  Langelier  était  le  faiseur,  et  par  conséquent,  personnellement 
responsable,  d'un  billet  de  $2,000,  aussi  pour  fins  politiques,  lequel  billet  M. 
Pacaud  a  aussi  payé  sur  les  $100,000  ; 

Enfin,  qu'il  n'a  jamais  répudié  les  paiements  ainsi  faits  de  ces  billets,  ni 
cherclié  à  s'en  acquitter. 

M.  Duhamel. 

Aniiati-(iiig,  88  Dans  l'après-midi  du  28  avril,  vers  5  heures,  pendant  que  M,  Machin  était 
à  préparer  les  lettres  de  crédit,  M.  Duhamel  est  «ntré  dans  le  bureau  de  M. 
Machin  avec  M.  Thom.  Tous  lei  témoins  déclarent  que  M.  Duhamel  leur  a 
paru  entrer  là  par  hasard.  M.  Thom  dit  qu'il  n'avait  pas  demandé  à  M. 
Duhamel  d'y  venir.  M.  Machin  nous  informe  que  M.  Duhamel  n'a  rien  dit 
de  particulier,  et  qu'il  est  reparti  peu  de  temps  après.  Ce  dernier  ajoute,  il 
est  vrai,  que  lorsque  M.   Duhamel  partit,   M.  Thom  le  remercia,  mais  Thom 

liiihainel,  $90,  ne  se  rappelle  pas  du  tout  ce  fait,  et  Duhamel  l'explique  en  disant  que  œ 
devait  être  au  sujet  d'un  permis  de  chasse  qu'il  avait  accordé  à  M.  Thom  que 
celui-ci  lui  «xprîmait  ainsi  sa  reconnaissance. 

Pendant  la  première  partie  des  négociations  entre  M.  Thom  et  le  gouver- 
nement, au  sujet  de  ce  chemin  de  fer,  M.  Pacaud  dit  qu'il  a  vu,  à  plusieurs 
reprises,  M.  Duhamel  et  M.  Gh.  Langelier,  et  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait 
auprès  d'eux  pour  les  engager  à  accepter  la  proposition  Thom,  leur  représen- 
tant qu'il  était  d'intérôt  public  de  se  presser,  parce  que  les  travaux  déjà  faits 
s'en  allaient  en  ruine,  et  que  si  le  gouvernement  perdait  cette  occasion  de 
Diiliaincfl,  691  terminer  le  chemin,  il  ne  la  retrouverait  jamais.  M.  Duhamel  déclare  la 
même  chose,  ajoutant  que  M.  Pacaud  lui  représentait  de  plus  que  ce  chemin, 
traversant  le  comté  de  M.  Mercier,  son  parachèvement  était  d'une  grande 
importance  pour  lui,  et  comme  député,  et  comme  Premier  Ministre. 

Enfin,  M.  Pacaud  déclare  qu'étant  un  des  fondateurs  du  Club  Union,  et 
voulant  y  amener  autant  de  souscriptions  que  possible,  il  aurait  présenté  M. 
Duhamel,  sans  son  consentement,  et  payé  sa  souscription  de  $100,  espérant 
ainsi  le  décider  à  devenir  membre  du  Club. 


Thom,  567. 

Machin,  276, 

277. 


tm 


l'acnud,  427 


Paitaud,  395 


Duhamel,  692, 

«as 


M.  Duhamel,  de  son  côté,  afiirme  qu'il  a  toujours  refusé  d'en  faire  partie, 
et  qu'il  a  formellement  répudié  ce  que  M.  Pacaud  avait  ainsi  fait  pour  lui, 
dès  qu'il  en  a  été  informé. 

Duhamel,  694  M.  Duhamel  ajoute  qu'il  n'a  jamais  rien  reçu  de  M.  Pacaud,  et  n'attend 
rien  de  lui  ;  que  bien  qu'il  fût  sous  l'impression  que  M.  Pacaud  ne  travaillait 

Duhamel,  692  ^^  pour  M.  Thom  absolument  pour  rien,  cependant,  il  ignorait  complètement 
qu'il  eut  un  intérêt  dans  cette  affaire,  et  ne  l'a  appris  que  par  l'enquête 
devant  le  Comité  du  Sénat. 


W. 
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L'honorable  D.  A.  Ross. 
"  J.  Shehyn, 

"  A.  H.  BOYER. 

Nous  trouvons  -. 

Que  MM.  Ross,  Shehyn  et  Boyer  ne  sont  pas  affectes  par  la  preuve. 

Résumé  oénébai,. 

Nous  trouvons   que,   au  cours  des   négociations  avec  J.  J.   McDonald,  et 
pus  tard,  au  cours  de  celles  avec  A.  M.  Thon.,  avec   qui   Armstrong   s'état 

irr^orill^^^^^^        ^""^  '-  ^"^-^^  -  -^-  -»>-  '^» 
Que  McDonald  et  Armstrong  étaient  l'un  et  l'autre  persuadés  que   l'inter 
venUon  de  Pacaud  éUit  indispensable  au  succès  de  leu^négratLs      M  s 
fa.^  en  preuve  démontrent,  qu'ils  avaient  raison  d'en  être  Lsi  pe" 'ua^és 

lyrrpf  I/l  tT  rr"'  '^  «100.000  fut  prdmise,et  plus  tard 
payée  à  Pacaud  était  frauduleux,  contraire  à  l'ordre  public  et  une  auda- 
cieuse exploitation  du  Trésor  provincial  ; 

Nous  trouvons  que  des  rapports   suivis  entre  Thom  et  le  Gouvernement 
commencèrent  vers  le  12  avril,  1891  ;  que  la  proposition  écrite  de  -^horfut 
soumise,  le  17  ;  que  l'ordre  en  conseil   fut  passé  le   21,  app..uvé   leTs  e 
suivi  de  l'émission  de  lettres  de  crédit,  le  28  avril  ; 

.n?Vi^'^nr^*^°°^"**"*'P"'"  '^'^""'«°  «"^"O"»  «*P«"r  d'autœ.le 
contrat  devait  être  exécuté  par  la  compagnie  du  chemin  defeV de  la  Baie  des 
Chaleurs,  et  les  paiements  devaient  être  faits  à  cette  compagnie,  mais  seule- 
ment une  fois  celle-ci  réorganisée  ;  *'  «      »  "«*«   seuie 

Que  au  moment  où  les   lettres  de   ci^it  furent  émises,  M.  Thom  et   ses 
associés  n  avaient  pas  encore  obtenu  le  contrôle  des  franchises  de  la   comm- 
gmenavaxent  pas  élu  leur  bureau  de  directeurs,  et  n'avaient  pJ!é  auc^. 
contrat  qui  les  lât  entre  eux  ou  envers  le  Gouvernement  ;  que.  Tun To 
la  compagnie  n'avait  pas  été  réorganisée  ;  ' 

néw;."^"'  ^  l'époque  de  son  examen  devant,  la  Commission,  M.  Tho,u 
détenait  encore  en  son  nom  propre  et  en  fidei-commis  les  parts  acquises  dT 
anciens  actionnaire  au  moyen  des  fonds  fournis  par  Aro^îrong 

Nous  trouvons  que  le  statut  54  ,  Vict..  ch.  88.  sect.  j,  mêm*  si  on  J'inter- 
prète comme  justifiant  d«.  avances  de  deniers  sur  le  W  p^vLilHe 
parie   quede   "réclamations  privilégiées -';  que   dans   1'ordi.L  cônÏÏl 

dettes  actuelles     expression  qui   servirent  plus   tard  à  justifier  l'émission 
de  lettres  de  crédit  pour  le  règlement  de  la  réclamation  d'Armstrong 

Que  la  réclamation  d'Armstrong  n'était  „■•  prévilégîé«..  „i  navahle  ..«"—.:. 


m 
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ni  même  exigible  ;  et  jusqu'à  l'aclpption  de  l'ordre  en  conseil,  la  Proviuce 
n'était  en  aucune  manière  tenue  d'en  opérer  le  règlement  : 

'Q«e  la  production  sulwéquente  de  cette  réclamation,  et  son  acceptation, 
furent  poar  le  Trésor  une  source  d'embarras,  et  déterminèrent  l'émission  des 
letti-es  de  crédit,  en  date  du  28  avril,  et  payables  le  10  juillet,  1891,  au  mon- 
tant de  $175,000. 

Que  Armstrong,  longtemps,  encore  après  la  présentation  et  même  le  passage 
de  l'acte  accordant  de  nouveaux  subsidtîs,  était  prêt  à  accepter  $75,000,  en 
règlement  final  de  sa  réclamation  ;  et  tous  les  faits  nous  imposent  inéluctable- 
ment cette  conclusion  :  que  les  $100,000,  additionnelles  qui  furent,  plus  tard, 
demandées  et  obtenues,  étaient,  dès  le  début,  en  tout,  ou  en  grande  partie 
destinées   àPacaud. 

Nous  trouvons  que  l'émission  et,  subséquemment,  le  paiement  des  lettres 
de-  crédit  au  montant  de  $175,000,  déterminèrent,  dans  les  circonstances 
révélées  devant  la  Commission,  une  perte  notable  pour  le  Trésor  public. 

Nous  trouvons  qu'il  existait  entre  MM.  Armstrong,  Thom  et  Pacaud,  un 
entente  qu'il  leur  permit  d'exercer  une  forte  pression  sur  le  gouvernement, 
d'imposer  une  grande  précipitation  aux  actes  administratifs  de  celui-ci  ;  et 
que  cette  combinaison  avait  pour  objet  d'assurer  à  M.  Armstrong  le  règle- 
ment de  sa  réclamation  sur  les  fonds  publias  ;  à  M.  Thom  l'usage  de  cet  argent 
pour  désintéresser  les  anciens  actionnaires  ;  enfin,  à  Pacaud  la  possession  des 
#100,000. 

L'honorable  H.  Mercier. 

Nous  trouvons  : 

-Qn^une  traite  de  $5,000  a  été  transmise  par  M.  Pacaud  à  M.  Mercier,  Ife 
15  mai,  1891,  et  que  les  fonds  à  cette  fin  furent  prélevés  sur  les  $100,000. 

Qu^une  seconde  traite  de  $5,000  a  été  transmise  par  M.  Pacaud  à  M. 
Mercier  îe  trois  juillet,  1891,  et  que  les  fonds,  d'après  les  ijistructions  de  M. 
Mercier,  devaient  en  être  obtehn  au  moyen  de  l'eacompte  de  blancs-seings 
laissés  entre  les  mains  de  l'honorable  C.  A.  P.  Pelletier  ;  que,  néanmoins,  M. 
Pacaud  appliqua  à  cette  fin  certains  deniers  provenant  d'une  source  que  la 
preuve  a'a  pas  révélé*,  et,  un  mois  plus  tard,  déposa  à  son  propre  crédit  le 
produit  d'un  billet  de  $6,000,  montant  pour  lequel  il  avait  précédemment 
fait  le  blanc-seing  endossé  par  M.  Mercier  ; 

Que  M.  Pacaud,  pendant  l'absence  de  M.  Mercier,  paya  pour  son  compte 
la  somme  de  $1,788.29,  et  que  les  fonds  pour  cet  objet  furent  pris  sur  les 
$100,000  ; 

Que  M.  Mercier  remit  à  M.  Pacaud,  le  2  et  le  4  mars,  1891  deux  chèque» 
tirés  sur  la  Caisse  d'Economie  pour  $5,000  et  $3,500  respectivement,  que 
toute  trace  des  deniers  en  provenant  disparut  du  moment  que  M.  Pacaud  en 
obtint  l'escompte  au  bureau  de  la  Banque  Union  ;  que  les  p.  iements  fait» 
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Que  M,  Mercier  était,  avec  d'autres  endosseur  sur  cinq    billets  faib,  n„.. 
Pacaud,  au   montanf  Ai>  «o-i  nnn         >  ^    omets  taita  par 

„„f«.o       ^     inontant  de  $23,000  ;  qu'une  entente  existait  entre  lui  et   1p<= 

m»«  r.o,„i„^e„t  d-„„,  dette  ,.i  «.  pellltrdere:      ™'  ^ 

Qae  la  lettre  de  M.  «.me.»  4  M.  Mercier,  celle  de  M    C].>,-1«  I         ,■ 
u»  même,  h  lettre  de  M.  Pacaud  à  M  c™.        .!  Lmgelier 

celle.  feh.„g,!ee  «„^hI^^  et  M  pZd  '     ,"""  "7"°°  l""  '°"*«' 
...nt  «.  détruite.,  ,.e,  ercl^^rTr'^nr it^Horr"' 

L'honorable  P.  Gabnbau. 
"Nous  trouvons  :  . 

co„l.toomplé«etLTerr^d,;2f.        "^'«kons   ft,„„,  c„„d„i^   ,, 
Mais  nous  trouvons  aussi  :  ^-••".r^. 
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Que  M.  Gameau   agit  de   boiine  foi,  ignorait  le  marche  survenu  entré 
Armstrong  et  Pacaud,  et  n'en  bénéficia  en  aucune  manière. 


L'honorable  J.  &  Robidocx. 


Nous  trouvons  : 


Que  daos  la  dernière  partie  de  mai,  1891.  M.  Rubidoux  s'offrit  pour  tenter 
l'escompte,  à  Montréal,  du  billet  de  M.  Pacaud,  endossé  par  P.  Yallières, 
auquel  était  attaché  un  des  chèques  officiels  de  $20,000  signés  par  J.  C.  Lan- 
gelier,  et  une  lettre  de  M.  Webb  à  M.  Bousquet  caissiers,  l'un  de  la  banque 
Union,  l'antre  de  la  banque  du  I*euple,  promettant  de  rencontrer  ce  chèque 
lorsque  le  Gouvernement  aurait  payé  sa  lettre  de  crédit  de  $100,000  ;  qu'il 
reçut  alors  ces  papiers  des  mains  de  M.  Pacaud,  et  qu'à  la  suite  d'une  tentar 
tive  infructueuse  poiir  obtenir  cet  escompte,  il  les  remit,  quelques  jours  plus 
tard,  à  Pacaud  ;  que,  en  considération  de  la  connaissance  qu'il  avait  des  négo- 
ciations, du  contrat  et  des  lettres  de  crédit,  et  de  l'immixtion  de  M.  Pacaud 
dans  ces  transactions,  en  considération,  également  de  l'appui  qu'il  donna  ù 
ces  diverses  mesures,  son  offrd  de  faire  escompter,  et  sa  tentative  de  faire 
escompter  ce  billet  avec  les  sûretés  y  annexées,  ainsi  que  la  possession  même 
temporaire  de  ces  documents  étaient  de^  actes  d'un  caractère  très  compro- 
mettant. 

Mais  nous  trouvons  aussi  : 

Que  la  preuve  n'établit  pas  que  M.  Bobidoux  ait  en  aucune  manière 
bénéficié  du  marché  survenu  entre  Armstrong  et  Pacaud. 


L'honobable  Charles  Lanoelier. 

Nous  trouvons  : 

Que  M.  Charles  Langelier  connaissait  la  source  d'où  provenaient  les  fonds 
sur  lesquels  M.  Pacaud  lui  paya  à  peu  près  $9,000,  k  son  bénéfice  personnel  : 

Qu'il  était,  avec  d'autres,  endosseur  sur  cinq  billets  faits  par  M.  Pacaud, 
au  montant  de  $23,000  ;  qu'une  entente  existait  entre  lui  et  les  autres,  par 
laquelle  les  endosseurs,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  devaient  être  également  i-es- 
ponsables,  quelque  fût  l'ordre  de  leurs  signatures  ;  que  ces  billets  furent 
escomptés  pour  des  fins  politiques,  et  furent  payés,  par  M.  Pacaud,  sur  les 
$100,000  ; 

Que  M.  Langelier  était  le  faiseur  et  par  conséquent  personn^ement  res- 
ponsable d'Un  billet  de  $2,000,  aussi  pour  fiiw  politiques,  lequel  billet  M.  Pa- 
caud a  aussi  payé  sur  les  $100,000  : 

Enfin,  qu'il  n'a  jamais  répudié  les  paiements  ainsi  faits  de  ces  billets,  ni 
cherché  à  s'en  acquitter. 
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L  HONORABLE    GbOROK  |DUHAMKL 

Nous  trouvons: 

Que  M.  Duhamel  prôt»  son  concours  actif  pour  la  réussite  de  cette  affaire 
de  la  Baie  des  Chaleurs  :  qu'il  fut  en  plusieurs  circonstances  rencontré  à  oe 
HOjet  par  M.  Pacaud,  et  poussé  par  celuinîi  à  redoubler  d'eflort«. 
■Mais  nous  trouvons  aussi  : 

Que  M.  Duhamel  ignorait  le  marché  conclu  par  Armstrong  et  Pacaud  et 
M  «n  a  aucunement  profité. 

Nous  ne  pouvons  clone  notre  rapport,  sans  exprimer  un  regret  au  sujet  du 
.eterd  apport*  à  sa  production.  Mais  il  n'y  avait  pas  de  «mède  à  l'inévi- 
table. 

Dans  notre  opinion,  l'exposé  des  faits  et  tous  les  autres  points  sur  lesquels 
Il  n  y  avait  pas  de  dissentement,  auraient  pu  faire  le  sujet  d'un  seul  et  même 
rapport  ;  car  les  divergences  qui  existent  entre  notre  rapport  et  celui  du  Pré- 
siden^  paraissent  reposer  non  pas  sur  les  faits  pris  en  eux-mêmes,  mais  sur 
les  déductions  qu'on  en  tire.  Ces  déductions  différentes  auraient  évidem- 
ment nécessité  diverses  expressions  d'opinions. 

Pour  ce  qui  regarde  une  des  remarques  fimiles  du  Président,  nous  devrons 
«Bêlement  en  étendre  la  signification  de  manière  à  bien  faire  comprendre 
qu  11  ny  a  pas  eu  qu'un  seul  projet  de  rapport  intérimaira 
Le  tout  humblement  soumis, 

Québec,  8  Février  1892. 

a.  Baby, 

C.  P.  DaVidson, 

Commissaire»). 
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A  L'Honorable  A.  II.  Axgkrs,      \ 

Lieutenant-Gouverneur 

t 

de  la  Province  de  Qut^bec. 
Honorablo  Monsieur, 

T^  Commission  en  vertu  de  laquelle  les  honorable?  juges  Baljy  et  Davidson 
et  moi-même  avons  été  charjj;é8  de  faire  une  enquête  "  sur  les  faits  et 
"  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné,  motivé  et  suivi  les  transactions 
"  faites  en  conséquence  de  l'acte  54  Vie,  ch.  88,  en  ce  qu'il  se  rapporte  à  la 
'♦  Cie  du  chemin  de  fer  de  k  Baie  des  Chaleurs,"  nous  impose  aussi  le  devoir 
"  de  faire  rapport. 

Nous  étions  désireux,  tous  trois,  d'arriver  à  une  entente  afin  que  ce  rapport 
fut  fait  en  commun,  malheureuriement  nous  avons  dû  finalement  reconnaître 
que  des  motifs  de  dissidence  trop  séi  jeux  lous  séparaient  pour  que  cette 
entente  fut  possible.  C'est  donc  avec  .-egret  qu«  je  me  vois  forcé  de  vous 
transmettre  un  rapport  séparé  et  d.stij^ct  d(^  celui  de  mes  deux  honorables 
collègues. 

Les  circonstances  particulières  où  je  me  suis  trouvé  depuis  le  9  décembre 
dernier,  nécessitent,  jô  ci^is,  de  ma  part,  certaines  explication»  personnelles 
qu'il  me  sera  permis*  de  placer  ici.  u 

C'est  à  cette  date  du  9  décembre  que  je  suis  tombé  malade,  et  me  voyant 
dans  l'impossibilité  absolue  de  me  livrer  à  aucun  travail,  j'ai  dû  adresser  à 
Votre  Honneur,  quelques  jours  après,  la  lettre  suivante  : 
I 

Montréal,  14  décembre  1891. 
A  Son  Honneui- 

Le    LiEUTENANT-GoyVERNEUK 

de  la  Province  de  Québec. 

Honorable  Monsieur, 

Atteint  d'une  sérieuse  attaque  de  grippe  au  millieu  de  nos  délibérations  et 
de»  travaux  nécessités  pour  notre  rapport,  je  me  vois,  bien  à  regret,  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ce  travail  avec  mes  coliques.  Je  comprends  qu'il 
importe,  dans  l'intérêt  public,  que  vous  soyiez  informé  sans  dé  lai  du  résultat  de^ 
nos  délibérations.  D'un  autre  côté,  je  ne  saurais  perdre  de  vue  que  dans  une 
affaire  aussi  importante,  tous  ceux  qui  y  sont  ccmcemés  ont  droit  à  mon 
opinion  raisonnée  et  appuyée  sur  las  faits  tels  que  je  le»  trouve  établis.  Il  y 
a  plus,  ils  ont  droit  même  d'exiger  que  la  rédaction  de  cette  opinion  soit 
pesée  et  mûrie  avec  une  attention  que  l'état  de  santé  dans  lequel  je  me 
trouve,  ne  me  pei-met  pas  d'y  accorder.  Il  s'agit  ici,  pour  ceux  qui  sont  con- 
cernés dans  cette  affaire  d'une  question  de  vie  ou  de  mort  politique  et  pour 
leur  rendre  pleine  justice,  je  sens  qu'il  me  faudrait  mon  repos  d'esprit  et  une 
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Vigueur  de  pensée  dout  la  maladie  me  prive  absolument    Fn  ^ 

ne  «aurais  concmrir,  darm  le  moment  L«  ,  conséquence,  jo 

«n'est  impo.saiok.  de  diseutnr  aT T  '"PP"'"'   quelconque   dont   U 

"r;r""r  -=-™'' "^^^^^^^^^^^^    --  - 

J  a>  1  honneur  d'ôtre  avec  la  plus  parfaite  considération, 
Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  L.  A.  Jette. 

Le  mal  dont  je  floutfrais  alors  a  été  plus  grave  auei«   ..  i 

rapportant  à  cette  affaire      T^  ,,1  î  ®'  '^^'^  transactions  se 

-i.p«..„. ,  H  ^-rirrzrTj:-:rr«:rr' 

la  manière  de  présenter,  de  grouner  «t  H'« «<»\ent  y  être  traitées  ; 

qu.  da,ve„t  y  co„,K,„rir.  Or,  cette  coll.b„™tion1,.rL  il^'  "j;, '°"','»»'' 

.-ep.eHe,e4„,  -ientu^ron'  ^  ZTeHr^'  ""f  ^'  "'  ^'"■' 
aujourd'hui  surtout  sans  nort^P  i.  contradictions  oiseuses,  et, 

à  votre  Ho„„e.,  'CIC^;^^^;:  TT^t'  """"'"^ 


i™^!"!''"'"'  "'°"'^'  ^"'  "  -»«'"  ^»  -  «ppor,  i,  „e  t».it 
1  De  o  appeler  .,    ,  ,^i.  ,,  ,„,  ,,  ,,^^^^.^        __^^  _^ 

3  o  ?  ,    !Tr     ""•'"''  *  ''  ^""''"»°  •'«'  (^'"»^r>.    et  ' 
3      E„h„  d.  dffinir  leur  position  dan,  cette  .no„«,  '  ** 

,       18  ■"""■■■ 


1  j 

r^m 

*,^^*i 

1 

is»HlflHI 

•i^^ 

-"'^^^^H 

■j- 

j;-^^^^H 

f^^l 

«^^1 

i^^^H 
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Sis;t^ 


Je  ne  ferai  sur  ces  trois  point»  que  de  brèves  olwervations,  mais  elles  me 
jMiraissent  indisjjenattbles  pour  "bien  établir  la  position  que  j'ai  cru  devoir 
prendre,  et  fixer  les  rùgles  qui  suivant  moi,  devaient  guider  les  CommissaireB 
et  dans  la  conduite  de  l'enquête  et  dans  la  préparation  de  leur  rapport. 

1  ®  Quel  était  le  but,  l'objet  de  l'enquâte  qui  nous  a  été  confiée  1 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  enquête  a  été  ordonnée  nous 
éclaireni  sur  ce  point.  Il  suffira  donc  de,  les  rappeler  succintement. 

Au  mois  d'août  dernier,  à  l'occasion  d'une  demande  faites  au  Parlement 
fédéral  par  la  Cie.  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  (incorporée  par 
Statut  provincial  en  1882)  pour  obtenir  une  nouvelle  charte  donnant  à  ce 
chemin  l'avantage  d'être  reconnu  comme  entreprise  d'intérêt  général,  des 
révélations  furent  faites,  devant  un  comité  du  Sénrt,  tendant  à  établir  que 
par  suite  d'une  entente  entre  M.  Armstrong,  constructeur  de  ce  chemin  et 
M.  Pacaud,  journaliste  de  Québec,  ce  dernier  avait  réussi  à  obtenir,  à  même 
un  subside  destiné  à  ce  chemin  et  payé  par  le  Trésor  provincial,  une  somme 
de  8100,000,  à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit.  Ces  révélations  impliquaient 
en  même  temps,  quelques  uns  des  ministres  provinciaux  c<.  nme  ayant  favorisé 
cette  fraude  et  en  ayant  profité. 

Le  Comité  du  Sénat,  devant  qui  ces  faits  avaient  été  dénoncés,  n'ayant 
])a8  juridiction  pour  juger  les  actes  du  ministère  provincial  ou  de  ses  membres, 
la  preuve  faite,  devant  ce  comité,  n'avait,  à  ce  point  de  vue,  aucune  valeur. 
Néanmoins  ces  faits  étaient  affirmés  sous  serment,  la  pres.se  de  tout  le  pays 
leur  donnait  publicité,  et  la  conscience  publique  était  justement  alarmée  de 
ces  révélations. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  "Votre  Honneur  avez  requis  le  Premier 
Ministre  de  la  Province  de  vous  donner  des  explications  sur  ces  faits  et  'de 
faire  faire  une  enquête  régulière  pour  constater  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de 
vrai  dans  ce  qui  avait  été  ainsi  rendu  public.  Vous  avez  à  cett«  fin  proposé 
à  l'honorable  M.  Mercier  la  nomination  d'une  commission  composée  des  hono- 
rables juges  Baby  et  Davidson  et  de  moi-même. 

Quelle  était  dans  ces  circonstances,  la  tâche  imposée  à  ces  Commissaires  ? 

S'enquérir  de  tous  les  faits  de  manière  à  établir  : 

1  ®  L'existence  du  marché  Pacaud- Armstrong. 

2  ®  La  participation  des  ministres  à  cette  fraude,  et  le  profit  qu'ils  avaient 
j(U  en  recueillir. 

Tel  était  le  but  de  l'enquête  :  rechercher  tous  les  faits  pouvant  jwrter  la 
lumière  sur  ces  deux  points.     Rien  de  moins,  rien  de  plus. 

C'est  ce  qui  apparaîtra  encore  plus  clairement  en  examinant  la  seconde 
(|ueston. 

2  ®  Quelle  était  l'étendue  de  la  juridiction  donnée  aux  Commissaires  ï 
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"  acconipagn.^  moLéVt  IZT  Z  "•'-nstanceB  qui  ont  prêché, 

"  54  Via,  ch   8™.'-  trannactionH  faites  e..  conséc,uonce  de  J'act. 

ent:;v:^r^i:^'Ï";""^  '^  r^-^-^-  ^-  t.n.etio„sfoite. 
et  oireon  tan  es  oui  ont  a'  „         ""  '''"''"'"''  '  '  ''P^^™«"'  ^^  ^-^^ 

-K.e„te.  c:\Zs::Lr:oTr:nrr^^^^^^^^    -7-  - 

le  paiement  à  o"  ^d   It^^^^^^^^^^^  ^^  "^^«^  ^^«  ''Executif  ;  ensuiu- 

Vie.  paiement  ^b^  T  d^irr^d^^^^^^  r^-  '''  '^  ^^^"'  «^ 
etc.  ;  ce  n'est  donc  paHà-dessus  ôl  vlt  W  "''"'•"  ^'^  '"•"•^**'-«''' 

M  •  ,..   .  ^  ^"®  ^°*'^®  Honneur  avez  voulu  être  éclair.! 

Mais  ce  qu'il  importait  de  rechercher    de  m«tfr« 
Honneur  aviez  le  droit  et  le  devoir  hT  «!  "  ^'''  ""^  ^"^  ^«*''^ 

iPÔmes,   soit  à  des  complices    ce  sont  .nf,.!?  ^'P'™*'""  ""*■ 

assurer  lo  succès  de  cette'cônspirtion  ""'"""'"^  «"P'°^^««  P«- 

qui  en  apparences,  semblent  inatt-irblerrC'est  no  kT  "•''"'"'*""^ 
regarde  pas  les  Commissaire,  ceci  soît  du  ca  re  de  enTu^^^^^^^  ^0^'  "^ 
saires  n'avaient  qu'à  chercher  la  preuve  à  faire  ZuruT:  ™"'''" 

Gouverneur  lui-même.  .    ^K'^'**"'^  ^t  du  Lieutenant- 

^T^ZZ^ft^i::^  ^  '^-^';  -  -raitd^passer  lali..te 

à^aite  dans  l'instl  d     "aC  l^eT™^^ 

tant  essentiellement  aux  de  x  poin'tsque  ^i  1^;"" .'  ""^  '^"^  "  "^PP^- 

elpal  de  l'enquête.  ^      ••       '"«»*'°"né».  comme  but  prfn- 

jyiais  avant  d'y  arrive,  il  me  reste  à  examiner   la  dernière  o.,.«.,-.„ 


I1.UIJUCC  w-uessus. 
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3  *    Quelle  ëtnit  la  iJOHitiim  de»  Ooninimwiirps  flans  cette  erquôte  î 

L'artiflH  596  des  H.  H.  P.  Q.  dit  que  le  LieutciiiiTit-douvemeur  oi»  conseil, 
"  peut  fiiri  instituer  une  ftn'|UÔte  sur  ((uelquo  objet  qui  u  tr.iit  au  lion  gou- 
"  vernenient  de  la  Province,  sur  la  gention  de  quiOques  partie  den  adaircs 
"  pul)li()ue.s  etc.,  "  au  moyen  d'une  C  iininissioii  nonméd  à  cette  fin. 

Ainsi  ce  pouvoir  est  dcnn(5  par  la  loi  au  Lioutonant-Qouvrfriiouren  ccmsoil. 

Je  n'ai  pas  à  me  demander  ici  comment  le  chcïf  de  l'Ext'-cutif  et  ses  miniatreH 
en  sont  venus  à  une  entante  au  sujet  de  la  pn5»onte  commission.  Je  constate 
simplement  que  c  *tte  commissien  ne  pouvait  fitrn  nommée  que  du  consente- 
ment des  Ministres,  c'est-à-dire  sur  leur  avis  et  que  cet  avis  a  dft  Atre  donne 
puisque  le  document  qui  nous  u  été  transmis  coniport(<  que  la  Commission  a 
été  émise  :  "  sur  un  rapport  de  l'Honorable  Premier  Ministre,  sur  un  rapport 
"  de  l'Honorable  Conseil  Exécutif  et  sur  un  ordre  du  Lieutenant-Gouver- 
"  neur  en  Conseil." 

On  a  soutenu  cependant  que  la  nomin;ition  de  cette  Commission  était 
inconstitutionnelle.  Je  ne  crois  pas  avoir  à  me  prononcer  sur  ce  point.  Tl 
me  sera  permis  de  dire  toute  fois  que  du  moment  que  les  ministres  intéressés 
concourraient  dans  ce  procédé,  il  n'appartenait  certainement  pas  aux  Commis- 
saires de  soulever  cette  question.  L'intérêt  et  le  devoir  des  ministres  leur 
imposaient  l'obligation  de  contrôler  la  régularité  de  ce  procédé  ;  leur  intérêt, 
puisque,  malgré  la  fiction  constitutionnelle,  l'acte  était  dirigé  en  réalité  con- 
tre eux,  leur  devoir,  puisqu'ils  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  que 
la  constitution  soit  respectée. 

Il  y  a  plus,  dans  les  circonstances  données,  ce  consentement  des  ministres 
avait  une  portée  que  personne  ne  saurait  contester,  la  Commission  n'était 
plus  une  procétlure  imposée  ;  elle  devenait  en  quelque  sorte  un  arbitrage 
voulu,  consenti,  accepté,  pour  la  constat  ition  des  faits  dont  ou  demandait  la 
preuve. 

Ce  caractère  nouveau  donné  à  la  Commission,  irafiosait  certainement,  à 
ceux  qui  en  prenaient  charge,  un  devoir  d'autant  plus  lélicat  et  redoutable, 
mais  il  confirmait  l'assentiniiiit  des  ministres  à  cette  procédure. 

D'un  autre  coté  les  circonstance.»!  difficiles  dans  lesquelles  cette  enquête 
devait  se  faire,  imposaient  aussi  des  conditions  exceptionnelles. 

Les  faits  révélés  devant  le  comité  du  Sénat,  avaient  fortement  agité 
l'opinion  publique.  Or,  l'excitation  des  esprits  présente  toujours  un  danger 
d'injustice.  Il  importait  donc  que  l'enquête  qui  allait  se  faire  ofi^rit  aux 
intéressés  les  garanties  les  plus  sérieuses  de  justice  et  d'impartialité.  L'intérêt 
public  d'ailleurs,  la  boime  renommé  de  la  Province,  et  le  soin  que  nous 
devrions  avoir  de  la  réputation  de  nos  hommes  politiques  l'exigeaient  aussi; 

Le  seul  moyen  d'y  parvenir  était  (]'  soumettre  la  procédure  de  cette 
commission  aux  règles  d'une  investig.itiim  judiciaire,  et  de  restreindre 
l'enquête  dans  les  Viornes  d'une  preuve  stricte iiunit  légale.     Dans  ces  circons- 


—  CXLT   — . 

IZT  '!:"  "'■"  '^^  ''"""''  '"'  "'  "*"'  ""'  ''"■•"  '""«•""  «"«•  '«^  ?••'>?••«>  capacité 
Ma  pohtK,«o  ...aient  ,.ut-.t,.  plus  on  .t.t  ,u.  d'.utr.H.  ciLchi"  ImI 

tnnnel  e«,  n..u.  aur.n.s  r.nrlu  à  la  Provinc.  ua  nervicn  que  l'excitation  du 

r:;::  ::  '"""^""'  r^-^^^^  ^"«  ''■"'''^^^'^•-  ^^  -'*«-•"-  d^ttiu 

pourrait  être  reconnue  plus  tard. 
Ce  sont  les  motif.  ,,„i  ™Vmt  d.<tormin.^  à  faire  partie  de  cotte  Commission. 
J'arnv.  maintenant  à  ce  qui  doit  faire  la  matière  de  ce  rapport. 
Ainsi  que  je  l'ai  d.5jà  mentionne,  le  but  de  l'enquôto,  dont  la  Commission 

Comittrî:  T.1  'T'-'  ''^^^*'*"^^  '-  ^^^•^'"^--  faites  dev  : 
«-/omite  du  Sénat  et  de  rechercher  : 

1  »  S'il  y  avait  eu  un  marché  entre  Messieurs  Armstrong  et  Pacaud  pour 
suosKle  attribué  à  une  entreprise  publique. 

d'e!;il.xtrd*;trf  '  ir  f  "'■  ^^^  '^"-^  '''''"^•^'  "  -  --  "^--- 

a  exposer  d  abord  les  faits  généraux  qui  ressortent  do  l'enquête,  puis  de  préciser 
c  ux  q  p,  j  o  A  Tentante  ontre  MM.  Arlastr;,^  et  pI    uT 

et  J  °  A  chacun  des  ministres  en  ..      icuiior. 

E-TPnsK  ObnEBAL  des  FaITS 

La  Cie.  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  a  été  incorporéeen  18S2    .  .r 
par  une  loi  provinciale.  (45  Vie.  ch.  53)  qui  lui  donnait  le  privCd     con  -'- i""'"  "^ 

colonial  ou  faisant  connection  avec  le  dit  chemin  de  "fer  Inte^colonial  pour 
étendre  j'usqu  à  Now-Oarlisle  ou  la  Baie  des  Chaleurs  avec  l.dr"    de  pro 
longer  son  chenan  jusqu'au  bassin  de  Gaspé."  ^ 

En  1886,  cette  Compagnie  fît  un  contrat  avec  C.  N   Armstron^    non.  U 

construction  des  premie,^   100  milles  de  ce  chemin.  ^^  ^^™'*'^""«'   P""^  ''^ 

Le  8  Juin  1888,  après  avoir  fait  des  travaux  considérabl, ,    Ar...,tron^  ftf 

Mall.e»r.u,.me„.,  des  difficulté,   ,„rgi„„,,  .   |^  „„„„,,„„  „, ,.     ,  „,_, 


t 
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Cette  suspension  des  travaux  fu,t  vivement  ressentie  dans  les  diverses  loca- 
lités où  passait  ce  chemin.  Des  ouvriers,  des  fournisseurs,  &c,  n'étaient  pas 
payes  ;  ces  gens  'souiFraient  et  s'adressaient  à  la  Compagnie  qu'ils  croyaient 
responsables  de  leurs  pertes,  et  celle-ci  incapable  de  reprendre  les  travaux, 
ne  pouvait  rien  faire  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  Le  mécontente- 
ment était  général. 

Des  personnages  influents  de  la  Gaspésie,  comme  bien  d'autres,  faisant 
remonter  à  la  Compagnie  la  responsabilité  de  ces  difficultés  et  de  ces  pertes, 
s'adressèrent  au  Gouvernement  lui  demandant  de  retirer  à  cette  Compagnit^ 
le  privilège  qui  lui  avait  été  accordé,  c'est-à-dire  de  lui  enlever  sa  oharte  et 
de  faire  de  nouveaux  arrangements  pour  que  les  travaux  fussent  repris  et 
le  chemin  complété. 

»4  VU'..,  oli.  .■»7  IJe  Gouvernement  accueillit  favorablement  cette  demande  et  pendant  la 
session  de  1890  il  fit  voter  une  première  loi  lui  donnant  le  pouvoir  d'annuler 
la  charte  de  toute  compagnie  qui  ne  se  serait  pas  conformée  aux  conditions 
qui  lui  auraient  été  imposées  pour  le  commencement  et  le  parachèvement  des 
travaux,  ou  qui  serait  devenue  insolvable  ou  incapable  de  continuer  ses 
travaux. 

54  Vie,  cil.  88  Puis  par  une  seconde  loi,  il  se  fit  autoriser  à  accorder,  pour  aider  la  cons- 
truction de  ce  chemin  de  fer  de  la  Baie  d^  Chaleurs  d'abord  un  subside  de 
#50,000  en  argent,  pour  un  pont  sur  la  grande  rivière  Cascapédiac,  ensuite 
un  subside  en  terres  s'élevant  à  800,000  acres.  Cette  disposition  est  dans  les 
termes  suivants  : 

I 

"  (J)  Pour  aider  à  compléter  et  équiper  le  chemin  de  fer  de  la  Baie  des 
"  Chaleui-s  dans  toute  sa  longueur  pour  la  partie  non  commencée  et  celle  noj» 
"  terminée,  environ  80  milles,  à  aller  au,  ou  près  du  Bassin  de  Gaspé,  10,000 
"  acres  de  terres  par  mille,  n'excédant  pas  en  tout ......  800,000  acres  ; 

"  Payable  à  toute  personne,  toutes  personnes,  compagnie  ou  coiùpagnies, 
"  qui.  établiront  qu'elles  sont  en  état  de  faire  les  dits  travaux,  et  de  fournir 
"  le  matériel  roulant  pour  toute  k,  voie  et  de  la  maintenir  en  bon  état,  et 
"  aussi  À  condition  que  la  balance  des  dettes  privilégiées  dues  par  la  Com- 
"  pagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  soit  payée,  le  tout  à  la 
"  satisfaction  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil.  " 

Armstrong,  comme  je  viens  de  le  dire,  avait  fait  des  travaux  considérables 

.sur  ce  chemin  et  il  avait  pour  cas  travaux,  une  réclamation   au  chiffre  de 

!$298,943.62,  fondée  sur  des  rapports  des  ingénieurs  de  la  compagnie  et  dont 

N<i.  3,  |i.  «sfi    celle-ci  d'ailleura  admettait  l'exactitude,  ainsi  que  le  constate  le  certificat  du 

directeur-gérant,  M.  Riopel  et  du  Secrétaire-Trésorier,  M.  Robitaille. 

Effrayé  du  danger  auquel  sa  créance  se  trouvait  exposée  si  le  Gouverne- 
ment s'autorisant  du  pouvoir  dont  la  nouvelle  loi  l'avait  armé,  enlevait  sa 
charte  à  la  Compagnie,  mais  comprenant  d'un  autre  côté  que  le  nouveau 
subside   accordé,  joint  à  ceux  déjà  votés   et  non   employés,  pouvait   faciliter 
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trepnse  ,1  résolut  d'essayer  de  sauver  sa  créance  en  fonnant  un  syndica  oui 
.e  substituerait  à  l'ancienne  Compagnie.  Il  s'adressa  dans  ce  but  Ln  de  se 
créanczers  qu.    u,  avait   fait  de  fortes  avances  pour  ce  môme  chemin  M 
Cooper,  et  le  décida  à  entrer  dans  l'affaire. 

We''7?hr'lV'  "fr^'^'r'r  ^"P'°^'^"  ^"'^  avait  toute  con- 
bance  M.  Thom  et  ce  dernier  fut  chargé  d'étudier  l'affaire  et  de  la  transiger 
uu  m^dleur  des  intérêts  de  ses  commettants  MM.  Cooper,  Dawes  et  quel^ 

1.  SirT  ^"""  ''  P;'"''  ^"'''"  "'°"^^"*  «"  M.  A.-mstrong  s'occupait  d. 
McZ  M  \      r^'"'^""*'  ""  ""'^^  constructeur  de  chemin  de  fer    M 
McDonald  cherchait  aussi  à  s'entendre  avec  le  gouvernement  pour  s.t.ive 

MiZe'àtX:!  utt^^^'   'r/i3P-itions   favorables^";  SeL^  M. w,,.« 
«imistre  à  son  égard,  il  fut  découragé  dans  ses  tentatives  d'arrangement  avec 
.«ne  compagnie  par  les  exigences  du  gérant.   M.    Riopel.  ef  ron^H 

M    Pacaud  qui   avait  agi   comme    représentant  de  m!   McDonald  dans 
d  autres  affaires  et  qui  l'avait  aussi  aidé  dans  ses  négociations  avec  ^1;" 
uement  au  sujet  de  celle-ci.  voyant  que  M.  McoLld  avait  rompu'touls 
négociations,  consentit  aloi-s  à  agir  pour  M.  Armstrong  qui  le  solliciLt  déjà 
depuis  quelques  jours,  de  l'aider  à  faire  réussir  son  syndicat.  ■" 

M  Mercier  éoait  à  ce  moment-là,  sur  le  point  de  partir  pour  l'Europe   et 

demariede  ces  messieurs   ne  pouvant  être   traitée  convenablement,  dans 

«n  pareil  moment  elle  fut  mise  par  écrit  par  M.  Laflamme,  et  remise  à  M  M.  reie-s  m 

Mercier  qui.   après  avoir  consulté,  pendant  le  voyage,  ceux  de  ses  col^u^ 

luil  accompagnaient,  y  répondit  de  New-York  disant  simplement  «queT 

gouvernement  serait  prêt  à  payer  à  toute  compagnie  ou  syndicat  accepl  par 

^  le  1  eutenant-gouverneur  en  conseil,  toute  la  subvention  actuellement  votée 

'•  dans  n.  ^  r       compagnie,  pourvu  que  toute^  les  conditions  mentionnées 

dans  les  statuts  provinciaux  soient  remplies  à  la  satisfaction  du  lieutenant- 

gouverneur  en  conseil."  ^^i^unmi 

ten^;^'f  T  r^'^'^^^'.r''*'^  ^'^^^'^  ^°'^*'^"'-«  »^««  m.  MoDonaW  ;  mais  il 
tenait  surtou   à  ce  que  l'affaire  fut  poussée  vigoureusement,  car  ce  chemi 
passait  dans  le  comté^u'il  représente,    et  il  comprenait  que  ses  électeuriù 
^auraient  gré  des  efforts  qu'il  aurait  faits  pour' en  assurer  la  construc^ô. 
Aussi  avait-i    exprimé  son  désir  à  ce  sujet,  devant  ses  collègues,  avant  de 
partir,  disant  qu'il  espérait  qu'à  son  retour  les  ouvrien,  seraient  à  l'dvre 

M.  Mercier  s'est  embarqué  le  môme  jour.   13  mars  pour  l'Europe  et  n'est 
;::r  ^"^  '°"^^"P-^  ^^^^^  '«^  ^^^— *«  ^-*   -«  «Uonsmaiill 
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MM.  Chs.  Langalier  et  Robidciux,  qui  se  rendaieiitt  alors  dans  le  âud,  M. 
Pacaud  et  plusieurs  autres,  avaient  accompagné  M.  Mercier  juaqn'à  New- York. 
Apris  le  départ  de  M.  Mercier,  vers  le  15  ou  le  19  murs,  M.  Pacaud 
télégraphia  à  M.  Armstrong  de  venir  le  rencontrer  à  New- York  à  l'hôtel 
Brunswick  avec  un  membre  du  nouveau  syndicat.  M.  Armstrong  et  M. 
Thom  se  rendirent  à  cet  aj^l.   Ils  rencontrèrent  là  MM.  Chs.  Langelier  et 

Thon,  (Kil.  Robidoux  à  qui  MJ  Thom  fut  présenté  par  M.  Armsti-ong,  et  causèrent  un 
instant  avec  eux  de  la  proposition  dont  ils  avaient  ptvrlé  à  M.  Mercier,  pour 
I»  reprise  de  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  ;  mais  rien 

-  ne  fut  aloi-s  arrêté  entre  ces  messieui-s,  les  deux  ministres  ajournant  M. 

Thom  à  trois  semaines,  au  retour  de  leur  voya;.^e.  Seulement  M.  Thom  ayant 
demandé  à  M.  Robidoux  quelles  gîiranties  le  Gouvernement  exigerait  de  son 
syndicat,  M.  Robidoux  lui  répondit  qu'il  devait  comprendre  ce  que  signifiait 
le  mot  garantie  et  qu'il  faudrait  que  le  Gouvernement  fut  parfaitement 
protégé  contre  toute  évàntualité. 

Pendant  cette  conversation  entre  MM.  Robidoux,  Langelier,  C(X)per  et 
Thom,  MM.  Pacaud  et  Armstrong  s'étaient  retirés  à  l'écart  et  avaient  causé 

Arrastronjf,  48  entre  eux.  C'est  à  ce  moment  que  fut  conclu  le  marché  entre  M.  Armstrong 
et  M.  Pacaud.  Ce  dernier  s'entendit  alora  avec  M.  Armstrong  pour  l'aider  à 
faire  acc-epter  son  syndicat  par  le  gouvernement  pour  la  nouvelle  entreprise 
des  travaux  de  ce  chemin,  et  en  considération  des  services  que  M.  Armstrong 
attendait  ainsi  de  M.  Pacaud,  il  consentit  à  lui  payer  une  somme  de  $100,000 
sur  le  montant  que  lui  Armstrong  retirerait  en  paiement  de  sa  créance, 
contre  la  Compagnie.  La  preuve  sur  ce  point  n'est  pas  douteuse  ;  ce  marché 
est  admis  par  les  deux  parties,  M.  Armstrong  et  M.  Pacaud. 

Il  n'est  pas  prouvé  cependant  que  ni  M.  Cooper,  ni  M.  Thom  aient  eu 
connaissance  de  ce  marché.  Il  n'y  a  aucune  preuve  non  plus  qn'aucun  des 
ministres  en  ait  rien  su. 

Pour  être  en  état  de  faire  un  contrat  avantageux  avec  le  gouvernement^ 

il  fallait  d'abord  que  M.  Thom  fut  certain  de  pouvoir  obtenir  le  contrôle  de 

l'ancienne  Compagnie  du  chemin  de  fer  de   la    Baie  des  Chaleurs  ;   aussi 

Th<wi,  550       était-il  entré  en  régociations  avec  elle  et  en  avait-il  obtenu,  pour  un  terme 

de  quarante  jours  finissant  le  28  avril,   une  promesse  de  cession  de  tous  ses 

droits. 

Nanti  de  ce  premier  arrangement,  il  entre  ensuite  en  pourparlers  avec  M. 

Thom,  556       Garneau,  afin  d'établir  les  conditions  du  contrat  entre  le  gouvernement  et  son 

lier   632    '^  syndicat.  Ces  conditions,  dit  M.  Thom,  furent  l'objet  de  plusieurs  entrevues 
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Paoftud,  370, 

371,  427,  42S 


lier,  632 


entre  le  ministre  et  lui  et  furent  plusieurs  fois  modifiées  avant  d'obtenir 
l'approbation  do  M.  Garneau.  Lorsque  ces  messieurs  en  furent  enfin  arrivés  à 
une  proposition  qui  parut  acceptable  au  ministre,  M.  Thom  la  mit  au  net  et 
l'adressa  à  M.  Garneau,  qui  prépara  un  rapport  la  recommandant  au  Conseil 
Exécutif.  Cette  proposition  fut  acceptée  par  ordre  en  Conseil  en  date  du  21 
avril  1891,  approuvée  le  23,  par  Son  Honneur  le  Lieutenant  Gouverneur. 


V 


—  cxux  — 


Cet  ordre  en  conseil  déclare  que  la  proposition  de  M  Thom       . 
sous^certames  conditions,  entre  autres  la^uivànte  '^"'^"^'^ 

3  ®    "  Que  le  gouvernement  s'engaffe  à  navei-A  Uni       u  • .  I 

;;  --  "t  '—  -»">^  P-r  le  .u  J^rCt  :  s  ■  rY  '  ™'? 

"  converti  en  araent,  leouol  ™l»;j.  , ,  '       '  ''  ""s-mc.  J 

•■  Pa.^  par  .„,  ,_e  „„i'  ,11^2  JT-X^e^tr"^ 

C^r.c::j;r;^'-;  — Lr  r  "--^^^^^^^^^^^ 

"chemin  de  fer  de  la  Baie  des  PhT  '^f"'*™''t'«»«  contre   la  Cie.   du 

"  IW.  en  conseil^V  237'^^^^^^^^^^^^^^      T^^^T^-'^'  ^^^  <^i«Positions  de 

existantes   conir.   ledit  chetin>^TLJT\'"''"''^"'^^^^^^^ 

conseil  No.  237.  M.  U„gelieTa^erv::à^^^^^^^  -jî-  C    U„,e. 

son  contrtilo  et  à  son  approbation  e   M  Th      T    T'  '''^"  ^'  ^"  ^""«*^™  ^     "'  "^ 

gelier  avec  une  lettre  luf  disTnt  "u^  ni  "^"''^^''  *  ^-  ''•    ^-  ^^- 

de  $176.000.  Ceci  était  le  24  ou  le  25  Ivrir"""'  ^"'  """'^"'^  concurmnce  Thon,  504 

était  d'ailleurs  le  débiteur  de  Coon«r^  T  *  ''^''"'*'*    Armstrong 

gnie,  comme  il  s'y  était  nga^é^'j:  ^rd^V  "''^^^^  '^"«^«-«  -"P - 
qu'ilenavaitobtenue  et  lit  î:  ::ZJ;::rr2Sr^^^^  '^^^*^ 
comme  on  le  voit,  approchait,  et  Thom  éta^Z  .    "'^     ^'  *"'"'"«' 

terminer  en  temps  utile.  ^  *"^'«"*  ^«  ^o»"-  l'affaire  se 

D'un  autre  coté,  bien  que  l'idé»  H»  ,^« 
aide  au  moyen  de  lettres'de  l^tl!2rZZr'"'''''  ''  "^  dernier sub- «„. ,,, 
seil.  M.  Gameau  partit  avoir  été  emlTl  ?  "P^'"*'""^  ^^J^  «»»  «««-'"' 

partie  de  l'arrangement,  p^r  d^s  obT^t  r  '*^°^°'"«»*  ^'«-^«ter  cette 
tarent  faites  par  LsistlnHiorie^rie^^^  "  -préeen^eions.  qui  lui 
pendant  plusieurs  jours,  qu'il  a  voulu  ,«•  ''^''  '"'  ''*''*  '!"'''  *  '>^«t^ 
n'est  qu'au  dernier'moment  28  ":  .  surTo^""/''*''^"*^»^  ^*  ^^  - 
Général  qu'il  s'est  enfin  décidé  à  s^n  r  les  etlr  I^'^  '"  ^'•"""•^"'• 
ment  de  cette  réclamation.  ''  ^^  "'^'''*  d°»n^es  en  paie- 

cai^ÏÏ:  U.^ZT^rlU'lt'f.  t  »^«-  ^-  '««-  cle  crédit.  M.  WebK  W.,..  .. 

19  '       "    " ""  ""™"<^e,  caissier  de  la  Banque  Nationale,'  ^'»"«''.  SIO 


lier,  638. 


—  CL  — 

se  rendirent  aux  bureaux  du  gouvernement,  à  la  demande  de  M.  Thom  et  de 

M.  Pacaud,  et  là  il  fut  convenu  que  deux  lettres,  l'une  de  $100,000  et  l'autre 

de  $75,000  seraient  escomptées  par  ces  deux  banques  et  que  ces   sommeà 

seraient  placée    vu  crédit  de  M.  J.  C.  Langelier,  en  sa  qualité  de  Commissaire 

pour  le  paierae*  0  des  dettes  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des 

Chaleurs. 

-T.  C.    Lange-      M.  J.  C.  Langelier  informé  de  cet  arrangement  avec  les  caissiers,  se  rendit 

ÏTfrMicii  312  ^®  môme  jour,  à  la  demande  de  M.  Armstrong,  et  avec  lui,  à  la  banque  Natio- 

.T.  C.    Lange-  nale,  et  là  lui  signa  les  chèques  suivants,  tous  payables  à  l'ordre  de  M.  Arms- 

lier,  «35,  038.   ^^^^^^^  $31 J50  j  $24,000  ;  $16,000  ;  formant  en  tout  $71,750. 

Le  lendemain  matin,  29  Avril,  il  .retourne  à  la  banque  Nationale,  à  la 
J.  C.^  Lange- demande  de  M.  Armstrong,  et  lui  signe  un  autre  petit  chèque  de  $111,64, 
la  balance  restant  en  suspens,  puis  M.  Armstrong  amène  M.  Langelier  au 
bureau  de  rédaction  de  l'Electeur,  pour  lui  faire  signer  des  chèques  pour  les 
$100,000  de  la  banque  Union.  M.  Langelier  avait  d'abord  fait  un  chèque 
unique  pour  cette  somme,  mais  après  avoir  causé  un  instant  avec  M.  Pacaud 
dans  une  pièce  voisine,  M.  Armstrong  demande  à  M.  Langelier  de  remplacer 
ce  chèque  par  cinq  autres  de  $20,000  chacun.  M.  Langelier  signe  les  cinq 
chèques  demandés  et  s'en  va. 

M.  Langelier  s'était  fait  donner  dès  lai  veille  par  M.  Armstrong,  en  lui 
payant  les  $71,750,  une  quittance  complète  de  sa  réclamation. 

Après  le  départ  de  M.  J.  C.  Langelier,  M.  Armstrong  remet  à  M.  Pacaud 
les  cinq  clièques  de  $20,000  et  ces  messieurs  se  séparent. 

Au  moment  où  ces  cinq  chèques  étaient  remis  à  M.  Armstrong  par  M. 
Langelier,  ce  dernier  était  sous  l'impression  que  la  somme  nécessaire  pour  les 
rencontrer,  était  à  son  crédit  à  la  Banque  Union  ;  il  avait  été  informé  de 
W.  bb  22s  231  l'arrangement  fait  la  veille,  il  avait  endossé  pour  M.  Webb  la  lettre  de  crédit 
de  $100,000  que  la  Banque  Union  devait  escompter  et  il  n'avait  aucune 
raison  de  soupiçonner  que  cet  escompte  ne  serait  pas  accordé.  Cependant  il 
parait  que  M.  Webb  ne  s'était  pas  engagé  d'une  manière  absolue,  car  ayant 
soumis  l'afiaire  aux  directeurs  de  la  banque,  l'escompte  fut  refusé. 

M.  Pacaud  déclare  que  c'est  lui  qui,  dès  le  commencement,  prévoyant  que 
le  paiement  de  cette  réclamation  de  M.  Annstrong  pourrait  faire  naître 
quelques  difficultés,  au  département  du  Trésor,  s'était  occupé  de  négocier 
l'escompte  des  lettres  de  crédit,  pour  en  couvrir  le  montant.  Il  avait  vu 
d'alrord  M.  Webb  de  la  Banque  Union  et  lui  avait  demandé  cet  escompte  au 
nom  de  M  Armstrong,  M.  Webb  avait  consenti,  puis  avait  demandé  de 
partager  la  somme  avec  la  Banque  Nationale,  ce  qui  avait  été  fait  ;  mais 
après  cette  entente  les  directeurs  de  la  Banque  Union  refusèrent  de  ratifier 
Webb,  231  la  promesse  de  leur  caissier,  disant  que  ce  n'était  pas  une  transaction  régulière. 
Sur  ce  refus  M.  Pacaud  s'adressa  alors  de  nouveau  à  la  Banque  Nationale 
'  pour  lui   faire  prendre   la  lettre  que  la  Banque  Union  refusait,  mais  sans 
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«échéance.  '*"*1"''  ^">°"'  P'^»»''  recouvrement  à  son 

$20,000   avec   la  garantie  d'un  T^       f.  ^^^^'"^"P*«   rf'»»   WHet   de 

demanda  à  cette  bfZe  de  lu^l       '"  ^""'   ™""  "'^y""*  P^  '•-«-  " 

ceci  fv^  encore  refusé      Enfin  M  W  .  K  ""'  "^^  ^'^  '""••"  ^«  ««-^it  i 

que  lorsque  la  lettœ  de  créL  .e     f    Tf"*!*  ^ '^^^^^ 

la  bamîue.  '^'''*  '''"*  ^'^^^  >«  ^hè^^ue  lui-même  le  serait  par 

resclpte   Han:lL  :e\::j"r  ^^f^^^^^^^^^^^  ^e  -  .., 

Vallières  et  garanti  par  un  des  chenues  de  M   ir  f  '     ,     '"''°'''^  ^^'  ^^ 
semblable  faite  à  la  Banque  du  P^Z     \f  "     ?\  ^''Selier.   Une  demande 

<iue  le  8  Juillet,  apr:sTuet^^Zllfdr;r.t?^^^^^  ^  "'- 

ment,  que  M.  Pacaud  obtint  la  balance  deÏÏo  000       ^^     T  ''  ^""'^"'^ 
autres  chèques  de  M.  J.  C.  Langdier  '•«Présentée  p.r  les  trois 

L'emploi  que  M.  Pacaud  a  fait  de  cette  somme  de  ^1  on  non        .        . 
comme  suit,  en  cWffres  ronds  :-  '^lOO.OOO  peut  se  résumer 

Pour  dépenses  pei-aonnelles ^„^  „^„ 

((  <(         ^  ,...  flioO.OOO 

politiques  et  autres ....  ^nnnn 

Jraye  à  M.  Armstrong  sur  traites  . .  „'  „„ 

Payé  à  M.  Vallières  pour  endossements. fZ 

Payé  à  M.  Chs.  Ungelier ^'^^^ 

Argent  en  mains . .                      ^'^^^ 

25,000 

«100,000 

n.^.:::  iÏp^^l;  t^zx  -^t"*  '^  ''"^"^*«-  ^-«  '^"- 

marché  Pacaud-Arm     ong  T^Cand  à'"  '""   ""?'  '''^''^••^'   ^"^^^   - 
ong,  puis  quand  a  ce  qui  regarde  les  mini.stres. 

Le  Marché  Pacaud-Abmstrono. 

aupi^s  du  gouvernement  pouTfat  :eept:H:r  r    :''''   ^'^  ^'•"^*^''"«" 

pour  continuer  l'entrepris!  du  chemirdT       tT^'-'^'r^^^^"'-^^   ^™i* 

avons  vu  aussi  qu'en  considérattn  dl  *"  **"'  ^^'^^^"'•^^-   ^«««  A      . 

.     .  "  ""''^"e'ation  des  services  niiB  M    a^™  i.  .      ,      Armstronir 

ainsi  de  M.  Pacaud,  il  consentait  à  lui  ç^yf^JZ^-     T'^"'^^^^^^  "-' 


fi*" 

H. 
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montant  que  lui  Armstrong  retirerait  en  paiement  de  sa  cn^a.ice.  L'existence 
de  ce  marché  est  admise  par  Armstrong  et  par  M.  Pacaud. 

Il  est  admis  aussi  que  tout  ce  que  M.  Pacaud  devait  faire,  pour  cette 
somme,  c'était  de  s'intéresser  auprès  des  ministres  pour  faire  accepter  la 
proposition  du  nouveau  syndicat,  de  l'appuyer  de  son  influea'^e,  de  ses 
démarches  et  de  ses  sollicitations.  Et  c'est  en  effet  ce  qu'il  a  fait.  "  J'ai  vu 
''  personnellement  dit-il,  quelques-uns  des  ministres,  entr'autres  l'honorable 
"M.  Duhamel,  l'honorable  M.  Chs.  Langelier  dans  la  première  partie  des 
"  négociations;  subséquemment  j'ai  vu  aussi  l'honorable  M.  llobidoux,  et  j'ai 
"/ait  toute»  les  iv^tanees  qu'if  m'était  possible  défaire,  pour  engager  ces  Mes- 
"  sieurs,  non  seuleme:  t  à  accepter  la  proposition  de  M.  Thom,  mais  à  l'accepter 
"  sans  délai,  vu  que  le  moindre  retard  pouvait  rompre  toutes  les  négociations." 

Quant  à  la  nature  des  représentations  et  des  sollicitations  dont  il  parle,  M. 
Pacaud  s'en  explique  au  même  endroit  en  disant  :  "  Je  ne  faisais  valoir 
"  auprès  des  ministms  que  la  question  d'intérêt  public  ;  je  considérais  que  si 
"  on  retardait  une  fois  de  plus,  de  confier  la  construction  de  ce  chemin  de 
"  fer,  que  personne  ne  l'entreprendrait  jamais  ;  qu'il  y  avait  environ  pour 
"  $1,000,000  de  travaux  de  faits  qui  s'en  allaient  en  ruine  et  que  si  on  passait 
."  encore  quelques  mois  sans  que  personne  se  chargeât  de  protéger  cett« 
"  propriété  qui  s'en  allait  en  ruine,  personne  ne  voudrait   ensuite   entre- 

"  prendre  de  terminer  la  construction  du  chem  i  de  fer Je  puis  dire 

"  aussi  qne  je  faisais  valoir  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  consr  ver  la  popularité 
"  du  parti  dans  la  Gaspésie.  " 
Aimstroiig,  4»  M.  Armstrong,  quand  on  lui  demande  le  motif  pour  lequel  il  a  consenti  à 
donner  une  aussi  forte  sommo  à  M.  Pacaud  dit  "ue  c'était  pour  s'assurer  de 
son  influence  auprès  du  Gouvernement;  il  ajoute  qu'il  croyait  que  l'offre  faite 
par  le  syndicat  Cooper-Tliom  était  dans  l'intérêt  public,  mais  qu'en  même 
temps  il  comprenait  que  c'était  pour  lui  le  seu  '  moyen  de  retirer  quelque 
chose  de  sa  créance.  Cette  créance  n'était  payable  qu'en  débentures  de  la 
compagnie,  et  en  grande  partie  seulement  après  le  parachèvement  de  la  ligne 
plus  loin  que  Paspébiac.  "  Dans  l'état  du  étaient  les  choses,  dit-il,  il  m'était 
"  impossible  de  toucher  quelque  chose,  et  s'il  n'y  avait  jias  eu  un  arrange- 
"  ment  quelconque  de  fait,  j'aurais  été  sacrifié  et  je  n'aurais  absolument  rien 
"  eu.  Dans  les  circonstances,  j'ai  cru  qu'il  était  nécessaire  d'agir  comme  je  l'ai 
«  fait.  " 

C'est  sous  cette  impression  que  M.  Armstrong,  qui  voulait  avoir  $175,000 
en  argent  pour  sa  créance,  a  consenti  à  en  donner  $100,000  à  M.  Pacaud,  si 
celui-ci  faisait  réussir  son  affaire. 

Quelqu'aient  été  d'un  coté  les  moyens  employés  par  M.  Pacaud  pour 
remplir  sa  promesse,  et  d'un  autre  coté  les  motifs  qui  ont  fait  agir  M. 
Armstrong,  il  est  prouvé  que  ce  dernier  n'a  consenti  à  payer  $100,000  à  M. 
Pacaud  que  pour  obtenir  son  influence  auprès  du  gouvernement,  afin  de  faire 
accepter  son  syndicat,  pour  la  continuation  de  l'entreprise  du  chemin  de  fer 
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le  prouver  de  „»„„r  le,  eo,„é,,ue„c  <,rt,3r!  "  f""'' 

acheter  l'influence  de  a,.elnn'..r  ^ "'""";';'"'  *=*  "'  '  «"  P«"vait  honnêtement 
pas  directement  Te  W^,      T^''f  "^  ""  ''"*'""'  P°"''  ^"«*  "'«cheterait^n 

Il  est  vrai  que  M  Pacaud  jioua  affirme  qu'il  a  surtnnt  f.u       i  •  . 

OW  poMibV  et  môme  ri.„  d.„,  I.  p„„,.  „,^t.yi,  ,,  ^^__,^^.^^ 

touioure  1,„«.  p.Hie  „  .era^rp^Met  lr:„tr„';:       "^T 
.utoriM  „„.  pour  p„|e,  de  l'int^.  p„bB„  ^^Sn^^        .1"""" 

^r„:r  ^-  "-  -'^-  "-*  -  e^.'-rpi^^rr- 

Voy„™  „„i„t.m.„,  ,„eU«,  „„,  p„  e„  8t„  le.  e„„^„e„ce.. 
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Le  Département  des  rhemins  de  fer  est  une  sulxlivision  de  celui  des  Travaux 
Publics.  M,  Garneau  était,  en  avril  1891,  Ministre  des  Travaux  publics. 
C'est  donc  a  lui  que  revenait  la  cop.ijussance  de  cette  oflaire  du  clieinin  de 
£er  de  la  Baie  des  Chaleurs.  Aussi  est-ce  avec  lui  c|ue  M.  Thoin  s'est  mis  en 
rapport  pour  la  négooiiition  de  sa  proposition.  Les  pourparlers  entre  M. 
Thom  et  M.  Garneau  durèrent  plusieurs  jours,  du  16  avril  au  21.  La  première 
proposition  écrite  do  M.  Thpm  était  datée  du  17  avril,  mais  elle  ne  fut  pas 
acceptée  au  contraire,  Thom  dédare  que  chaque  jours  les  ministres  en 
biflaient  quelcjues  partie  et  que  cela  a  continué  tant  qu'ils  ne  sont  pas  arrivés 
à  une  demièrp  rédaction  acceptée  de  part  et  '''autre.  Cependant,  bien  que 
la  proposition  originaire  eut  é*^é  ai^isi  changée  la  date  est  toujoure  restée  la 
même  et  c'est  pouniuoi  la  lettre  de  M.  Thom,  insérée  dans  le  rapport  de  M. 
Garneau  comporte  avoir  été  écrite  le  17  avril. 

Au  moment  où  ces  négociations  se  poursuivaient  entre  M.  Garneau  et  M. 
Thom,  ce  dernier  était-il  autorisé  à  représenté  le  syndicat  Cboper  et  autres  1 
Ce  syndicat  était-il  suffisamment  organisé  pour  qu'il  fut  prudent  de  traiter 
avec  lui  ?  ,  _ 

Je  ne  ferai  sur  ces  doux  questions  que  de  /es  brèves  observations,  car  je 
crains  de  franchir  la  limite  que  je  me  suis'  imposée  et  d'entrer  sur  un  terrain 
où  je  serais  sans  autorité.  Et  les  remarques  que  je  me  permettrai  sur  ce 
point  n'auront  pour  but  que  de  mettre  en  lumière  la  bonne  foi  de  M.  Garneau. 

Le  fait  que  M.  Thom  était  le  représentant  autorisé  de  M.  Cooper  et  de  ses 
associés  ne  saurait  être  contesté.  Il  est  vrai  que  M.  Thom  n'avait  pas  de 
procuration  écrite,  mais  il  est  difficile  de  comprendra  ^\\l'il  eut  été  possible  de 
lui  en  donner  une  par  suite  de  négociations  aussi  compliquées  et  même  aussi 
imprévues  que  celles  dont  il  était  chargé.  Aussi  M.  Cooper  déclara-t-il  qu'il 
avait  une  confiance  absolue  en  M.  Thom  et  qu'il  lui  avait  entièrement  remis 
cette  affaire  entre  les  mains.  M.  Garneau  savait  d'ailleurs  que  M.  Cooper 
.s'était  fait  accompagner  par  M.  Thom,  dans  sa  première  entrevue  avec  M. 
Mercier,  et  il  ne  pou  -«it  mettre  en  doute  la  qualité  de  landataire  que  cette 
circonstance  seul  autorisait  déjà.  Et  nous  voyons  que,  dans  la  suite,  tous 
les  actes  de  M.  "i  .lom  au  sujet  de  cette  négociation,  ont  été  constamment  et 
indirectement  1  itifiés. 

Le  27  avril,  M.  Robidoux  ayant  suggéré  à  M.  Garneau  de  faire  reconnaître 
l'autorité  de  M.  Thom  par  M.  Cooper,  celui-ci  répond  immédiatement  par  le 
télégramme  suivant  : 

"  M.  Thom  agit  d'après  mes  instructions  et  celles  de  mes  associés,  J.  P. 
Dawes,  Alexander  Ewing  et  James  Williarason  qui  tous  deviendront 
directeurs  le  6  mai. 

(Signé)        James  Coopee." 
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pasavoirétëignorëedeM  Garn««„  J  '  '^   P«rtée  ne   parait 

^a„B  une  affah'  de  ce  ^1     Z  ;ôté  M  ^r?'  :''!''"--^-'-ent 
compagnie  pour  s'en   Lurer  oonH,V         n  "'^^""'''*  «veo  l>andenno 

H'enteniitLecM  Ari     g^^^^^^^^^^  eontr.,e,  d'un  autre   i, 

n.ation.H'il   concluait  avec   le  Gouv    ne3  ^     «  «'  77''"''''''''  ''''''' 
Garneau,  avec  l'entente  .„.«  «;   ''°"'^'"^™'^"*'  «t   enfin  il    traitait   avec   M. 

en  état  L  sl^^^Tl^Zr^T  '  ""^  --'"-«^f-orable  il  serait 

ohaiten.é.etei  ::rdeT:t:.^^^:^^^^^^^^^^  .^"--'^  "- 

il  aurait  été  al^urde   pour  M  î  ZZl-lf!  7  "  ™''"'   *^™P^' ^^'• 

pa7er  M.  Arn.strong  et  de  ne  pas  Zl    ^  "  «*    ^« 

M.  Garneau,qui  est  un  hornllt  """"■'*  "^^"^  '«  Gouvernement, 

quoi   il   conltaitVtrJrivee^^^^^^^^^ 

sachant  que  l'intérêt  de  ce  rciél^tf"       u     '       "'   ^^^  ««"^Htions   données, 
de  ses  pLesses.  '  ''  ™''"'""  «'^^'^"*'«  '^'  l'accomplissement 

eo^,^-c^:  ~^.rs£^;--n  ^'^  ^-entures   de   ,a 
une  valeur  considérable.  ^«»«*'t»'"t,  vu  ces  nouveaux  arrangements, 

..^rZVïï^^âttT'  ^'^"^'  '^"^  i-"en.rpar ,ue,ues 

a«^:ï:::;;fr:i:.^;[ri^:;--r-^^^^^^    .«cette 

dit.  c'est  que  M.  Thom   pressait  le   rZ  emerde   celH    '"T  '"'  ^'"'' 
était  important  de   la  terminer  au  ptns  t.     ^^  *''*^"7<'t>«n  «t  qu'il 

paraissent  pas  avoir  produit  litl^  u  cTZirM^  r""''^"^  kT 
avoir  craint,  après  cette  entrevue  avec  xM  1^1,  '^f' ^r"'*'"  ^'^'"^'^ 
chose  d'irrégulier  dans  l'affaire  et  o  ,  voTt  ^'if^TÏ''/'  '"*  ^"^^'^"^ 
plus  de  précautions  qu'auparavant.  Col  e  d  t't "  L  '"'^'"  .^"^"'^ 
cette  démarche  de  M  Pacaud-   "P       ^™  »' je  d,t   lui-même,  au    sujet   de 

dans  les  détails.  "En  effet  loin  d^'  "  "f '''"•  "^  '  "  ^'^  "^'"^-^  entrer  Gar„e„„  ,«3, 

agi  ensuite  avec  entet^riZ/e™^^^ 

point  même  d'exaspérer  M.  Thom,  qui  a  finTp!  dt^^^^^^^^  ^?"^'  - 
transaction  et  qu'il  alk,>  t,.,,*  ^h^Z,,^^-,  .,    ,            ^    "  ^*'"*  ^"^'S^^  de  la  Thom.  (i«2. 
'''^'^^^^^^«^î' ^-t  s  en  retourner  chez  lui.  066,6»»    ' 
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les, 


Nous  avons  vu  M.  Oarneau  discuter  attentivem  *nt  et  longuement  toutes 
les  conditions  de  ce  contrat  et  ne  le  Houmettre  enfin  à  ses  collègues  que 
lorsqu'il  a  arooti)^  M.  Thom  à  une  proposition  acceptable. 

Nous  allons  le  voir  maintenant  dans  l'exécution  du  marche  conclu  entrcî 
M.  Thom  et  le  gouvernement. 

Le  statut  54  Viot.  ch.  88,  Sec.  1ère,  soue-soction  J.  avait  déclaré  que  le 
nouveau  subside  accordé  ne  serait  payé  qu'à  la  «ondition  que  la  balai.cn  des 
dettes  privilégiées  du^  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  laie  des 
Chaleurs,  fussent  acquittées.  Le  statut,  no  défendait  pas,  bien  entendu,  le 
paiem-^nt  des  dettes  ordinaires  mais  ii  t/iisait  une  condition  formelle  du 
paiement  des  dettes  privilégiées.  L'ordre  en  conseil,  tout  on  maintenant  la 
condition  du  paiement  des  dettes  privilégiées,  avait  étendu  la  disposition  et 
déterminé  que  le  subside  serait  auasi  emplo}»-  au  paiement  àe»  dettes  actuellM 
de  la  compagnie,  approuvées  par  M  Thom.  Ce  dernier  réclamait  donc, 
d'abord  le  paiement  par  le  Gouvernement  des  dettes  privilégiées,  puis  le 
paiement  des  autres  dettes  de  la  compagnie,  afin  que  son  syndicat  put  prendre 
possession  du  chemin.  Et  à  ce  titre  de  dette  actuelle,  il  avait  approuvé  la 
réclamation  de  M.  Armstrong  jusqu'à  concurrence  de  $175,000. 

Nous  avons  vu  que  lors  de  l'adoption  de  l'ordre  en  conseil  il  avait  été 
prévu,  que  pour  le  paiement  du  subside,  \i  y  aurait  probablement  lien  d'avoir 
recours  à  des  lettres  de  crédit  adressées  aux  banques.  Mais  lorsque  copie 
de  cet  ordre  en  conseil  fut  transmise  à  l'assistant  trésorier,  M.  Machin,  ce 
Monsieur,  après  avoir  examiné  ce  document,  et  l'avoir  soumis  à  l'auditeur  de 
la  province,  fut  d'opinion  qu'il  était  insuffisant  pour  opérer  la  conversion  en 
argent  de  ce  subside  de  800,000  acres  de  terres  et  que  par  suite,  il  n'était  pas 
possible  de  s'autorïser  de  cet  ordre  en  conseil  pour  émettre  des  lettres  de 
crédit.     M.  Machin  communiqua  à  M.  Garneau  son  opinion  sur  ce  point. 

D'un  autre  coté,  M.  Garneau  lui-même  eut  des  doutes,  quant  à  la  légalité 
du  paiement  qu'il  était  appelé  à  faire.  Il  savait  que  d'après  la  loi  ordinaire, 
les  subsides  ne  sont  payables  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  qu'après 
qu'ils  ont  été  gagné,  c'est-à-dire  après  que  l'ouvrage  a  été  fait  et  proportion- 
nellement à  la  quantité  d'ouvrage  fait,  par  sections  de  10  milles  de  chemin, 
et  il  ii»  trouvait  ici  en  face  d'une  demande  d'argent  qu'aucun  ouvrage  fait  ne 
justifiait  encore. 

Il  fut  donc  très  embarrassé  et  il  le  déclare  à  maintes  reprises.  Ministre 
des  Travaux  Publics,  mais  chargé  dans  le  même  temps,  des  fonctions  de  Pre- 
mier Ministre  et  de  Trésorier,  par  intérim,  il  comprenait  que  tout  reposait 
(4«rueau,  152  ^^^  l'^»»  ®*  '^  ^"*  effrayé  de  la  responsabilité  qui  lui  incombait.  Malade  à  ce 
moment-là  même,  il  se  sentait  découragé  et  enclin  à  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions. 

Cependant,  il  fallait  agir  ;  M.  Thom  qui  voyait  arriver  le  temps  de  suit 
arrangement  avec  l'ancienne  compagnie,  pressait  M.  Garneau  d'en  finir,   et 


Machin,  271 


52  Vict,  ch, 
8<5,  sec.  S 


(iameaii,  148 
162  in  Une. 
153  in  prine. 
184  in  mnl. 
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menaçait  de  tout  abandonner  car  «  M.  Armrtrong  n'était  pas  payé  de  suit*., 
lui  Thom  perdait  lo  bénéHce  de  son  arrangeine.it  avec  l'ancienne  compagnie 
Dans  cette  situation  difficile,  on  voit  que  M.  Oarn^mu  redouble  de  précau- 
tions, et  cherche  à  s'appuyer  Hurtout  sur  le  Procureur  Général.  Malheu- 
reusement celui-ci  .vussi  était  malade  et  ne  pouvait  donner  que  dfs  opinions 
verUles.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  prouvé  ,,ue  M.  Oarneau  «  cherché  par 
tous  les  moyens  à  sa  disposition  i  so  renseigner  exactement,  et  sur  la  légalité 
des  actes  qu'on  lui  demandait  do  faire,  et  sur  la  position  ou  se  trouvait  le 
Oouveniement  par  suite  du  marché  conclu  avec  M.  Thom,  et  (|u'il  n'a  agi 
que  l'orsqu'il  a  été  convaincu  qu'il  devait  et  pouvait  légalement  le  faire  Le 
24  Avril  il  obtint  l'opinùm  du  député  Procureur  (ïénéral,  M.  Cannon,  corro- Oan.ea...  ,79, 
borée  pari  honorable  Fr8.Langelier,  et  le  28  Avril,  celle  du  Procureur'"* 
Général,  M.  Robidoux. 

La  première  de  ses  opinions  rassure  M.  (îarneau  qUant  à  la  question  sou- M».,hiu,  273, 

«on  non''        ^         '  '"  '"^"*  ^'  '*  ''"'^''''■'^""  ""  '^'•«•'"*  ^»   «"t'aide  de^^ux  7^2. 
800,000  acres  de  terres,  voté  par  le  statut  6t  Vie.  ch.   88.     EtM  Robidoux Tm'^^ 

déclare  qu'il  a  complètement  approuvé  l'opinion  de  .sondéputé  sur  ce  point  ma.n-  m^M'-iM ' 
tenant,  lui  aus.i,  que  l'ordre  en  oonseil  No.  237  avait  opéré  cette  conversion.  ^^'  ^^^'  ''^'*' 

Et  quant  au  doute  exprimé  par  M.  Garneau  lui-même,  au  sujet  du 
paiement  d'un  subside,  avant  qu'aucun  ouvrage  fait  ne  justifiait  ce  paiement 
comme  le  dernier  statut  décrète  que  ce  subside  qu'il  accorde  sera  payé  k 
toute  personne,  ou  compagnie  qui  établiera,  non  ,mis  gu'ef.le  a/ait  mais  7.  'elle 
eeten  état  de /aire  des  travatix,  M.  Robidoux  déclare  à  M.  Garneau,  dans  son 
opinion  écrite,  du  28  avril,  que  MM.  Cooper,  Dawes  et  autres,  ayant  rempli 
les  conditions  imposées,  sont  en  drpit  d'exiger  le  paiement  de  ce  subside. 

C'est  après  avoir  eu   ces  deux  opinions  que  M.  Garneau  consent  enfin  L 
signer  les  lettres  de  crédit  en  paiement  de  la  réclamation  de  M.  Armstrong 
M.  Garneo,u  n'a  rien  eu  à  faire,  ensuite,  avec  l'emploi  de  l'argent  retiré  par 
M.  Pacaud  et  n'en  a  nullement  profité. 

Il  reste  un  dernier  point  auquel  il  importe  de  référer. 
On  a  demandé,  pendant  l'e.  ,uête,  à  M.  Garneau,  si  M.  Pacaud,  voyant  que 
ses  sollicitations  n'avaient  pas  d'effet,  ne  l'avait  pas  menacé  de  télégraphier  à 
M.  Mercier,  pour  lui.  dire  que  M.  Garneau  risquait  de  faire  manquer  l'affaire 
par  ses  lenteurs  et  ses  indécisions.  M.  GarneaU  nie  ceci  absolument  et  déclara 
que  s'il  a  été  question  d'un  télégramme  à  M.  Mercier,  <,.    n'a  été  que  pour  lui  (J.n.enu  ir.3 
suggérer  de  consulter  lui  même  M.  Mercier  svt  cette  affaire,  mais  nullement 
oomme  menace  qu'on  lui  faisait  à  lui,  et  il  ajoute  que  d'ailleurs  Icelà  n'aurait 
pas  changé  son  opinion,  vu  qu'il  avait  toute  la  responsabilité  de  l'affaire.         (îan,e«u.  14» 

En  résumé,  M.  Garneau  me  parait  a^oir  donné  à  cette  tramaction  difficile 
et  dëhcatfl,  tout  le  soin  et  toute  la  prudence  qu'il  pouvait  y  apporter  et  il  n'y 
a  absolument  rien  dans  la  preuve  qui  puisse- faire  naître  le  plus  léger  soupçon 
sur  sa  parfaite  honnêteté  et  honorabilité. 
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M.  'JlOBIDOUX. 

Llion.  M.  Robidnux,  aprîm  avoir  accuinpngiië  M.  Mercier  jusqu'à  New- York, 
le  13  mars,  se  rendit  dans  le  sud  des  Etats-Unis  avec  M.  Chs.  Langelier  ;  il 
en  revint  le  12  avril,  main  ^p  et  fut  oblige  de  gardor  le  lit  jusque  ver»  le  25. 
I  iidant  cette  ])ëriude,  M.  ;ianieau  qui  était  charge  de  toute  la  négociation 
que  nou^  avons  rapportée,  ot  qui  sentait  le  besoin  de  se  renseigner  de  temps 
IU)i.1..M\,7n«.  à  autre  auprès  du  Procureur  (Jénéral,  vint  par  deux  fois  voir  M.  Robidoux 
à  Montréal.  M.  Kobidoux  avait  même  fuit  espiror  à  M.  Garneau  qu'il 
pourrait  retourner  k  Québec  soua  peu  ;  mal  heureusement  il  en  fut  empêché 
pur  la  maladie  et  le  17  avril  il  lui  adressait  le  télégramme  suivant  : 

t 

(iAnifHn,  157   Honorable  Pikruk  Oarnkau, 

Commissaire  des  Travaux  Publics, 

Québec 

Je  crains  d'être  retenu  ici  plus  longtemps  que  je  ne  le  croyais.  Vous  pouvei 
procéder  aux  affaires  en  mon  absence  je  mtifle  à  l'avance  tout  ce  que  vous 
ferez  dans  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs.  Langelier  vous  dira  exactement 
ce  qui  a  été  résolu  avant  le  départ  de  M.  Mercier.  On  me  dit  que  tout  délai 
dans  cette  affaire  pourrait  être  nuisible  au^c  intérêts  de  l'entreprise  et  de  la 
province. 

(Signé)        J.  E.  Robidoux. 

Nous  avons  vu  que  la  veille  de  son  départ  pour  l'Europe,  M.  Mercier  avait 
eu  une  entrevue  avec  MM.  Laâamme,  Cooper  et  Thom,  au  sujet  de  la  propo- 
sition de  ces  derniers  et  que  le  lendemain,  pendant  le  voyage,  il  avait  commu- 
niqué cette  proposition  à  ceux  de  ses  collègues  qui  l'accompagnaient,  et  s'était 
entendu  avec  eux  sur  la  réponse  à  faire,  laquelle  avait  été  simplement  :  le 
Gouvernement  accordera  tous  les  subsides  autorisés  par  la  Législature,  pourvu 
que  les  conditions  mentionnées  dans  les  statuts  soient  remplies.  C'était  là 
ce  qui  avait  été  résolu  avant  le  départ  de  M.  Mercier. 

Mais  il  était  connu,  en  outre,  par  ceux  qui  avaient  accompagné  M.  Mercier, 
(jue  celui-ci  désirait  que  ce  chemin  fut  complété,  et  par  conséqqent,  que  l'en- 
treprise fut  donnée,  si  les  conditions  imposées  par  la  loi  étaient  remplies.  Le 
télégramme  de  M.  Robidoux  disait  donc  simplement  à  M.  Garneau  :  M.  Chs. 
Langelier  vous  dira  que  si  les  conditions  de  la  loi  sont  exécutées  vous  devez 
Rr)bid(.ux,  751  conclure  l'afl&ire.  M.  Robidoux  d'ailleurs,  avait  déjà  dit  cela  lui-même  à 
M.  Garneau. 

C'est  le  même  jour  que  M.  Thom  parait  avoir  soumis  sa  première  proposi- 
tion à  M.  Garneau. 

M.  Robidoux  est  arrivé  ensuite  à  Québec,  vers  le  25  Avril,  et  nous  voyons 
que,  quoique  malade  au  Ut,  M.  Garneau  a  eu  de  fréquentes  entrevues  avec  lui 
et  a  constamment  pris  Son  opinion  sur  toutes   les  questiims  qui  se  présen- 
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l«tran«a  t...,.   olle-.nCme,  b,«n  ,,uo  l'ordre  on  co„.s«il  fut  ul.,r.   puMé  •   et 
M.  Robul„ux  a  dëelaré  qu'il  l'approuvait.  '^        ' 

a  substance  dann  le«  notos   ci-desHus  relatives  au  miuutre  des  Travaux  Pu- 

ToLftioX  ''■'"•''  .'•"''  '^  ''^'""^'  «-....,de.ent  l'a<l<>ptic„  d.     a 

!Zm  «  "•  r  7"'"'  avantageuse,  et  .,uil  a  fait  ce  ^ju'il  a  pu.  p,.ur 
«.der  M.  Oarnuau  à  conduire  cette  négociation  à  lx.„ne  fin.  ^ 

M.  Robidoux  qui  connaissait  le  dj^sir  do  M  \r«i-f..-«..  ,i„  i 

gèrent  soit  avec  1.,  syndicat  TU.rn,  :!:^!t:Z^:::fZZ:Z.''^' "  "" 

.nd.irerent,  pourvu  qu.  la  constructior  :.  ...  .,„  f,t  a^Jurl  M.  R  idouT 
d.  e  para.t  avo.r  agi  dans  toute  cet'  a  affaire  1,  .rement,  et  «.„«  q^Wu;; 
sollicitation  ou  promesse  ait  influence  «a    olont»!.  qu*ucune 

Il  admet  cependant  que  M.  Pacaud  'l'i  .  t,«il     A^  v  a-  • 
seulem«nf    „«L     I  ;•  ^««-«ua  •' <  ...  pa!  I     de  1  affaire  une  fois,   mais  R"l»i<«<mx,7M 

seulement  après  la  passation  de  l'ord  «.,  conseil.  M.  Pacau.l  Dressait 
«mplement  l'exécution  de  l'arrangement  alors  conclu.         "  ^ 

M.  Robidoux  déclare  en  outre  qu'il  n'a  appris  que  M.  Pacaud  avait  un 
u^térét  dans  cette  transaction  que  lors  des  révélatiL  devant  le  comîl": 

Il  y  a  cependant  un  fait  qui  parait  singulier 

bii!itTd:;ro'Ji;  ch"  ''•  ^^^^f  t^^  '^^^'^  '•^^^  ^^^"-"p^^  ^  ^^^^  ^j-- 

.bUJtts  do  $20,000  chacun,  avec  l'endossement  de  M.  Vallières  et  la  garantie 
dans  chaque  cas.  d'un  des  cinq  chèques  de  M.  J.  C.  Langelier.  ava'essa  î 

120    oTdeirL       "f  P  T''*'"^^'  '^'^''"'''^  cl'un 'troisième  bileTd 
J20,000,  < le  la  banque  du  Peuple,  à  Montréal,   mais  qu'il  n'avait  pas  réussT 
MJacaud  qui  était  venu  à  Montréal,  pour  cette  opération,  alfa  vot  M 
Robdoux,  malade  chez  lui,  et  ce  dernier  lui  ayant  delandé  c    qui  l'amenai; 
enfre  eux'  ^"^'  ~^"*  ""■  ''^'^'''"''  -^^-^  ^  ^^^  ^'^^  alor^Té 

geher.  Commissaire  dans  l'affaire  de  la  Vie  Vchal  77  j"  .^^ 
demandé  à  M.  Pacaud  comment  il  se  faisait  qu'un  chèque  tiré  ur  la 
Banque  Union  et  payable  sans  ■  ondition,  ne  fut  pas  payé  et  oùe  l'inf  t 

;;  obHgé  dWyer  de  fai.  escompter  un  billet'  en  donnlnt^chè  '       colm 
garantie  pour   arriver  à  avoir  les  fonds.     Alors  il  m'a  dit  nn«  !«« 

«■Union   n'éWt   pas  en  fonds,   en  ce  moment-l^et  q^Ilf  Ir  :^^^^^^^^^^         ' 
lettre,  qui  accompagnait  le  chèque,  par  laquelle  elle  s'obligeait  de  le  pav  r 
dès  qu'elle  aurait  reçu   les  fonds  du  gouvernement.     J'ai  alo  s  dit'àM 

'  Pacaud  sans  qu'il  me  le  demandât  :  «  Laisse-moi  donc  ce  billet,  ce  chèaue 

"remplir   un  devoir  en  esaavant.  d«  fo,v  „K**.rî~    '      -     -  "e  croyais 

,,      _.     i  ,      .  ■■ — îrp  ootenir  ura  lonas  sur  un  chènno 

portant  la  signature  officielle  du  gouvernement.  ^ 
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"  Je  connaissais  bien — c'était  no  de  mes  atnis— un  capitaliste  de  Montréal, 
""  M.  Napoléon  Lefebvre.  Je  ne  suis  pas  certain  si  j'ai  écrit  à  M.  Napoléon 
"  Lefebvre  ou  si  je  lui  ai  téléphoné  ;  dans  tous  les -cas,  il  est  venu  chez  moi, 
"  et  je  lui  ai  dit  :  "  Voici  une  affaire  qui  peut  peut-être  vous  convenir  pouve.»,- 
"  vous  esi^nipter  ce  billet ....  garanti  comme  je  viens  de  le  dire  "  ;  et  je  lui 
"  ai  montré  en  même  temps  la  lettre  du  caissier  de  la  Banqae  Union.  Alors, 
"  il  ma  dit  ;  "  Je  vais  voir."  Et  il  est  parti  avec  les  documents. 

"  Ce  jour-là,  je  ne  suis  pas  sorti  de  la  maison.  Le  lendemain,  j'étais  allé 
"  au  bureau  du  gouvernement,  et  comme  je  passais  sur  la  rue  8t-Jacques,  je 
"  l'ai  rencontré  ;  il  est  venu  à  moi  et  il  m'a  dit  qu'il  avait  essayer  à  faire 
"  escompter  le  billet  à  une  banque  ou  deux  et  qu'il  avait  rencontré  des 
"  difficultés.  Alors,  je  lui  ai  dit  ;  "  Je  vous  avais  demandé  si  la  chose  vous 
"  convenait  pensant  que  je  vous  mettais  une  bonne  affaire  entre  les  mains  ; 
"  mais  si  vous  ne  le  faites  pas  vous-même  i-emettez-moi  le  billet,  le  chèque  et 
"  la  lettre  ;  je  n'ai  aucun  intérêt  dans  cette  affaire  ;  je  faisais  cela  pour 
"  obliger  quelqu'un,  mais  ne  vous  donnez  pas  plus  de  mal  que  cela."  II  m'a 
"  alors  remis  le  billet,  le  chèque  et  la  lettre  et  je  les  ai  rendus  à  M.  Pacaud 
"  à  mon  prochain  voyage  à  Québec." 

Il  est  à  remarquer  que  le  billet  que  l'on  voulait  ainsi  faire  escompter  était 
celui  de  M.  Pacaud  et  que  le  nom  de  M.  Armstrong  n'y  apparait  pas  ;  que 
c'était  Pacaud  lui-même  qui  faisait  toutes  les  démarches  pour  cette  négocia- 
tion ;  et  qu'enfin  cet  escompte  était  demandé  sur  la  garantie  d'un  chèque 
officiel  payable  seulement  lorsque  la  lettre  de  crédit  du  gouvernement  aurait 
elle-même  été  payée.  .  Ces  circonstances  sont  si  peu  ordinaires  qu'il  semble 
qu'elles  auraient  dû  éveiller  l'attention  de  M.  Robidoux. 

Je  dois  ajouter,  cependant,  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  M.  Robidoux 
ait  connu  l'existence  du  marché  Pacaud- Armstrong,  ni  qu'il  ait  jamais  rien 
reçu  de  M.  Pacaud  ou  de  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  cette  affaire  de  la 
Baie  des  Chaleurs. 

M.  Pacaud  il  est  vrai  a  payé  pour  lui,  à  son  insu,  son  entrée  au  Club 
Union,  mais  c'était  avant  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs,  et  d'ailleurs  M. 
RobidoKX  l'a  remboursé,  aussitôt  qu'il  a  connu  ce  paiement 

M.  Duhamel. 

Duhamel,  690  M.  Duhamel  était  un  des  quatre  ministres  présents  au  conseil,  lorsque  la 
proposition  Thom  fut  adoptée.  Comme  M.  Garneau  et  avec  lui,  il  avait  ren- 
contré M.  Thom  auparavant  et  discuté  avec  lui  les  conditions  de  cette  pro- 
position, et  c'est  8  cours  de  ces  entrevues  antérieures  que  M.  Thom  avait 
été  forcé  de  modifier  ses  conditions  de  manière  à  rencontrer  les  vues  des 
ministres.  M.  Duhamel  était  donc  au  courant  de  l'affaire  et  était  favorable 
à  la  proposition  i  aie  de  M.  Thom. 

M.  Pacaud  lui  a  parlé  de  l'affaire,  mais  seulement  après   nue   l'ordre    en 
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conseil   eut  ëtë   adopté,  c'est-à-dire  après   que   le  marché   entre  Thom  et  le 
Oouvemement  fut  conclu. 

M.  Pacaud,  qui  voulait  favoriser  le  club  Union,  a  aussi  payé  l'entrée  de 
M,  Duhamel  à  ce  club.  Mais  ce  paiement  a  été  fait,  sans  autorisation  et 
contre  le  gré  de  M.  Duhamel  qui  l'a  formellement  répudié  aussitôt  qu'il  l'a 
connu. 

M.  Duhamel  n'a  rien  reçu  de  M.  Pacaud,  il  ignorait  même  qu'il  eut  aucun 
intérêt  dans  cette  affaire,  et  il  n'y  a  absolument  rien  dans  les  faits  prouvés 
qui  puissent  donner  lieu  à  un  soupçon  contre  lui. 

MM.  Ross,  Shehyn  et  Boyer. 

M.  Ross  a  voté  au  conseil  des  ministres  pour  l'adoption  de  la  proposition 
Thom,  mais  il  n'a  eu  aucune  connaissance  du  marché  Pacaud-Armstrong,  et 
n  a  jamais  été  approché  ou  solicité  pa.  personne. 

MM.  Shehyn  et  Boyer  étaient  tous  deux  absents  du  pay-s,  et  n'ont  eu 
aucune  connaissance  de  l'affaire. 


M.  Ch8.  Laxoelier. 

M.  Charles  Langelier  était  un  de  ceux  qui  accompagnaidnt   M.  Mercier  à  ch  Lai.^lier 
New-York,  lors  de  son  départ  pour  l'Europe.  Il  a  par  conséquent,  été  con-72o'        "^     ' 
suite  par  le  Premier  ministre  pendant  ce  voyage,  sur  la   proposition  de  MM, 
Cooper  et  Thom,  et  a  concouru  dans  le  projet  de  réponse  arrêté   alors   entré 
les  ministres,  déclarant  à   M.  Laflamme  que  le  Gouvernement  était  prêt   à  Mercier  611 
payer  à  toute  compagnie  ou  syndicat  qui   serait  accepté   par  le   Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil  toute  la  subvention  actuellement  votée,  pourvu  que 
les  conditions  mentionnées  dans  les  statuts  fussent  remplies. 

M.  Langelier  savait  aussi  que  M.  Mercier  désirait  beaucoup  que  des  arran- 
gements fussent  faits  pour  assurer  la  reprise  des  travaux  sur  ce  chemin  de 
fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  même  avant  son  retour. 

Après  le  départ  de   M.  Mercier,  M.  Langelier  était  allé  faire  un   voyage 
dans  le  sud  des  Etats-Unis  avec  M.  Robidoux,  il  n'était  revenu  au  pays  quech.  Lan^lier. 
vers  le  12  avril.  C  est  peu  de  temps  après  que  M.  Thom  entra  en  pourpar-'^" 
1ers  a.ec  M.  Garneau  et  quelques  autres  ministres,  au  sujet  de  la  proposition  (;.„,«.„  147 
faite  au  nom  de  son  syndicat.  Il  n'apparait  pas  d'une  manière   csrtaine   que 
M.  Langelier  fut  un  de  ceux  des  ministres  avec  qui  cette  proposition   de  M. 
Thom  a  été  discutée  avant  l'ordre  en  conseil,  maid  il  a  lieu  de  le   croire,  car 
M.  Thom  nous  dit  :  «Je  rencontrais  Ub  mlnwtres  et  ils   biffaient   quelque  Ch  Uugelier 
"  partie  de  ma  proposition,  à  l'encre  et  au  crayon  de  mine,  et  cela  a  continuel^  „    r^ 
"  tant  que  nous  ne  sommes  pas  enfin  arrivés  à  la  dernière." 

^  Or,  M.  Garneau  était  un  de  ses  ministres,  M.  Duhamel  nous  dit   qu'il   en  Duhamel,  090 
étsit  aussi,  et  il  =eiijble  probable  que  M.  Langelier  devait   en  être,  puisqu'il 
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était  le  seul,  des  quatre  ministres  présents  à  Québec,  qui  se  fut  rendu  à 
New- York  avec  M.  Mercier,  et  qui  sut  ce  qui  avait  été  résolu  pendant  ce 
voyage.  C'est  ce  qui  explique  le  télégramme  de  M.  Robidoux  à  M.  Garneau  : 
"  Langelier  vous  dira  exactement  ce  qui  a  été  résolu  avant  le  départ  de  M. 
Mercier.  " 

Le  20  avril,  M.  (iarneau  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  cherchait  à  se  ren- 
seigner exactement  avant  de  faire  la  moindre  démarche,  aurait  voulu  avoir 
l'opinion  du  Procureur  Général  sur  la  proposition  Thom,  telle  quo  sortie  de 
ces  discussions  et  entrevues,  que  nous  venons  de  rapporter.  En  vertu  d'une 
entente  entre  M.  Robidoux  et  M.  Chs.  Langelier,  ce  dernier  remplaçait  le 
Procureur  Général  pour  les  affaires  de  son  département  chaque  fois  que 
celui-ci  était  absent.  M.  Chs.  Langelier,  agissant  pDur  M.  Robidoux,  adressa 
en  conséquence  à  M.  Garneau,  l'opinion  demandée,  constatant  que  la  propo- 
sition Cooper-Thom  était  conforme  aux  dispositions  du  statut  54  Vict.  ch.  88 
et  qu'il  n'y  avait  qu'un  point  à  vérifier,  savoir  :  si  la  compagnie  représentée 
par  M.  Thom  donnait  au  Gouverneinent  les  garanties  requises. 

Malgré  cette  opinion,  M.  Garneau  nous  assure  qu'il  a  obtenu,  en  outre, 
une  opinion  verbale  du  Procureur  Général  lui-même. et  c'est  après  cela  qu'il 
a  soumis  l'affaire  au  conseil,  le  lendemain  21  avril. 

Dans  le  coniseil,  M.  L»ingelier  se  montra  favorable  à  l'acceptation  de  la 
proposition  Thom  et  le  rapport  préparé  par  l'Hon.  M.  Garneau  fut  adopté  à 
l'unanimité  des  quatre  ministres  présents. 

L'acceptation  de  cette  proposition  comportait,  pour  le  Gouvernement, 
l'obligation  de  fournir  au  syndicat  Cooper-Thom,  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  payer  d'abord  les  dettes  privilégiés,  puis  les  dettes  actuelles  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  approuvées  par  M. 
Thom,  dans  la  limite,  cependant,  dt  la  somme  produite  par  le  subside  de 
800,000  acres  de  terres,  converti  en  argent.  Cette  conversion  au  taux  de  35 
centins  l'acre  formait  une  somme  de  $280,000.  Quant  aux  dettes  privilégiées 
M.  Machin  nous  dit  que  le  Trésor  était  en  état  d'y  pourvoir  :  et  quant  aux 
autres  réclamations,  il  avait  été  entendu  qu'elles  seraient  réglées  au  moyn 
de  lettres  de  crédit  sur  les  banques.  M.  Thom  d'ailleurs  consentait  à  accepter 
ces  lettres,  et  il  était  même  très  anxieux  de  les  avoir. 

Deux  lettres,  l'une  ii,  chiffre  de  $75,000  et  l'autre  de  $100,000  furent 
donc  signées  par  M.  Garneau  et  remises  aux  banquiers  qui  avaient  promis 
d'en  faire  l'escompte.  Nous  avons  vu  que  celle  de  $75,000  fut  en  effet 
escomptée  par  la  Banipe  Nationale  et  que  le  produit  en  fut  immédiatement 
remis  à  M.  Armstrong.  Quant  à  celle  de  $100,000  qui  complétait  le  paiement 
de  la  créance  Armstrong,  elle  fut  refusée  par  la  Banque  Union,  malgré  la 
promesse  de  son  caissier. 

M.  Pacaud,  qui  ava^t  reçu  de  M.  Armstrong.  en  vertu  de  l'entente 
intervenue  entre  eux,  les  ein(i  chèques  de  $20,000  tirés  par  M.  J.  C.  Laneelier 


—   6LXIIÏ 


v 


^r  la  ba.,qne  Union,  en  prévision  de  cet  escompte  promis,  vit  en  consé 
Muences  ses  chèques  refusés.  Lorsqu'il  se  présenta  le  lendemain.  17," 
encaisser.  I,  eW-ha  alors  à  faire  accepter  ctte  lettre  de  crélit  X"  e" 
s  adressa  d'abord  à  la  banque  Nationale.  ""leurs,  et 

président,  et  M  Lafrance,  le  caissier  de  cette  banque,  affirment  tous  deux  ^''""^'  ^* 

Cette  affirmation  est  corroborée  par  la  copie,  mise  au  dossier,  d'une  résltio 
du  bureau  de  direction  de  la  banque,  refusant  d'accorder  cette  demard 
Cette  resolution  en  date  du  5  mai,  est  dans  les  termes  suivante 

cie  crédit  avait  été  donnée  en  paiement  de  sa  créance. 

M.  Pacaud  n'ayant  pas  réussi  à  obtenir  l'escompte  de  cette  lettre  de  crédit 
nous  avons  vu,  qu'il  avait  alors  eu  recours  à  un  autre  moyen  et  qu'  1  at 
fait  escompter  deux  billets  de  «20.000  endossés  par  M.  VaLres  et  «arant 
par  des  chèques  de  M.  J.  C.  Langelier.  L'un  de  ces  billets  avait  été  escompt 
a  la  banque  Nationale  et  l'autre  à  la  banque  du  Peuple.     M.  Chs  Zjëli 

a  demandé  et  obtenu  cet  escompte  ? 

M.   Langelier,  cependant,    admet  qu'il  était  à  la  Banque  du  Peuple  dans  Oh  l        r 
1  occasion  en  question,  mais  il  ajoute  qu'il  n'est  pas  entré  dans  le  burl  du  ^^  Wr. 
ca.ss.er  et  qu'il  ne  sait  ce  qui  s'y  est  passé,  ni  ce  dont  il  était  alL  question 

ÎJcoml  1  l'a  ?r  ''/*''^!V-^-^-  -**«  occasion  avec  I,  demande.  '"^ 

quTen  effet  étai   là  tr     M    '"1    '  -7  ,"  ''*  '  '^^^^'^  ^«'^^°"*^^  ^'-  «^^-y  «»-"^.  ^ 
qui  en  eflet  était  la  lorsqu  il  s'est  agi  de  l'escompte  de  la  lettre  de  SlOO  000 

mais  n'y  eteit  pas  lors  de  l'escompte  du  billet  de%20,000.     Il  alute  ..le  ,à 
encore  il  n'a  pas  su  de  quoi  il  s'agissait.  ^  ^        " 

Questionné  par  M.  Mercior  au  sujet  de  cet  escomote  oh*^^»..  i   i     n 
question  d'un  escompte.  '    "  y  a  été 

Enfin,   lorsque   M.   Pacaud   est  venu  k  Montr^o.  \......  ^„,.-  ..    ,    ,  . 
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escompter  un  troisième  billet  à  la  Banque  du  Peuple,  M.  Chs.  Langelier  se 
trouve  à  Montréal  en  même  temps,  il  accompagne  M.  Pacaud  jusqu'à  la  porte 
de  la  banque  et  l'attend  sur  la  rue  pendant  que  M.  Pacaud  est  avec  le  caissier. 
C'est  dans  les  premiers  jours  de  mai,  du  4  au  6,  que  l'escompte  de  la  lettre 
de  $100,000  ost  demandé  à  la  Banque  Nationale  et  que  le  premier  billet  de 
$20,000  est  escompté  à  la  Banque  du  Peuple.  Deux  jours  après  avoir  obtenu 
cet  escompte  de  $20,000,  M.  Pacaud  commence  à  faire  des  avances  à  M. 
Langelier. 

Le  8  mai,  M.  Paca"d  paie  pour  M.  Langelier  au  constructeur  de 

sa  maison $  918  23 

Le  9  mai,  il  dépose  à  son  crédit  à  la   Caisse  d'Epargnes  de  la 

Banque  Union 200  00 

Le  12  mai,  il  paie  pour  lui  à  la  Compagnie  de  l'Hôtel  "Fortress."  .    500  00 

Le  26  mai 17  60 

Le  3  juin,  il  dépose  encore  au  crédit  de  M.  Langelier 555  40 

Le  10  juillet,  la  lettre  de  crédit  étant  payée,   la  Banque  Union 

porte  au  crédit  de  M.  Pacaud  les  trois  derniers  chèques  de 

M.  J.  C.  Langelier,  formant  $60,000. 

Dès  le  lendemain,  M.  Pacaud  dépose  ai^  crédit  de  ,M.  Langelier^ 

à  la  Banque  du  Peuple 3,000  00 

Le  21,  nouveau  dépôt  de 500  00 

Le  même  jour  remise  faite  à  M.  Langelier  lui-même 1,500  00 

Le  22  juillet,  billet  payé  par  M.  Pacaud,  pour  M.  Langelier. .  .  1600  00 

Enfin,  le  10  août,  nouvelle  remise  à  M.  dis.  Langelier. 500  00 

$9291  23 
Sur  cette  somme  M.  Langelier  affirme  avoir  remboursé  à  M. 

Pacaud  les  trois  sommes  suivantes  : 

Le  li  juillet  par  un  chèque $2072  00 

Dans  i-ne  autre  circonstance 500  00 

Par  une   remise  faite  à  M.  Pacaud   }}endant  son    voyage   en 

Europe 300  00 

$2872  00 

Il  serait  inutile  de  contester  le  fait  de  ces  remboursements,  cenendant  M. 
Langelier  admet  que  le  chèque  de  $2,072,  a  été  donné,  à  M.  Pacaud,  le  9 
mai,  en  règlement  d'avances  antérieures  à  cette  date.  Cette  somme  ..  donc 
servi  à  pcyer  une  dette  qui  n'est  pas  mentionnée  dans  l'état  (ue  nous  avons 
donné  ci-dessus,  et  par  conséquent,  elle  ne  peut-être  déduite  du  montant 
constaté  par  cet  état. 

"  M.  Pacaud  d'un  autre  côté,  déclare  que  bien  avant  cette  affaire  de  la 
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.naisoa.  lui  promettant  de  l'aider  et  de  S  at^  ^  T'  1  ",  ""'*'"'"  ""^ 
que  c'est  en  exécution  de  cet  prol  ^  '^IL  T'  "'"""'"^  ^* 
sommes.  promesse  quil  lui  a   fourni   ces   diverses 

Il  est  établi,  en  effet,  que  M.  Lai.gelier  était  alors  à  se  fair«  *     • 

une  maison,  et  M  Mercier  H^-Ur.. .«  *  >  «.'«ra  a  se  taire   construire  Meroier,  533 

qu'entraînait  cette  constninfi". .,   ;»  i   •        •.  i  •  "umre   aux   dépenses 

al  ,u.  p..  .•»::r:rrv.^rirM%aS":::',n'T 
uïï*r"'  '"  '*""■'■  '"  '""  ■"■  ""'"'"■  ""  -  '«pp°««..'  i  M.  chs. 

Quelles  conclusions  pouvons  nous  en  tirer  î  ' 

Est-ce  l'influence  de  M.  Pacaud  qui  a  rendu  M  rh.   t         .•      . 
à  la  proposition  Thom  ?  '  ^'''-  ^»>8«1»«'-  favorable 

M.  Langelier  a-t-il  connu  la  provenance  de  l'argent  qu'il  a  reçu  î 

Quant  à  la  première  question,  il  me  parait  bien  établi   «„«   M    t 
connaissait   longtemps   avant  l'exisf^nV  t.  ^  ^        ^'    ^'^««"«r 

désir  de  M.  MeLr  d  Wer  i  un  I Z        "r    '   ^^-"^"^-«t-ng,  le 
conque,  pour  la  .prise  des  :;l\\:Xrl,:::rT:«^^^^^^^ 

II  ne  me  parait  pas  extraordinaii^  ou^aiff  !  ''  "^'^  ^^^'^"™- 

marché  avec   ,>,*7h.J      ^  ^         ^*''*'"^  ensuite  la  conclusion  du 

dire  de  l'exécution  du  marché.  '  "^  *'^*"*" 

^.  ..,!.,,  „  ,„,,  „„r  ^.p  premie,.  p„j„j  ^^^  déclaration 
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rîque  ot  qu'il  imp  fte  de  rappeler.     Au  moment  où  son  tëmoignE»e'i  i  Uftît 
être  clos,  il  ajoute  : 

"  Avant  de  terminer,  je  dësii»  déclarer  que  dans  tout  le  co.'st  th.  "«tte 
"  transaction  de  la  Baie  (*es  Chai'  urs,  je  tfai  été  approch(>  par  jm  i-sionne,  ni 
"  influencé  par  personne.  J'ai  a/i  librement,  sans  aucue  prou  .e  se  (vael 
"conque,  directement  ou  indire' lement,  d'argaiï  ou  d.^  valeur  -  i  autre 
"  chose,  et  ce  que  j'ai  fait,  je  l'ai  fait  p^ce  que  je  ivois  que  c'était  dans  l'in- 
'■  térêt  du  pays  et  de  la  Gaspésie  en  p.  •  iculier.' 

Reste  la  seconde  question  :  M.  L.iiigiîiier  a-t-il  connu  la  provenance  do  l'ar- 
gent qu'il  a  reçu  de  M.  Pacaud  '/ 

Ij'pxposé  des  faits  ci-dea  un  démontre  que,  sur  ce  point,  îap  .mvq  est  vruu^ 
A',  circonatanvai,     Tîien  de  'lirect,  rien  de  positif,  rien  d'absoli 

Or,  lapreu.'  ('.■.■■  cire  mstinices,  ou,  pour  parler  correctcmeul,  la  pintive 
résultant  de  prtkâ;).,  ta(«.  v,  est  la  rli  '  incertaine  de  toutes  les  preuves  ;  c'est 
cello  qui  peut  h,  ;  1'  -  f;.l  ..(Miï  égarer  ;  c'est  elle  enfin,  qui  est,  presque  tou- 
jours, la  cause  (iv  i.i'-(.  aiîi.k'8  arreurs  judiciaires,  qui  vienn  ,t  si  souvent 
démontror  la  faibU  f  v^  de  la  justice  humaine. 

Eten  regitrd  de  ces  simples  présomptions,  nous  avons  ladéclara  ;  i>  'u  solennelle 

Olî.  Langelier,  de  M.  Langelier,  affirmant  sous  serment  :  «"  qu'il  était  absolumou  dans  l'igno- 

"  de  ce  que  M.  PacKud  avait  reçu  ou  devait  recevoir,  dans  cette  <, (faire  ;"  et, 

Q ,  i^iigtiier  ajoutant,  dans  un  autre  endroit,  qu'il  n'a  jamais  rien  reçu  de  i\r   Pacaud, 

avec  la  conn.iissance,  ou  même  le  doute,  que  cette  argent  provenait  de  cette 

transaction. 

En  face  de  ce  serment,  opposé  à  de  simples  présomptions,  je  ne  saurais 
conclure  que  M.  Langelier  connaissait  la  provenance  de  l'argent  qu'il  a  reçj 
de  M.  Pacaud. 

M.  Mercier. 


72 


McDonald, 
3*8 


Après  la  suspension  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
M.  Mercier,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avait  fait  adopter  par  la 
Législature,  d'abord  une  loi  permettant  au  Gouvernement  d'enlever  sa  charte 
à  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  incapable  de  remplir  ses  obligations, 
puis  une  autre  loi  accordant  un  nouveau  subside  pour  assurer  la  construction 
de  ce  chemin. 

M.  John  J.  MacDonald,  constructeur  de  chemins  de  fer,  en  qui  M.  Mercier 
parait  avoir  eu  toute  confiance,  avait  essayé  de  profiter  de  la  situation 
nouvelle  créée  par  cette  législation,  mais  décourage  par  les  exifw.ces  de  M. 
Riopel,  directeur  gérant  de  l'ancienne  compagnie,  il  avait  reno  l'affaire. 

M.  Armstrong  avait  alors  décidé  M.  Cooper,  un  de  ses. four  ,  ->  U)  i  et  son 
créancier  pour  une  forte  ■•  rue,  à  former  un  syndicat  lOy  >  charger  de 
l'entreprise  de  ces  trtvt  .  ,  vu  l'avantage  qu'offrait  ')  fii  du  nouveau 
subside. 


St  l'VUtO 


CLXVII   

Le  13  mars,  veille  du  d.5part  de  M.  Mercier  pour  l'Europe    M    Poon^r 
accompagné  de  M.  Thon,  et  de  M.  Laflamme,  rencontre  le  Sue'  M^T  ' 

:u".n:t:::7''^^*^^^^  r '"'■'  ~^- Mercier  répond  à  ces  mZ2 
qu  d  no  peut  s  en  occuper  à  ce  moment-lA,  et  les  prie  de  mettre  leur  demande 
par  écrit,  leur  promettant  d'y  répondre  avant  son  départ 

M^sthvTt'   ^":!;;^"'^«"*^^-Yorkencompagniedeses  collègues. 

en  c  1    îl   tluteT'T'  T  ""  '^PP--^'' P- '«  l'ieutenant  Gouverneur  M....... 

en  conaed,  toute  la  subvention  actuellement  votée,  pourvu  que  les  conditions 
irnposées  par  les  statuts  soient  remplies.  Une  letlre  en  ce  Ls  t^  e^  „^^ 
quence  expédiée  de  New-York,  à  M.  Laflamme,  le  13  mars 

rZitf  7'*""?  '''T^"*   ''"'•"   ^   *^^*^""-   ^'-^'^^   *1«   M-  P'^^'-^d  pour  la 
réussite  du  syndicat   formé  par  M.  Cooper  et  quelques  autres.  Comme  M 
Pacaud  S3  rendait  aussi  à  New-York.  pour  assister  au  départ  de  M.  Mrcif: 
PactT r?^  T  ""''  ^'-^'-"ê-etrain  et  il  avait  virement  sollicité  m! 

aCTul   VT  f  "'"  '"*"^"^  '^^^'^  ^-  ^«^'''«^'  ~  -  'l-nier  refusa 

absalument  de  le  voir,  et  rendu  à  St-Jean,  M.  Armstrong  jugea  à  propos  de 
de  ne  pas  aller  plus  loin.  o  J  fe  *  »  propos  ae 

M.  Mercier  ne  parait  pas  ensuite  avoir  laissé  d'instructions  spéciales  à  ses  m...  ' 

:" iTr"  T  '"  ^'•'•^'^^--^^  '  ^--  Po-  assurer  la  continuation  d     -''• 
travaux  de  ce  chemin,  mais  la  plupart  d'entre  eux  connaissaient  parfaitement 
son  désir  de  voir  cette  entreprise  menée  à  bonne  fin. 

C'est  pendant  l'absence  de  M  Mercier,  en  Europe,  que  les  arrangements 
oat  été  faits  entre  M.  Thom  et  le  gouvernement  pour' le  parachèvemerde 
C3  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs.  M.  Mercier  n'a  donc  pris  part  ni  a 
1  ordre  en  conseil  du  23  avril,  ni  aux  lettres  de  crédit  du  28  av'l 
Cfe  nés  que  lorsque  l'affaire  a  été  conclue  et  terminée  qu'il  en  a  été  informé" 
pendant  son  séjour  à  Paris,  par  une  lettre  de  M.  Chs.  Largelier  et  une  auT^ 

lonsefiThs  L      T""  "'^  ^^  ^""^^^^'  ""'^  ^'^^  '«**-'  --- 
réponse  a  M.  Chs.  Langeher  contient  ce  qui  suit  : 

"  Paris,  19  mai  1891, 


."sn 


I] 


.  52f. 


32-.', 


Meroïtr,  '>i 


Je  SUIS  enchante  d'apprendre,  par  votre  lettre,  que  la  question  du  chemin 

"  f"  t  er;uTX""  T'  "^"^  ^'  "^  ^"-""^^  ^^  ''  '^°"^«-  «y"'*^^*  bien 
"tlM^  r  T  °'  ««i*  appuyé  par  des  capitalistes  étrangers,  et 
tr^  fortement  appuyé,  nous  aurons  encore  des  mécomptes.     Je  vous  iol 


"  seillerais  d'être  bien  prudent,  de 


suivre  exactement  le  texte  de  la  loi  et  de 


ne  faire  aucune  avance  qu'à  bonescient.  Comme  de  raison  vous  êtes  meilleur 
;;.iuge  que  moi  de  la  situation  nouvefle  qui  est  faite  par  les  circonstances 
vous  mentionnez,  et  je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre  diacrétùon  , 


que 

•À-  à 


:■» 
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Merei<?r,  524 


(iaviieaii, 
210,  214 


20!1, 


"  colle  de  nos  collègues  sur  ce  qui  doit  être  fait  ;  mais  je  vous  en  prie  floyea 
"  prudent  ;  nous  avons  été  si  malheureux,  avec  ce  chemin,  que  nous  ne 
"  Saurions  prendre  trop  de  précautions." 

M.  Mercier  a  déclaré,  au  sujet  de  cette  lettre  qu'il  regrottivit  d'avoir  exprimé 
ainsi  des  inquiétudes  sur  le  nouveau  syndicat,  car  les  renseignements  qu'il 
avait  eus  depuis  l'avaient  complèteraeni;  rassuré  sur  la  capacité  do  ceux  qui 
en  faisaient  partie,  ds  conduire  l'entreprise  à  bonne  liu. 

La  réponse  de  M.  Mercier  à  la  lettre  de  M.  Garneau  a'avait  pas  pu  être 
retrouvée  lors  de  l'enquête,  mais  M.  Garneau  avait  promis  de  la  chercher  et 
de  la  produire  aussitôt  qu'il  le  pourrait.  Cette  réponse  a  été  en  effet,  trouvée 
et  M.  Garneau  l'a  adressée  aux  Coniniissaires  le  4  Janvier.  Cette  lettre  n'est 
pas  datée,  mais  l'enveloppe  porte  l'estampille  de  Paris  21  mai  1891  M. 
Mercier  y  dit  entre  autres  choses  : 

Mureiw,  521  "  Je  suis  enchanté  du  règlement  de  l'affaire  du  chemin  de  fer  delà  Baie 
"  des  Chaleurs.  L'on  me  dit  que  vous  avez  montré  beaucoup  de  tact  et  de 
"  prudence  en  cette  affaire  :  je  vous  en  félicite.  C'est  digne  de  vous.  La 
"  même  chose  au  sujet  du  Québecf  Central  :  les  deux  règlements  me  sont 
"  très  agréables.  " 

M.  Mercier  n'est  ensuite  revenu  au  pays  que  le  18  juillet. 

C'est  le  6  août  suivant,  que  des  révélations  furent  faites,  devant  le  Comité 
du  Sénat,  au  sujet  de  cette  affaire  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
et  quatre  jours  après,  le  10  août,  M.  Pacaud  partait  pour  l'Europe,  sans 
donner  aucune  explication  à  M.  Mercier  soit  au  sujet  de  ces  accusations,  soit 
même  au  sujet  de  certaines,  sommes  d'argent  que  M.  Mercier  lui  avait  lais- 
sées en  dépôt  pour  des  affaires  personnelles. 

L'enquête  devant  le  Comité  du  Sénat  fut  ensuite  commencée,  le  12  août, 
deux  jours  après  le  départ  de  M.  Pacaud  et  ce  dernier  n'est  enfin  rêver  «  au 
pays  que  le  26  septembre  alors  que  la  correspondance  entre  Votre  Honneur 
et  M.  Mercier  au  sujet  de  cette  affaire,  était  close  et  que  la  présente  Com- 
mission était  nommée. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  faits,  établis  en  preuve,  qui  se  rapportent 
particulièrement  à  M.  Mercier. 

Deux  points  seulement  s'imposent  à  notre  attention  : 

1  °  Le  paiement  par  M.  Pacaud,  avec  l'argent  qu'il  avait  retiré  de  cette 
affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs,  des  billets  escomptés  pour  des  fins  politiques 
et  portant  la  signature  de  M.  Mercier. 

2  ®  L'envoi,  par  M.  Pacaud,  à  M.  Mercier,  pendant  son  voyage  en 
Europe,  de  deux  sommes  de  $5,000  chacune. 

1  ®    Billets  politiques. 

Nous  avons  vu,  en  établisant  l'emploi  que  M.  Paoaud  avait  fait  de  la 
somme  de  $100.000  qu'il  a  retiré  de  cette  affaire  de  la   Baie  des   Chaleurs, 


PHuaud,  397 
Mercier,  531 
541 


luM 


^ 
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qu'il  ayaît  paye  »v  ,c  «5et  argent  divers  billets  e«compt^8  dans  les  banques    et 
souscrits  pour  des  fins  politiques. 

Ces  billets  avaient  été  sign»!»  dans  les  circonstaitces  suivantes.     Afi«    de 
imurvoir  aux  dépenses  électorales,  pendant  la  campagne  fédérale  de  1891    et 

ZVT^  ?'*"!'  ^•"""  '"'  ««"*««*«tion«  d'élections  et  les  contre-pétitions, 

MM^Pacaud,  Chs.  Langelier,  Frs.  Langelier,  Tarte,  le  Sénateur   Pelletier  et 

M   Mercer,  avaient  signé  et  endossé  conjointement,  un  certain  nomb,^   de 

billets,  s  é«,vant  ea  tout  à  la  somme  de  $2.%000,  et  ils  les  avaient  fait  escomp^  Pelletier.  764 

ter  dans  les  banques.  H  était  entendu  entre  ces  Messieurs,  que  leurs  respon^  *^''"''*'"'  '^'^ 

«abihmes   uns    vis-à-vis  des   autres,  pour   le  paiement  de  ces  billets   serait 

égale  et  que  chacun  no  serait  tenu  que  de  sa  paît,  quelque  fut  l'ordre  dans 

lequel  les  endossements  étaient  donnés. 

Avant  de  partir,  afin  de  pourvoir  aux  échéances  de  ces  billet*,  M.  Mercier 
en  avait  signé  de  nouveaux  d'avance,  et  il  avait  aussi  par  précaution,  laissé 
trois  ou  quatre  blancs  seings  au  Sénateur  Pelletier,   afin  que  l'on  put  avoir  P«"««e'.  7M 
«a  signature  en  cas  de  nécessité.  Mercier,  62» 

Ces  billets  sur  chacun  desquels  M.   Pacaud  est  seul  prometteur,  ont  été 
produits,  et  nous  en  donnons  la  liste  : 

No.  86  '   daté  1.5  avril  dû  18  mai    payé  15  mai |5.000  La,,.„«,  3,. 

-      .  326 

Paoaud,  'O», 
424,  426,  42», 
444 
Mercier,  636 

"88^      "       '''^''■-     "      '>"«i        "       6  mai |5,000  Laf«„oe.  323, 

326 

Mercier,  636 
Pacaud.  383, 
.'  404,  425 

"89"     «         1  avril"      4  août      «     11  juillet ..$3,000  Webb,23r,264 

Mercier,  636 
Pacaud,  393. 
409,  426,  444, 
488 

"    89"     "       10  mars"    13  juil       "H       •«  «snnn  ,.,.. 

J  "  P,000  Webb,  237,465 

Mercier,  686 
Pacaud.  '"3 
409, 42u     '* 

89»     "         1  avril"      4  août     "     22       "     «5,000  Pacaud,  393, 

4W,  496,  444 

Tous  ces  billets,  sauf  le  dernier,  furent  payés,  pendant  l'absence  de    M 

^00  nool  *M  V  TT^\^'  *"'*^"*  *»«••«  ^  «-n-i««ance,  à  même  les 
$100,000  de  M  Pacaud.  C'est  M.  Pacaud  lui-même  qui  a  fait  ces  paiements 
sans  en  parler  a  aucun  d-j^  endosseurs. 

M.  Pacaud  explique  c,..  dans  d'autres  occasions  il  s'était  procuré  l'argent  Pacaud,  «7» 
nécessaire  pour  les  él -étions,  au  moyen   de  sousci-iptions   parmi  les  amis 

politiques,  mais    nne  dana    natta    A:..../>«„i. , ._>.^ 

'  •  •nr'iTtnvc,    jinyant   pas  eu    ie    temps   de 


■m 


I  I 


jifflHiift 


!f^m 


m 

i 

'     ^^^^1 

^^^1 

[^?*ÏJ 
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recueillir   telloi   soiwcriptions,    »'    ->"-\it   pu    recoure  à  l'escompte,  ComptAnt 
loiiconfcrer  les  liillets,  iMir  .   .    >      .   i  i      ,.,  sollicitées  «ivuiite. 

Quoiqu'il  en  soit,  o(  ^^U.  <"i  inu  J»  vims  de  le  dire,  ont  été  pay^s  pur 
M.  Pticaud,  avec  l'ari^'eii'-  qu  il  avait  retiré  do  cette  atlairo  do  la  Baie  des 
Chaleurs. 

M.  Mercier  est-il  responsable  de  ce  paiement  1 

Il  est  établi  que  c'est  à  mm  insu  et  pendant  son  alwence  qu'il  a  été  fait. 
Comment  pourrait-il  être  responsable  d'un  pas  commis,   auquel 

il  n'a  pas  p  Mticipé,  au  juel  il  n  it  pas  consenti,  eulin  qu'il  n'a  pas  môiue connu  ? 

Mais  on  dirt  peut-être  :  M.  Mercier  n'a  jamais  répudié  ce  pafeniHnt. 

Y  a-t-''  aie  preuve  quelconque  au  soutien  de  cette  affirmation?  J'ai  cherché 
et  je  n'a"  ;  iwn  trouvé.  Or,  l'affirmiition  d'un  fait  négatif  ne  c<mstitue  pas 
une.  dénioi  Htration.  Et  du  moment  que  l'on  otfro  rien  de  plus,  l'affirmation 
tombe  l'olle-niême,  car  elle  n'a  pas  de  base. 

D'iailours  je  trouv.?  dans  la  lettre  que  M.  Mercier  écrivait  à  Votre  Honneur, 
le  15  sept  mbre  dernier,  cette  phrase,  dont  l;i  signification  n'est  pas  douteuse  : 
"  Cet  incident  Paoïud-Armstrong  est  fort  regrettable  et  if  ext  de  mon  devoir 
Cor.  Off.,  WS  "  dfi  condamner,  dan»  les  termes  les  plus  svrt'res,  l'étrange  m.ari'.hé fait  entre  ces 
"  deux  personwa  ;  et  si  ra-îR  collègues  <>n  ni  i  en  avions  eu  connaissance, 
'•  toutes  les  négociations  auraient  cessé. 

Je  vois  ensuite,  pendant  l'enquête,  M.  Mercier  déclarer  que  lorsqu'il  a  eu 
entii'  ''histoire  de  out  cette  transaction,  il  a  reproché  à  M.  Chs.  Langelier 
d'avoir  accejité  cet  argent  de  M.  Pacaud. 

Enfin,  je  l'entends  terminer  sa  déposition  en  disant;  "  Je  désire  déclarer  que 
"  je  n'ai  rien  reçu,  ni  directement,  ni  indirectement  aucun  .neur,  aucunt 
"  promesse,  ou  aucune  valeur  de  '  'imp -rte  quelle  sorte,  soit  de  M.  Pacaud, 
"  ou  de  qui  que  ce  soit,  en  rapport  avec  cette  *ran8actioii  " 

Est-ce  que  ces  déclai  'us  réjw  :ées  ne  'nstituent  ,ias  une  répudiation 
absolue,  complète,  entier»,  non  seulement  uu  paiement  des  billets,  mais  de 
tout  ce  qu'à  fait  M.  Pacaud  ?  Je  ne  .saurais  le  comprendre    utreraent. 

Mais  on  pourrait  '»'ut-êtr  i^'  r  encore  plus  loin,  et  dire  M.  Mercier  dans 
tous  Jc3  cas,  a  profité  de  ce  paiement,  et  il  n'a  j. ornais  remboui-sé  le  montant 
de  Ces  billets  à  M  Pacaud. 

Examinons  attentivement  les  faits  et  voyom. 
à  M.  Pacaud  une  somme  bien  c<jnsidéral       à  rai? 


Mercier,  sYiS 


Murcier,  548 
in  Hudiv, 


Pacaud,  412 


Pacaud,  443 


réellRraent  M.  Mercie-    nv.t 
1  du  paiement  de  ces  bi.    i^. 

Il  est  établi,  dans  la  prei)  •,  que  sur  e>  le  de  $23,000,  i  utiuit  «les 
billets  polit,  jUes,  $11,000  ont  été  emplc  ^.  pai.  faire  les  dépôt  dans  , 
.  v,es  d'élections  contestées.  Or  ces  dépôts  ont  tous  été  faits  an  y  de  M. 
i'acaud.  Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  :  "  Las  dépôts  sont  en  mou  iiui  et 
"j'entends  bien  Ls  retirer  pour  me  rembourser  des  déboursés  que  j'ai  faits.'' 
Ces  $11,000  sont  donc  la  propriété  de  M.  Pacaud,  il  en  a  le  contrôle,  il  n'y  a 


M. 
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que  lui  ((ui  puinHu  les  retirer  ot  il  nous  dit  qu'il  entend  bien  W  faire.     Il  faut 

donc   dëduiro   cette  Bomnif»  de   wlle  de»  billets,   ce  (jui   ne  luiiwe  plus  que 

112,000.     Or  les  signataires  et  ondosMours  de  ces  billets,  comme  nous  l'aVonH 

vu,  au  nombre  de  six,  no  sont  resjioimables  entre  eux  (jun  ohacun   p<iur  leur 

part,  savoir  $J,000.     Je   lis  que  cotte  responsahilit»^  se  pai-tago  on  six  par/  • 

<iue  Ijv  (:,)nveution  «mtro  ces  messieurs  était  que  non  seulement  quelque  fut 

l'ordre  des  endossements  ou  dea  signatures,  mais  encore  quelque  fut  le  nombre  Merciw,  (WM 

des  tiignatures  sur  ces  billets,  la  respcmsabilité  devait  être  également  partagée 

entre  eux  et   incombait  pareillement  à  ceux  d'entre  eux  dont  la  signature 

t'tait  absente. 

M.  Mercier,  sur  un  rùgioraent  de  compte  avec  M.  Pacaud  au  sujet  de  ces 
billets,  no  serait  donc  n.spouH.tble  que  de  $2,000.  Or,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
prouvé  que  ce  règlement  de  compte  ait.)'-  vis  «u  lieu,  il  est  établi  cependant, 
de  l'aveu  môme  de  M.  Pacaud,  comme  nous  allons  le  voir  da.is  l'instant,  que 
M.  ^acaud  rodoit  à  M.  Mercier,  sur  un  dépôt  (jue  celui-ci  a  fait  entre  ses 
main^  une  balance  de  81,711.  Lorsque  ce  règlemen'  inad  aura  lieu,  i!  ne 
.sera  donc  pas  difficile,  pour  M.  Mercier,  de  se  débarrasser  complètement  fie 
toute  responsabilité  au  sujet  de  ces  billets,  vis-à-vis  de  M.  Pacaud,  puisqu'il 
ne  restera  entre  eux  qu'uni-  bagatelle  de  $289. 

'IJos  faits  me  paraissent  suffisants  poui-  repousser  toute  imputation  contre 
M     "^ercier,  au  sujet  du  paiement  de  ces  billets. 

2  °    Les  dku.\  traites  de  .1.5,000. 

M.  ,,  .xier,  avant  de  partir  pour  rr<:urope,  avait  pourvu,  comme  je  viens 
de  h  lire,  aux  .«ancps  et  renouvellements  de  ses  billets  politiques,  en  en 
laissant  de  nou  .k.  et  de  plus  trois  ou  quatre  blancs  seings  déposés  entre 
les  mains  du  Sénateur  I  i-lletier. 

Il  aviit  aussi  pourra  au  règlement  de  ses  affaires  personnelles.  Afin  d'avoir 
u-ic  omme  facilement  disponible,  au  cas  ou  il  en  aurait  besoi-  pendant  son 
voyage,  M.  Mercier  résolut  de  laisser  en  dépôt  enti-e  les  mains  de  M.  Pacaud. 
une  somme  de  $5,000,  qui  devait  lui .  tre  envoyée  au.ssitôt  qu'il  en  rait  k 
demande.  De  plus,  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  sa  maison  de  Québec,., 
au  paiement  des  réclamations  qui  pourraient  être  présenté.  -  ontrc  lui,' eu 
son  absence,  il  lui  rf>mit  une  autre  somme  de  $3,500, 

Ces  deux  somD.as  furent  données  à  M.  Pacaud  en  deux  chèques,  tirés  par 
M.  Mercier  sui  sou  compte  personnel  à  la  Cai.sse  d'Economi.  Le  premier 
chèque  pour  $5,000,  était  daté  du  2  Mars,  et  le  second  p6ur$;i,ô00,  était  daté 
du  4  Mars. 

Bien  que  ces  chèques  fussent  payables  à  la  Caisse  d'Ecunomie,  M.  Pacaud, 
après  les  avoir  endossés,  les  présenta  à  I.i  banque  ''mon,  (|ui  lui  en  remit  le 
1.  >ntant,  et  en  réclama  elle-même  '-  pai  ment  de  k  Caisse  d'Economie,  comme 
c.    .  su-  fait  liordinaire  entre  banques  ou  institutions  finacières. 
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Ce»  deux  Homine»  conatituaient  ëvùleinment,  entre  lea  inainsde  M.  PacamI, 

un  d«ipot  spécial  pour  un  ohjet  parti,  u lier.     Cependant  ou  voit  que  M.  Pacaud 

W*«îw  m     '"" "  *'*°"''*""'"''  "■''^^'  """  propre  argent,  et  il  s'est   contenté,    nous   dit-il,    de 

m       '      '    garder  toujours  une  balance  suffisante,   pour  être  en  état  de  satittfaire  aux 

demandes  qui  seraient  faitt     «ur  ce  dépôt. 

Nous  allons  voir  maintenant  cuinnient  il  a  été  disposé  de  c«h  deux  somme.», 
en  ciimmenv'ant  cependant  im,r  celle  de  ^,500,  puisque  nous  eu  avons  déjà 
|)arlë,  au  sujet  du  paiement  des  billets  politicjues,  en  appliquant  le  reliquat  de 
ce  dépôt  au  riglement  de  la  part  de  M.  Mercier  dans  ces  billets. 

Piètit  No.  «7,  Sur  cette  B^inme  de  $3,500,  M.  Pacaud  parait  avoii-  été  appelé  à  payer  un 
nombre  considérable  de  comptes  pour  des  sommes  relativement  minimes  et 
(lu'il  serait  inutile  d'énumérer.  Ces  diverses  sommes  s'élèvent  en  tout  à 
«688.29. 

M.  Pacaud  a  en  outre  payé  mais  cette  fois  sans  autorisations  aucune,  une 
souscription  de  $100  au  club  Union  et  une  autre  de  |500  pour  la  compagnie 
de  Y  Hôtel  Fortrem.  M.  Mercier  d't  qu'il  a  été  quelque  peu  surpris  de  ces 
Mwicr,  531  dépenses  qu'il  n'avait  pas  autorisées  et  pas  même  prévues,  et  sans  vouloir 
blâmer  absolument,  il  semble  vouloir  faire  quelcjnes  réserves.  II  ajoute  qu'il 
y  a  aussi  d'autres  petites  dépenses  dont  M»  Pacaud  aurait  pu  se  dispenser, 
cependant  il  finit  par  dire  qu'il  ne  saurait  le  blâmer. 

Enfin,  M.  Pacaud  a  payé  sur  cette  somme  de  $3,500,  deux  traites  de  M. 
Bettusoleil  de  $250  chaque,  formant  $500  en  tout,  pour  des  frais  dans  la 
■contestation  d'élection  de  Maskinongé  que  M.  Mercier  s'était  obligé  de  payer. 

Le  compte  de  ce  dépdt  peut  donc  se  résumer  comme  suit  : 

Montant  déposé $3,500 

Dépenses  diverses $688  29 

Souscrij.tion  au  club  Union 100  00 

"  Hôtel  Fortress 500  00 

Traites  Beausoleil 500  00 

$1,788  29 

Bal  :  due  à  M.  Mercier $1711  71 

Ayant  ainsi  disposé  de  cette  somme  de  $3,500,  voyons  ce  qui  a  été  fait  de 
l'autre  somme  déposée  par  M.  Mercier,  entre  les  mains  de  M,  Pacaud,  celle 
de  $5,000. 

La    PREMIERE    TRAITE    DE   $5,000. 

M.  Pacaud  a  fait  remise  à  M.  Mercier,  pendant  l'absence  de  celui-ci  en 
Europe,  de  deux  sommes  de  $5,000. 

Meruier,  .52»)         ^^  première  somme  a.  été  transmise  à  M.  Mercier  le  1.5  mai,   la  seconde  le 
3  iuillet. 
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De<,uelle  .ource  viennent  cee  deux  «om.neH  î  Eat-ce  une  purt  que  M. 
Pacaud  a  t,nbua.t  à  M.  Merci«r  sur  ce  .,uil  avait  retir.<  de  bo„  marché  avec 
M.  Annstrong,  ou  est-ce  de  l'argent  appartenant  l.«nn6tement  à  M.  Mercier? 
Nou»  avons  vu  que  quel,,ueH  jours  avant  son  départ  pour  l'Europe,  le  2  et 
te  4  mars,  M.  Meroer  faisant  des  arrangements  pour  le  r^-glen.ent  de  ses 
affaires  en  son  al«ence.  avait  dépos,?  er.tre  les  mains  d..  M.  Pacaud  deux 
•ommes  cel  e  de  «3,500,  dont  nous  venons  de  constater  l'emploi,  et  une 
Bomme  ,1,-  |o,000  qu'il  voulait  tenir  disponible  pour  le  cas  ou  il  aurait  besoin 
de  plus  d  argent  que  ce  qu'il  prévoyait  devoir  dépenser. 

On  voit  par  le   compte  de  M.  Pacaud  à  la  banque  Nationale,  que  c'est  lePaca«d.3W 
m«me  jour  que  M.  Pacaud  a  obtenu  de  cette  banque  l'escompte    lu  socond  i"  ?""''"•  -«r 
bdlet  de  «20.000  endossa  par  M.  Valliéres  et  garanû  p.r  un  cl'que  de  M  J   ^rC  f 
C.  Langeher  que  l'envoie  de  ^ette  somme  a  été  fait  à  M.  Mercier  et  que  1..P-  »>^ 
montant  de  cet  envoi  a  été  pris  sur  le  pnxluit  de  l'escompte  de  ce  billet     A 
première  vue,  on  serait  donc  porté  à  conclure  que  c'est  l'argent  du  chemin  de 
fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  qui  a  été  envoyé  à  M.   Mercier.     Et  c'est  la 
conclusion  que  1  on  tirait  en  effet  pendant  l'enquête  faite  devant  le  Comité 
du  Sénat,  et  que  l'on  voit  indiquée  au  bas  de  la  page  XI  du   rapport  de  ce 
comité.     Mais    cette  conclusion    ne  saurait   être   accaptée  aujourrl'hui,    en 
présence  des  faits  nouveaux  établis  dans  l'enquête  faite  devant  nous.    En        " 
effet.  ,1  n  a  pas  été  prouvé  devant  le  comité  du  Sénat,  comme  il  l'a  été  devant        ' 
cette  Commission,  que  cette  somme  de  $5,000  remise  à  M.  Mercier  par  M 
Pacaud  était  en  dépôt  dans  les  mains  de  ce  dernier  depuis  le  2  mars,  et 
quelle  lu,  avait  été   confiée  précisément  dans  le  but  d'être  envoyée  à  M 
Mercier  comme  elle  l'a  été.      Or  ce  fait  du  dépôt,  destiné  à  pourvoir  à  cet 

rme,r  rf  ""t";''  -  •''*'•  '*"""■  "*  ^'''^"''   '''^*«™-*  ^°-  ^eux  sous  Pacaud.  379. 
serment,  et  leur  déclaration  est  confinnée  par  la  production  des  chèques  deL^    •      ,    '' 

M.  Mercier  sur  la  Caisse  d'Economie  et  payés  par  cette  institution  à  lalnque  '''"'''"  ""' 

Union.  Et  lorsque  M.   Pacaud  est  allé  demander  à  la  banque  Nationale,  MS  fj^î'^ 

le  compte  de  ce  billet  de  120,000,  il  a  déclaré  bien  ouvertement  au  caissie  P-^.^' 

plu    naturel  puisqu  ayant  l'argent  de  M.  Mercier  en  mains,  depuis  deux  mois, 

.1  était  tenu  de  lui  rendre  alors  que  celui-ci  le  lui  demandait.  M.  Pacaud 

ajoute  même  quil  a  formellement  dit  au  caissier   de  la  banque  Nationale 

en  cette  circonstance  :  "  J'ai  $5,000  que  M.  Mei-cier  m'a  laissées  avant  son 

départ  ;  d  me  les  fait  demander  ;  je  dois  prendre  une  traite  pour  lui  envoyer  Pacaud  m 

ce  montant  là."    Cependant  cette  affir>..tion  n'est  pas  corroborée  par  ^^^'^'""'''^ 

Lafrance.  le  caissier  de  la  banque,  bien  qu'en  subtance  ce  Monsieur  confirme  Lafra„«,.  787 

la  version  donnée  par  M.  Pacaud   de  la  conversation  qui  a  eu   lieu  en  cette  ^«« 

circonstance. 

Quoiqu'n  en  soit  le  seul  fait  important  sur  ce  point,  est  celui  du  dépôt 
antérieur  de  cette  somme  de  $5,000  ent.3  les  mains  de  M.   Pacaud  par  M 
Mercier.     Or  ce  fait  est  incontestable.     Qu'importe  pour  M  Mere^-r  -in 
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lorsqu'il  a  demandé  son  argent  à  M.  Pacaud,  ce  dernier  ait  substitué  à  cet 
argent  de  M.  Mercier,  celui  qu'il  avait  reçu  de  M.  Armstrong  ?  Comme  nous 
l'avons  déjà  constaté,  M.  Pacaud  avait  confondu  l'argent  de  M.  Mercier  avec 
le  sien,  et  si  pour  rembourser  M.  Mercier,  il  était  obligé  de  prendre  sur  son 
propre  argent,  M.  Mercier  n'a  certainement  rien  à  voir  k  cela.  Lorsque  M. 
Mercier  a  demandé  $5,000  à  M.  Pacaud,  il  ne  lui  a  demandé  que  ce  qui  lui 
appartenait,  que  ce  qu'il  avait  déposé  entre  ses  mains,  et  il  est  clair  que  M. 
Pacaud,  en  lui  envoyant  cette  somme,  ne  lui  envoyait  pas  autre  chose  que  ce 
qui  lui  appartenait  légitimement. 

La  deuxième  traite  de  |5,000. 

Il  ne  s'agit  pas  précisément  ici  d'une  traite  envoyée  à  M.  Mercier,  mais 
Ti»,france,  787  d'une  remise  qui  lui  a  été  faite  à  Paris  par  un  cablegrainme  de  la  Banque 

Natianale,  à  qui  .M  Pacaud  avait  donné  les  fonds  pour  couvrir  cet  envoi. 
Pelletier,  761,      M.  Mercier,  comme  nous  l'avons  déjà  rapporté,  avait  laissé  entre  les  mains 

du  Sénateur  Pelletier,  avant  son  départ,  trois  ou  quatre  blancs-seings,  pour  le 

cas  oii  sa  signature  serait  requise  en  son  absence. 

Dans  une  lettre  datée  de  Paris,  le  18  juin  1891,  M.  Mercier  écrit  à  M. 
Pacaud  ce  qui  suit  : 

" Cela  veut  dire  que  j'ai  besoin  d'argent  environ  $6,000,  que  je  vous 

"  prierais  de  me  procurer  à  même  un  des  blancs  seings  que  j'ai  laissés  entre  les 
"  mains  du  Sénateur  Pelletier,  pour  les  contestations  d'élections,  si  vous 
"  n'avez  pas  employé  tous  ces  blancs  seings,  comme  vous  me  l'avez  laissé 
"  espéré  il  y  a  quelque  temps  dans  une  de  vos  lettres. 

"  Je  vous  autorise  donc  L  prendre  chez  le  Sénateur  Pelletier,  un  des  billets 
"  endossés  par  moi,  s'il  lui  en  reste  de  le  remplir  pour  $5,000,  de  le  signer,  de 
"  le  faire  escompter,  et  de  m'en  faire  câbler  le  produit  de  suite  par  une  de 
"  nos  banques  à  la  Banqne  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ici " 

Conformément  à  ces  instructions,  M.  Pacaud  se  rend  chez  M.  Pelletier,  e\, 
voici  comment  il  raconte  ce  qui  s'est  passé  alors  : 

"  J'ai  alors  dit  à  M.  Chs.  Langelier  que  je  me  proposais  de  faire  un  billet 
"  de  $6,000,  vu  qae  je  voulais  avoir  $1,000  pour  d'autres  dépenses  que  j'avais 
"  à  faire  dans  le  temps.  J'ai  montré  la  lettre  à  M.  Chs.  Langelier  et  nous 
"  sommes  allés  chez  M.  le  Sénateur  Pelletier.  J'ai  montré  la  lettre  de  M. 
"  Mercier  au  Sénateur  Pelletier.  En  voyant  l'autorisation  que  j'avais.  M, 
"  Pelletier  m'a  remis  le  billet,  j'ai  rempli  le  billet  pour  le  montant  de  $6,000, 
"  cl  je  l'ai  fait  endosser  par  M.  Chs.  Langelier.  Ceci  était  je  crois  le  trente 
"  juin.  Comme  j'avais  d'autre  argent  dans  ce  temps-là,  j'ai  déposé  le  billet 
''  dt^  $6,000  entre  les  mains  de  la  Banque  Union  mais  sans  l'escompter  à  la 
"  Banque  Union;  vn  que  j'avais  d'autre  argent,  j'ai  envoyé  ce  montant-là, 
"  mais  j'ai  laissé  le  bil}et  entre  les  mains  de  M.  Webb  pour  faire  payer  le 
"  billet  'quand  il  deviendrait  dû. 
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«1  non '"' V*  ''''''""  "^^  ^'  ^  "''"'''■'•     ^  l'^''»^^'^"««.  M-  Pacaud  a  payé  les  Mercier 
«1,000  quil  avait  ajoutées  à  ce  oilJet,  pour  son  propre  compte  et  M.  Mercier 
a  réglé  le  surplus,  $5,000,  avec  la  Banque  du  Peuple. 

Comme  on  le  voit  par  la'citation  que  nous  venons  de  faire,  ce  n'est  pas  k 
même  le  produit  de  l'escompte  de  ce  (billet  qui  n'a  été  négocié  que  le  30 
juillet)  que  M.  Pacaud  a  alors  fait  à  M.  Mercier  la  remise  demandée,  mais 
c  est,  comme  il  le  dit,  avec  d'autre  argent  qu'il  avait  dans  le  temps.  M  Pacaud  P^'^'^-d, 
avait,  en  effet,  à  ce  moment-là,  un  chèque  de  $7.;i00,  sur  la  banque  de  Montréal  ^"^ 
provenant  d'une  affaire  absolument  étrangère  à  cette  affaire  de  U  Baie  des 
Chaleurs.  Une  objection  ayant  été  faite  à  la  preuve  sur  ce  point,  les  Com- 
missaires ont  eu  ensuite  confidentiellement,  avec  l'approbation  des  avocats 
intéressés,  des  explications  qui  les  ont  complètement  satisfaits  que  l'origine 
de  cette  somme  n'avait  rien  à  faire  avec  la  transaction  de  la  Baie  des  Chaleurs 

«^^nrTr'^  TA*  rf'f  ''  "°"*^°*  ^'  ''  '^^"^  ^^  ^7,500,   il  déposa  p,.„.a 
«2,500,  à  son  ci-édit  à  la  banque  du  Peuple  et  portant  la  balance,  i$5  000  àla^C^ 

banque  Nationale,  il  fit  envoyer  par  le  caissier,  M.  Laf.ance,  un  cablègramme 

aux  correspondants  de  la  banque  a  Paris,  leur  disant  de  mettre  cette  somme  M.mer 

à  la  disposition  de  M.  Mercier. 

Il  convient  d'ajouter  qu'en  rendant  compte  de  l'emploi  des  $100,000  M  Pa  p  , 
oaud  avait  réclamé  le  privilège  de  ne  pas  être  obligé  de  divulger  l'origine  dés 
autres  sommes,  étrangères,  à  cette  affaire,  qui  avaient  pu  venir  en  sa  possession 
pendant  la  même  période.  Cette  demande  avait  paru  plausible  et  avait  été 
accordée. 

I^  lendemain  cependant,  24  Octobre,  M.  Pacaud  déclara  que  M.  Mercier  P^,.d 
lavait  requis  d expliquer  toutes  les  circonstances  relatives  à  cette  seconde 
remise  de  fonds,  et  c'est  en  conséqutase  de  cette  demande,  qu'il  a  donné  les 
explications  que  nous  venons  de  rapporter. 

Tels  sont  les  faits  prouvés  quant  à  ces  deux  sommes  envoyées  par  M  Pa 
cttud  à  M.  Mercier,  pendant  que  celui-ci  était  à  Paris. 

La  première  somme  était,  dans  le  temps,  en  dépôt  entre  les  mains  de  M 
Pacaud,  qui  l'avait  confondue  dans  son  compte  général. 

La  seconde,  avancée  par  M.  Pacaud  à  même  des  fonds  provenant  d'une 
scmrce  absolument  étrangère  aux  $100,000  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des 
Chaleurs,  a  été  obtenue,  quant  à  ce  qui  regarde  M.  Mercier,  par  l'escompte 
d  un  billet  fait  sur  un  des  blancs  seings  de  M.  Mercier  remis  à  M  Pacaud 
par  le  sénateur  Pelletier. 

Cet  exposé  ne  serait  pas  complet  si  je  ne  signalais  ici  une  contradiction 
évidente  entre  cette  preuve  et  l'explication  donnée  à  Votre   Honneur  par  M 
Mercier,  au  sujet  de  la  première  somme  de  $5,000  qui  lui  a  été  tmnsmise  par 
M.  Pacaud.  ^ 
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Dans  le  mëmoire  adressé  par  Votre  Honneur  à  l'Hon  :  M.  Mercier,  le  7 
septembre  dernier,  se  trouve  ce  qui  suit  : 

"  Le  15  mai,  M.  Pacaud  escompte  à  la  banque  Nationale  un  billet  signé 
"  par  lui  et  endossé  par  M.  Philippe  Vallières  pour  $20,000  et  garanti  par 
"  un  des  cinq  chèques  de  $20,000  signés  par  M_  J.  Chrysostôme  Langelier, 
"  Commissaire  du  Gouvernement,  et  endossé  par  M.  C.  N.  Armstrong  et 
"  Philippe  Vallières,  le  produit  de  cet  escompte  $19,732.60  est  déposé  au 
"  crédit  du  compte  de  M.  Pacaud,  qui  n'avait  pas  d'autres  fonds  à  ce  compte, 
"  ce  jour-là,  et  le  môme  jour,  en  exécution  d'une  promesse  faite  au  caissier  delà 
*'  Banque  Nationale,  au  moment  de  l'escompte  des  $20,000  ci-haut,  M. 
"  Pacaud,  par  un  chèque  tiré  sur  son  compte,  paie  un  billet  à  éclioir  le  18 
"  mai,  au  montant  de  $5,000,  dont  lui-même,  les  Hons.  MM.  Mercier,  Ohs. 
"  Langelier  et  autres,  étaient  débiteurs  solidaires  envers  la  banque  Nationale; 
"  le  même  jour  (15  mai)  M.  Pacaud  achète,  au  moyen  d'un  chèque  tiré  sur 
"  ce  môme  compte,  une  lettre  de  change  sur  Paris,  en  faveur  de  l'Honorable 
"  M.  Mercier,  au  montant  de  $5,000,  produisant  25,500  francs,  ce  billet  de 
"  M.  Pacaud  pour  $20,000  sur  le  produit  duquel  ces  deux  montants  di  $5,000 
"  ont  été  tirés,  a  été  payé  par  le  chèque  de  $20,000,  signé  du  Commissaire 
"  du  Gouvernement,  qui  était  annexé." 

M.  Mercier  répond  à  ce  sujet  : 

"  A  la  page  23  de  sa  lettre.  Votre  Honneur  dit  : 

"  Le  même  jour  (15  mai)  M.  Pacaud  achète  au  moyen  d'un  chèque  tiré  sur 
*'  ce  même  compte,  une  lettre  de  change  sur  Paris,  en  faveur  de  l'honorable 
"  M.  Mercier,  au  montant  de  $5,000,  produisant  25,500  francs." 

"  Le  témoignage  do  M.  Lafrance,  caissier  de  la  banque  Nationale,  à 
"  Québec,  établit  que  ces  $5,000  ont  été  prises  à  même  le  produit  d'un  billet 
"  de  M,  Pacaud,  endossé  par  M.  Vallières  et  garanti  par  un  des  chèques  que 
•'  Votre  Honneur  mentionne." 

"  D'un  autre  coté,  je  suis  informé  que  ce  montant  a  été  prélevé  au  moyen 
"  d'un  des  blancs  seings  que  j'avais  laissés  au  sénateur  Pelletier  avant  mon 
"  départ  poar  l'Europe  ;  Je  n'ai  pas  eu  occasion  de  vérifier  laquelle  de  ces 
"  deux  versions  est  exacte. 

"  Mais  quoiqu'il  en  soit,  je  vous  affirme  qu'étant  en  Europe,  et  sentant  le 
"  besoin  de  toucher  cette  somme,  j'en  ai  fait  la  demande,  convaincu  que  ce 
"  montant  pouvait  être  prélevé  au  moyen  des  blancs  seings  qne  j'avais  laissés  ; 
"  et  naturellement  avec  l'intention  de  payer  moi-même  l'effet  do  commerce 
"  qui  aurait  été  employé  pour  me  procurer  ce  montant  là,  vu  que  c'était  pour 
"  des  dépenses  qui  m'étaient  pei-sonnelles. 

"  J'affirme  de  plus,  que  quand  j'ai  fait  la  demande  de  cette  somme,  j'ignorais, 
"  et  j'ai  ignoré  longtemps  encore  après,  que  cette  transaction  du  chemin  de 
"  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  était  faite,  et  que  je  n'ai  su  que  quelque  temps 


—   CLXXVII   — 

''  T^^r^  '''""'■  ^"  ^'""'^'''  '"^  '"  ™PP*^'-*  ^^«  P''°«^^  du  Sénat  publié 
dans  les  journaux,  que  M.  Pacaud  avait  obtenu  une  somme  de  cent  mille 
piastres  ou  toute  autre  somme."  ,  7 

Jtt!^A^"T\f^  '^"'  "''*'  P'^™^™  «"""^  «^^  «^'000  «^  dû  être  prélevée 
IceTZ  "r  "  "'"  '""«'  '^"'"  '^^"^^  ^*^^^^«-  C«P«"dant  ce  n'est  pas 
à  ce  te  première  somme,  mais  bien  à  la  seconde,  qu'a  servi  ce  blang  seing.   H 

rl^soTf  r  '"   ''•  ^«'•'''^••-*-™-«-*te  erreur,  car  il  nJaitaln 

tait  Z  fr  '  ^  'i'"  '"  T"''  P^''^^'^  ^"  ^^^*  «"'•  "-  ^-  »>1--  '«-««. 
était  plus  fra  che  dans  sa  mémoire  ?  Est-ce  parce  qu'à  ce  moment  M.  Mercfe 

pnvé  des  explications  de  M.  Pacaud,  parti  sans  lui  rendre  aucun  compte,  ne 
dTutr  s  IT  T"-Kr"'"'  ''  '"*  signalé?  Ces  considérations  Tt  bien 
MercW    Tl  ^^""'^^^'^   '"'^""*   ^"   P''^-^^^   de   cette  déclaration  de  M. 

•  ™Z  d'un  leVbT"  ''*'•''  "^^  ■"'"^™'  ^"^  ''^  '"''"^"*  *  ^*^  P'-^-^^  - 

mon  départ  pour  l'Europe.     ^«  „,'ai;^«  eu  occasion  de  ^rijier  laquelle  de. 
ces  deux  versions  est  exacte." 

Résumant  les  faits  qui  concernent  M.  Mercier,  je  trouve  ce  qui  suit  : 
l  °  Les  billets  signés  par  M.  Pacaud  et  endossés  par  M.  Mercier  et  d'autres 
été  payés  à  même  les  $100,000  reçues  par  M.  Pacaud  de  M.  Armstrong  mais 

s3::r*  *•'*'  '^^*  ^'^  '^'^^"^^  ^^  *^-  ^™'  --  -  eonseaLmer 
biûté     '""°""'"^^^'  ''  «"  "'^  P-*  aucunement  lui  en  imputer  la  responsa- 

à  ol  ^'  !^'T  *™"""'''  ^  **•  ^'~'  ^«  ^^  ™'^''  ««trouvaient  en  dépôt 
a  cette  fin,  daris  le.  mains  de  M.  Pacaud,  à  cotte  date,  et  n'ont  pas  été  prise» 

par  M  PaclTlt?''?'?""^""'  ^  ""•  ''^^'''^•''  '^  ^  J""'*^^'  ^  «'«^^  — - 
par  M.  Pacaud,  sur  des  fonds  provenant  d'une  source  totalement  étrangère  à 

laffai«,   de   la   Baie  des  Chaleurs,  et  quant  à  M.  Mercier,  elle  devaft  être 

et  elle  a  été  de  fai^  subséquemment  couverte  par  le  billet  écrit  sur  ce  blanc 
•seing,  lorsque  M.  Pacaud  a  jugé  à  propos  de  le  faire  escompter. 

MM.  TcaoEov,  Carrikh,  Pikault,  Dkhchkxes,  Dksmara.s,  Tkssikr 

ET   LkMIEUX. 

lat^e'Té?'  '''  r'^'T'J'  ^"'  ^*"^'"*  '''"^  ™«"^^««  de  l'Assemblée  Légis- 
1   eux  de  m"p     T  ■  rt^f  '^^''"'^'''  *"  ^J^*  de  certaines  Sommes  reçL 
!i:!i;l:  '^\!!r,f  .     ".--*  ^-  ^-^«  de  dire  qu'aucun  des  faits  qui'  les 
i"""-  """"-'■  "^«  au  iuomdre  soupçon  à  leur  égard. 


*) 


fi,! 


CXXXVIII   — 


1  Résumé  général. 

Appréciant  maintenant  la  preuve  dans  son  ensemble,  je  constate  les  faits 
Huivants  : 

1  ®  Le  marché  Pacaud-Armstrong  est  proové  et  même  admis,  mais  ce 
marché  est  resté  absolument  secret  entre  MM.  Armstrong  et  Pacaud  et  ni 
M.  Thom,  ni  M.  Cooper  n'«»  a  eu  connaissance. 

2  ®  Il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'aucun  des  ministres  ait  connu  ce  marché 
avant  les  révélations  faites  devant  le  Comité  du  Sénat. 

3  ®  Aucun  des  ministres,  sauf  M.  Chs.  Langelier,  n'a  retiré  wn  profit  quel- 
conque de  cet  argent  de  M.  Armctrong. 

4  ^  M.  Langelier  ne  parait  pas  avoir  connu  la  provenance  de  l'argent  qu'il 
a  reçu  de  M.  Pacaud. 

Remarque  Finale. 

Avant  de  clore  ces  observations,  je  demanderai  la  permission  à  Votre 
Honneur,  d'ajouter  un  mot  à  propos  d'un  incident  qui  a  été  fort  discuté,  et 
au  sujet  duquel,  en  justice  pour  mes  deux  honorables  collègues,  je  croi* 
devoir  donner  quelques  explications. 

Lorsqu'au  mois  de  Décembre  dernier,  jç  me  suis  vu  atteint  d'une  maladie 
dont  la  durée  paraissait  devoir  être  fort  longue,  j'ai  été  très  anxieux  au  sujet 
des  complications  que  pouvaient  faire  naître  un  plus  long  retard  dans  l'envol 
du  rapport  de  la  Commission.  J'ai  alors  suggéré  à  mes  collègues  l'idée  d'un 
rapport  intérimaire  et  leur  ai  demandé  de  préparer  un  projet,  que  nous 
devions  discuter,  ensuite  ensemble.  Mes  collègues  acceuillirent  favorable- 
ment cette  proposition  et  préparèrent  en  effet  un  rapport  qu'ils  vinrent  me 
soumettre 

Dans  l'intervalle  cependant,  j'avais  réfléchi  à  h-  gravité  de  la  démarche 
que  j'avais  ainsi  conseillée,  et  j'avoue  que  j'en  avais  été  effrayé.  J'annonçai 
donc  à  mes  collègues  que  je  croyais  devoir  renoncer  à  l'intention  de  faire  ce 
rapport  intérimaire,  et  je  leur  en  donnai  les  motifs,  que  j'ai  exprimés  ensuite 
à  Votre  Honneur  dans  ma  lettre  du  1 4  décembre. 

De  plus,  après  avoir  pris  counaissance  du  projet  qu'ails  avaient  préparé, 
j'avais  constaté  qu'il  m'était  impossible  d'y  concourir.  Je  me  sentais*  d'ailleui-s 
trop  malade  pour  discuter  ce  projet  et  mes  collègues  eux-mêmes  ne  voulurent 
pas  m'imposer  cette  fatigue  dans  l'état  ou  je  me  trouvais. 

Ils  renoncèrent  donc  à  l'idée  d'obtenir  mon  concours,  et  c'est  dans  ces- 
circonstances  que  j'ai  cru  devoir  écrire  à  Votre  Honneur  pour  vous  exprimer 
les  raisons  de  mon  abstention. 

Le  tout  humblement  soumis, 

L.  A.  Jeité, 

Président  de  la  Commission, 
inontrc:»,  u  icvr:cr  zouj:. 
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